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E   LA    TAILLE: 

50iV  ÉTABLISSEMENT  EN  FRANCE: 
SES       VARIATIONS, 

^r^-J^  PRODUITS  ET  SA  RÉGIE. 

J  E  ne  puis  rrie  permettre  d'entrer  dans  rexamerl 
de  cette  matière  ,  d'autant  plus  importante  , 
qu'elle  me  paroit  avoir  toujours  été  traitée  avec 
moins  dé  foins  ,  fans  avoir  préalablement  confi- 
déré  ,  en  général  ,  la  nature  du  pouvoir  qui  a 
donné  lieu  aux  impofitions  de  telle  efpece  qu'elles 
foient. 

Là  foumiffîori  qiie  la  communauté   lui  doit  , 

la  proportion  à  obferver  dans  là  répartition  Aei 

impôts  ^   l'économie    qu'exige    la    manière    d'en 

percevoir   ^    d'en  adniiniflrer  le   produit  ^  le* 
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fujets  qui  doivent  y  erre  fournis  ou  qu'on  peut 
en  exempter  ;  enfin  la  prudence  ,  l'exaôitude 
^  la  modération  qui  font  néceflaires  aux  officiers 
chargés  d'en  faire  l'afTiette,  la  levée  6c  lu  fa  ge  5 
autant  de  matières  qui  doivent  fervir  d'introdu6i:ion 
à  ce  que  je  dois  dire  fur  la  taille,  la  plus  ancienne 
ôc  la  plus  légitime  de  toutes  les  impofitions. 


CHAPITRE     PREMIER. 

D'fcours  général  fur  les  impofitions. 


.JN  conçoit  aifément  ,  fans  le  fecours  de 
fhiftoire  6c  de  la  tradition  ,  que  les  premiers 
hommes  ont  dû  vivre  fous  le  gouvernement 
paternel  ÔC  dom.eftique  ;  8c  que  les  familles 
étant  devenues  trop  nombreufes  ,  elles  furent 
obligées  de  fe  partager  en  différentes  branches  : 
mais  les  intérêts  divers  &.  les  cara6ï:eres  oppofés 
des  chefs  menacèrent  bientôt  l'ordre  6c  la  tran- 
quillité publique.  On  ne  put  être  long-temps  -à 
s'appercevoir  que  la  loi  du  plus  fort  alîoit  mettre 
dans  un  danger  perpétuel  le  bien-être  du  plus 
foible  ^  è^  qu'en  laifîant  chaque  particulier  fuivre 
les  faillies  de  fon  caprice  ,  le  monde  naiffant  ne 
tarderoit  pas  à  devenir  un  théâtre  de  diffentions  6c 
d'horreurs ,  qui  jetteroient  tout  dans  la  confuiion 
èc  le  défordre. 

Rien  ne  parut  plus  capable  de  détourner  ces 
tnaux  ou  d'en  arrêter  le  progrès  ,  que  de  réunir 
la  puiffance  ôc  l'autorité ,  afin  de  retenir  ,  par 
la  crainte,  ceux  qui  braveroient  les  cris   de  la 
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raifon  ^  &  il  eft  probable  que  chacun  fe  fournit , 
fans  murmurer ,  à  porter  des  chaînes  ,  qui  dévoient 
fendre  libre  la  généralité. 

Pour  faire  refpec^er  le  fujet  à  qui  cette  autorité 
fut  confiée ,  relever  l'éclat  de  la  place  qu  oa 
venoit  de  créer ,  moins  pour  ilatter  fon  orgueil 
que  pour  le  bonheur  de  la  fociété  ^  enfin  pour 
mettre  cet  homme  en  état  de  réprimer  au  dedans 
des  citoyens  inquiets  ^  ou  au  dehors  des  voifins 
jaloux ,  6n  lui  décerna  des  hommages  ,  on  le 
rendit  maître  des  armes  §C  de  la  juilice  ^  &  on 
lui  accorda  des  tributs. 

L'homme  j  en  entrant  dans  la  fociété  civile  y 
perd  nécefTairement  quelque  portion  de  la  liberté 
qu'il  tient  de  la  nature  ^  car  il  renonce  au  droit  de 
s'emparer  par  force  des  choies  qui  lui  conviennent, 
il  remet  à  celui  qu'il  fe  donne  pour  chef,  tous  les 
droits  ÔC  tout  le  pouvoir  qu'il  avoit  dans  l'état 
naturel ,  &  fe  dépouille  de  tout  ce  qu'il  a  de  force 
pour  n'en  ufer  qu'en  conformité  des  volontés  du 
prince  qui  ,  en  réunilTant  tout  en  lui  j  fe  charge 
de  la  fureté  6c  de  la  vengeance  de  tous  ceux  qu'il 
efl  tout  à  la  fois  heureux  ôc  malheureux  de 
conduire. 

C'eil  cette  union  de  volontés  qui  conftitua 
le  corps  politique  ,  qui  eft  la  plus  puiiTante  dC 
toutes  les  fociétés  :  c'ell  par  le  moyen  de  cette 
union  que  l'état  eft  cenfé  n'avoir  d'autre  volonté 
que  celle  de  fon  fouverain  ^  c'elt  par  cette  union 
que  les  fujets  fe  font  engagés  d'obéir  au  prince. 
Se  à  l'aider  de  leurs  perfonnes  ôc  de  leurs  biens  , 
c'eft  enfin  cet  heureux  concours  qui  a  donné 
naiiTance  au  pouvoir  fuprême  que  les  rois  6c  les 
princes  de  la  terre  fe  font  fucceffivement  tranfmis  j 
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te  c'eft  ainfî  qu'a  commencé  l'autorité  monar- 
chique. Les  diverfes  révolutions  des  empires  en 
ont  pu  changer  bl  multiplier  les  formes  :  mais 
cela  a  eu  lieu  fans  en  altérer  le  fond  ,  qui  refle 
toujours  le  m.ême  ,  foit  que  l'adminiflrarion 
dépende  d'un  feul  homme  ou  qu'elle  foit  confiée 
à  plufieurs 

La  fouveraineté  efl  efTentiellement  (Impie  8c 
jndivifibk  :  cependant  elle  renfermée  un  alfemblage 
de  droits  ÔC  de  pouvoirs  dirtin£î:s  :  telle  eft  l'auto- 
rité Icgifiarive  ,  la  liberté  de  faire  la  paix  8c  la 
guerre  y  d'établir  des  magiRrats ,  6c  de  lever  des 
tributs.  Ces  apanages  de  la  royauté  doivent,  y 
être  indiiîblublement  unis  ,  puifque  le  pouvoir 
légiflatif  {èroit  inutile  fans  le  pouvoir  coercitif.  A 
quoi  d'ailleurs  ferviroit  celui  de  faire  la  guerre , 
û  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue  ,  ne  pouvoit 
lever  des  impôts  pour  fournir  aux  fraix  qu'elle 
exige?  Enfin  il  feroit  ridicule  de  pouvoir  taxer, 
fans  avoir  la  faculté  de  contraindre  au  paiement. 

L'ordre  ÔC  la  confervation  de  la  fociété  rendent 
donc  les  impofidons  néceilaires  :  mais  la  religion 
apprend  que  la  juftice  qui  les  ordonne  ,  veut 
qu'on  y  fatisfafle ,  ÔC  que  chaque  membre  de  la 
communauté  lès  acquitte  comme  une  dette  très- 
légitime. 

Le  prince  eft  Fépée  &  le  bouclier  de  l'état  ^ 
il  en  stRire  le  repos  &  la  tranquillité.  Chargé  de 
k  défendre,  il  a  befoin  d'armes,  de  foldats  , 
de  places  fortes ,  d'arfenaux ,  de  vaifteaux  ^  ÔC 
toutes  ces  chofes  exigent  de  grandes  dépenfes, 
auxquelles  l'équité  veut  que  chaque  particulier 
contribue  :  &C  c'eft  un  tribut  qu'il  doit  néceftai- 
xement  à  l'état ,  en  compenfation  des  avantage* 
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qu'il  en  retire^  favoir,  la  défenfe  de  fon  bien, 
de  fa  vie  6c  de  fa  liberté. 

«  Quoique  les  charges  foient  lourdes  SC 
»  quelquefois  infupportables ,  cependant  elles 
»  font  appellées  faintes  ôc  toujours  réputées 
»  juftes  5  dit  Matthieu  Paris  ,  ce  font  les  voiles 
))  de  l'état ,  non  pour  le  charger  &  l'accabler , 
»  mais  pour  le  conduire  5c  l'aiTurer.  » 

Tout  l'univers  eft  d'accord  fur  ce  point ,  Sc 
s'il  s'ell  trouvé  par  hafard  quelques  légiflareurs 
aflez  indifcrets ,  ou  aiîez  bornés  pour  vouloir  en 
affranchir  les  peuples ,  ils  ont  bientôt  fenti  quelle 
étoit  leur  erreur ,  foit  par  les  befoins  ,  dont  eux- 
mêmes  ont  été  aifaillis  de  toutes  parts ,  foit  par 
les  maux  que  ce  bienfait  téméraire  a  fait  tomber 
fur  ceux  qui  en  avoient  joui. 

Licurgue  interdit  l'or  5c  l'argent  à  Ces  conci- 
toyens y  bL  bientôt  les  coffres  publics  en  man- 
querent.  Valeureux  ,  mais  indigents ,  il  leur  fallut , 
pour  foutenir  la  guerre  ,  faire  des  emprunts 
confîdérable?.  Ces  fecours  momentanés  ne  firenK 
que  retarder  la  chute  de  cette  république  auftere, 
qui  enfin  fut  fubjuguée  par  l'opulente  Athènes. 

Valerius-Publicola  ,  cet  émule  de  Brutus  ,  no 
fut  pas  parvenu  au  confulat ,  en  miarchant  fur  lea 
débris  du  trône  renverfé ,  que  ,  voulant  donner  une 
grande  idée  de  fon  zèle  patriotique  ,  il  fit 
fupprimer  tous  les  impôts  :  mais  le  peuple  ne 
fiflt  pas  long-temps  à  reconnoître  lui-même  que 
cet  affrançhiffement  ne  pouvoit  que  lui  être 
préjudiciable.  Il  avoit  au  dehors"  des  ennemis 
puiffants  à  combattre  f,  il  failoit  aillirer  au  dedans 
la  liberté  conqulfe  :  tant  d'objets  demandoienî: 
des  dépcnfes  3  ^  on  fat  obligé  de  rétablir  avec 
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ufure  ,  ce  que  l'imprudence  avoit  fait  rupprimer,^ 

Néron  ,  entraîné  par  fes  pafTions  fougueufes 
qui ,  dans  le  cours  de  fon  règne  ,  cauferent  tant 
de  malheurs  à  la  république ,  voulut ,  à  peine 
aflîs  fur  le  trône  ,  abolir  tous  les  impôts ,  &  faire , 
difoit-il  5  cette  magnificence  au  genre  humain  :  mais 
le  fénat  crut  devoir  louer  fa  bonne  volonté  pour 
fes  fujets ,  6c  modérer  fon  ardeur  indifcrette ,  en 
lui  remontrant  que  l'édifice  de  l'état  devoit  nécef- 
fairement  s'écrouler ,  à  Finftant  qu'on  en  faperoit 
alnfi  les  fondements.  Il  ne  fut  lui-même  que  trop 
tôt  convaincu  de  cette  vérité ,  lorfqu'entraîné  pair 
le  defir  d'affouvir  fes  débauches  ôc  fa  prodigalité, 
il  porta  une  main  facrilege  fur  les  objets  du  culte , 
pour  fuppléer  à  fon  tréfor  épuifé. 

Si  les  impôts  font  néceffaires ,  s'ils  font  jufles  , 
fi  les  fujets  doivent  y  contribuer  fans  murmure  , 
les  princes  doivent  de  leur  côté  ufer  avec 
modération  de  la  puifTance  qu'ils  ont  de  leâ 
établir.  La  plupart  des  peuples  font  comme 
celui  de  Rome  j  dit  Tacite  ^  ils  ne  fauroient 
fouffrir  ni  une  entière  liberté ,  ni  une  entière 
ferviîude.  Ils  veulent  obéir  comme  des  enfant? 
ôc  non  comm.e  des  efclaves.  Nous  continuerons 
d'être  foumis ,  difoient  les  Thraces  aux  Romains , 
pourvu  qu'on  ne  veuille  pas  nous  impofer  le  joug 
5c  la  fervitude.  Le  peuple  en  général  n'ell  jamais 
plus  obéilTant  5c  plus  fouple ,  que  lorfqu'on  ne 
lui  donne  ni  trop  ni  trop  peu  de  liberté  ^  c'étoit 
une  des  maximes  de  Selon.  Les  loix  confient  les 
peuples  à  la  tendreile  du  fouverain ,  &  rie  les 
abandonnent  point  à  fa  difcrérion  :  mais  ces 
peuples  doivent  confentir,  fans  fe  plaindre  ,  à  ce 
qu'on  leur  arrache   quelques  larmes  ,  pour  le^ 
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empêcher  d'en  verfer  des  torrents.  Le  fujet  en 
enfant  docile  obéira ,  6c  le  prince  en  père  attentif 
mefurera  aux  befoins  les  demandes  qu'il  fera. 

Les  trop  grandes  exactions  diminuent  les  revenus 
publics,  qu'elles  femblcnt  augmenter.  Elles  exci- 
tent les  plaintes  ,  aliènent  les  volontés  ,  détruifent 
le  commerce  ,  enfantent  les  troubles  5c  les  révo- 
lutions ;  les  nœuds  politiques  fe  rompent  ,  la 
gouvernement  fe  diiîbut ,  tout  fe  réduit  à  des 
calamités  extrêmes ,  à  l'anarchie  ,  à  l'anéantif- 
fement.  c(  Gens  aveugles  !  difoit  Héjîode  ,  qui 
»  ne  favez  pas  que  la  moitié  vaut  mieux  que  lé 
))  tout.  » 

Le  bien  public  eft  la  fuprême  loi  ^  c'efl  la 
maxime  générale  que  les  princes  doivent  toujours 
avoir  devant  les  yeux ,  parce  que  c'efr  le  but  de  la 
fociété  civile.  Un  roi  doit  s'appliquer  à  rendre  fes 
fujets  heureux ,  parce  que  c'eft  pour  cela  qu'il  eft 
roi.  Il  doit  facrifier  fon  repos  à  leur  fureté  :  il 
doit  fe  charger  de  foins  5c  d'inquiétudes  ,  afin 
qu'ils  en  foient  exempts  ^  il  doit ,  quelle  que  foit 
fon  inclination  particulière  ,  choifir  tout  ce  qui 
leur  eft  falutaire  ,  5c  écarter  tout  ce  qui  peut  leur 
nuire.  C'eft  ainfî  que  M.  Rollin  fait  parler  le  jeune 
Cirus ,  &c  c'eft  ainfî  que  tous  les  fouverains  de-*, 
vroient  agir. 

Comme  le  but  d'un  pilote ,  dit  Cicéron^  eft  de 
conduire  heureufement  fon  vaiffeau  dans  le  port, 
celui  d'un  médecin  de  conferver  ou  de  rétablir  la 
fanté ,  celui  d'un  général  d'armée  de  remporter 
la  viâ:oire  ^  de  même  un  prince  qui  commande 
aux  autres ,  doit  fe  propofer  pour  fin  leur  utilités 
c'eft  la  plus  noble  fondion  qui  foit  au  monde,  qua 
d'être  prépofé  par  fon  état  pour  faire  le  bonheyjE 
des  peuples,  A  4 
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Un  roi  peut  tout  fur  fes  fujets ,  difoit  Minos  roî 
de  Crète  ,  (i  les  loix  peuvent  tout  fur  lui.  Il  a  unç 
puiiïance  abfolue  pour  faire  le  bien  ,  6c  les  mains 
liées  pour  f^ire  le  mal.  Les  loix  lui  confient  les 
peuples  5  comme  le  plus  précieux  de  tous  le? 
dépôts ,  à  condition  qu'il  fera  le  père  de  tous  feî 
fujets. 

L'obéifTance  volontaire  efl  plus  noble  6c  plus 
durable  que  celle  qui  eft  enchaînée  par  la  con- 
trainte. La  terreur  eft  moins  propre  que  Tamour  à 
cimenter  5c  à  étendre  l'autorité  des  princes.  C'eil 
ce  que  M.  Talon  ne  craignit  point  d'expofer  à 
Louis  XIV  lorfqu'il  tint  fon  lit  de  juftice  :  «  Faites 
»  en  forte  5  Sire,  que  vos  fujets  aiment  toujours 
»  leur  prince ,  mais  qu'ils  ne  l'appréhendent  jar 
))  mais  ^  que  les  aâ:ions  d'autorité  ÔC  de  puiliance 
»  ne  marquent  pas  à  l'avenir  les  périodes  de  votre 
»  empire:  ne  déployez  pas  facilement  les  derniers 
>î  efforts  de  la  royauté  :  il  importe  à  votre  gloire 
»  que  nous  fo^'ons  des  hommes  libres  &.  non 
»  des  efclaves  ;  la  grandeur  de  votre  état  &  la 
>^  dignité  de  votre  couronne  fe  mefurent  par  la 
»  qualité  de  ceux  qui  vous  obéiffent.  » 

L'impofition  générale  étant  faite  par  propor^- 
îion  aux  facultés  de  l'état ,  elle  ne  doit  pas  être 
difi:ribuée  fur  les  particuliers  avec  moins  d'équité. 
Un  fardeau  que  tous  portent  également ,  devient 
léger  à  chacun  :  mais  fi  plufieurs  fe  retirent ,  il 
devient  pefant  6c  même  infupportable  ^  &  dans 
ce  cas  ce  n'efl  pas  tant  le  fardeau  par  lui-mêm.e , 
que  l'inégalité  de  la  charge  qui  chagrine  ôc  rebute 
les  hommes. 

C'eil  une  maxime  de  l'équité  naturelle ,  qup 
quand  il  s'agit  de  fournir  ce  qui  eft  néceilaire  f'OUT- 
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j^entretien  d'une  chofe  commune  ,  chaque  intéreffé 
doit  y  contribuer  à  proportion  de  la  part  qu'il  y  a , 
&  de  façon  que  perfonne  ne  foit  coniidérablement 
furchargé. 

Cafliodorej  convaincu  de  cette  vérité,  diftribua 
les  impofuions  avec  tant  d  équité  ,  qu'il  eut  le 
plaifir  de  voir  contribuer  les  uns  avec  joie ,  &.  les 
autres  payer  leurs  taxes  au  moins  fans  chagrin. 
Il  les  réduKit  ou  les  modéra  en  faveur  de  ceux 
dont  la  fortune  avoit  fouffert  par  des  années  fié- 
riles ,  ou  par  des  injufliccs  précédentes  j  5c  il  ne 
prétendoit  pas  qu'on  demandât  des  fubfides  à 
.ceux  qui  étoient  eux-mêmes  dans  la  nécellité  de 
mendier.  «  Exiger  des  impôts  d'un  peuple  qui  eil 
»  hors  d'état  de  payer ,  c'eil ,  difoit-il ,  exiger  des 
»  larmes  pour  tribut,  w 

Tibère  n'écouta  que  fa  politique  dans  la  répar- 
tition des  impôts  ^  &  malgré  la  barbarie  qui  régloit 
toutes  fes  autres  adions ,  il  eut  aiTez  de  prudence 
pour  écrire  à  des  gouverneurs  de  provinces  qui 
lui  propofoient  une  augmentation  d'impôts ,  qu'il 
vouloit  bien  tondre  fes  brebis ,  mais  non  pas  les 
écorcher, 

M.  le  Bret,  dans  fes  plaidoyers,  prétend  que 
les  levées  fur  les  denrées  ÔC  marchandifes  font  les 
plus  ']ui\es ,  en  ce  que  chacun  y  contribue  à  pro- 
portion de  fon  négoce  &.  de  fa  confommation-,  6c 
il  n'eft  ni  le  premier  ni  le  feul  qui  ait  penfé  de  la 
forte.  C'étoit  en  effet  en  quoi  confilloit  le  principal 
fubfide  de  la  république  Romaine,  dont  le  gouver- 
nement fut  le  plus  accompli  de  l'univers.  La  plu- 
part des  revenus  publics  des  Athéniens  confiîtoienc 
auin  dans  un  femblable  tribut,  comme  le  remar- 
cjuçn;  Thucidide  §Ç  Démoilhene  3  d<.  il  cil  encore 
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le  même  dans  plufieurs  états  de  l'Europe ,  fpécia- 
lement  en  Angleterre. 

Si  les  tributs  s'exigeoient  en  nature,  ne  paroî- 
troit-il  pas  étonnant  qu'on  demandât  quatre  feticrs 
de  bled  à  un  laboureur  qui  n'en  auroit  recueilli  que 
deux ,  5c  qu'au  contraire  on  n'en  exigeât  que  trois 
de  celui  qui  en  auroit  eu  quatre  ?  C'eft:  cependant 
ce  qui  arrive  chaque  jour  dans  la  répartition  arbi- 
traire. J'avouerai  ,  fi  l'on  veut ,  que  cet  excès 
d'injullice  n'efl  pas  fî  feniible  dans  l'impôt  qui  fe 
paie  en  argent,  que  dans  celui  qui  fe  perçoit  en 
denrées  ;  mais  on  ne  peut  difconvenir  qu'il  ne 
foit  le  même  pour  le  contribuable  ,  qui  ne  peut  y 
fatisfaire  que  par  la  vente  des  denrées. 

Si  l'on  fouffre  que  le  fardeau  des  impôts  foit 
rejeté  fur  le  peuple ,  il  tombera  bientôt  fous  le 
poids ,  5c  il  entraînera  nécefTairement  dans  fa 
chute  toutes  les  autres  parties  du  corps  politi- 
que ,  dont  il  eft  l'ame  8c  l'aliment.  Quelques  ci- 
toyens opulents  5  au  milieu  d'une  multitude  acca- 
blée de  mifere  ,  font  bien  éloignés  de  repréfenter 
un  état  florilTant  :  ce  n'ell  plus  qu'un  monllre ,  qui 
a  la  tête  d'une  grofTeur  énorme  ,  mais  dont  le 
corps  eft  exténué  &C  privé  de  nourriture  :  tel  eft 
l'emblème  dont  fe  fert  ingénieufement  l'auteur 
du  Télémaque  ,  pour  repréfenter  l'état  des  com- 
munautés fujettes  à  la  taille  arbitraire. 

Le  royaume  de  France  a  la  gloire  d'avoir  les 
plus  beaux  règlements  de  l'univers ,  que  la  fagelfe 
6c  l'équité  femblent  avoir  diâ:és  de  concert;  mais 
leur  exécution  répond  rarement  à  ces  admirables 
difpofitions.  Le  crédit ,  l'autorité  ,  la  crainte , 
Taffeclion  ,  la  haine  ,  toutes  les  pafTions  enfin 
préfideiit  ordinairement  à  la  répartition  6c  à  la 


DE     LA     Taille.  îï 

çotifation  des  impôts  :  ce  qui  ,  par  une  fuite 
funefle  mais  nécelîaire  ,  caufe  la  ruine  du  parti- 
culier 5  des  paroiiTes  5c  des  provinces ,  l'abandon 
de  la  culcure  des  terres ,  la  chute  du  commerce 
ôc  des  manufactures ,  la  défertion  des  ouvriers  Sc 
la  mifere  de  l'état.  M.  de  Vauban ,  l'auteur  du 
détail  de  la  France,  celui  de  la  taiiie  tariffée,  5c 
tous  ceux  qui  ont  écrie  fur  la  taille  arbitraire  ^ 
emploient  à  peu  près  les  mêmes  termes  pour  en 
exprim.er  les  défordres.  En  vain  néanmoins  at-on 
prétendu  attaquer  par  le  raifonnement  un  abus 
invétéré  j  la  coutume ,  malgré  fon  abfurdité  a 
prévalu  ,  ÔC  le  citoyen  qui  a  montré  le  plus  de 
zèle  ou  le  plus  d'aptitude  à  fe  rendre  utile  à  fa 
patrie  ,  n'en  ell  fouvent  devenu  que  plus  mal- 
heureux. 

Un  prince  doit  fonger  qu'il  n'eft  riche  qu*autant 
que  fes  fujets  font  opulents ,  qu'ainfî  fon  intérêt 
ne  doit  jamais  être  divifé  de  celui  de  fon  peuple  ^ 
^  que  le  repos  6c  la  tranquillité  des  provinces  font 
les  plus  beaux  traits  du  panégyrique  d'un  roi  ^  car 
telle  ejl  la  condition  des  fouverains  j  dit  M.  Rollin  5 
ils  ne  vivent  &  nagijfent  point  pour  eux  feuls  ;  tout 
ce  qu  ils  font  j  ils  le  font  pour  leurs  peuples. 

Il  femble  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  re- 
rnédier  à  la>  funefle  inégalité  qu'on  met  dans  la 
répartition  des  impôts  ,  ce  feroit  de  faire  des 
dénombrements  qui  filTent  exaâement  conncître 
le  nombre  Se  la  qualité  des  citoyens ,  la  nature  5c 
îa  valeur  de  leurs  biens.  Les  Grecs  avoienr  pris 
cette  maxime  des  Egyptiens;  6c  les  Romains, 
imitateurs  des  Grecs  dans  les  bonnes  parties  de 
leur  adminlflration ,  la  mirent  en  pratique  des  la 
naiiTanae^dç  leur  empire.  La  gloire  en  eil  due  à 
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Serviirs  Tullius  fixieme  6c  avant-dernier  roi  de 
Rome  5  dont  cette  action  a  paru  fi  recommanda- 
ble  à  la  poflérité,  que  Tite  Live  s'écrioit  qu'un  (i 
bel  établiiïement  avoit  été  dès-lors  le  préfage 
affuré  de  la  grandeur  où  les  iiecles  dévoient  voir 
élever  cet  empire. 

Quoique  les  Romains ,  en  haine  de  la  royauté, 
eufTent  abrogé  pluîieurs  loix  qui  avoient  eu  les 
rois  pour  auteurs  ,  cependant  ils  conferverent  la 
cenfure  ,  qui  avoit  été  établie  par  Servius  Tullius, 
parce  qu'ils  la  re^ardoient,  &Cavec  raifon,  comme 
îe  fondement  des  revenus  publics ,  ou,  pour  m'ex- 
primer  en  d'autres  termes,  comme  la  force  ôc  la 
gloire  de  l'état. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  gouvernement  bien  ordonné, 
qui  n'ait  confidéré  le  dénombrement  comme  la 
bafe  8c  le  foutien  de  toute  communauté  '-,  dans 
quelques-unes  il  fe  faifoit  tous  les  ans,  dans  d'au- 
tres de  trois  ans  en  trois  ans  ,  ÔC  les  Romains 
l'avoient  fixé  à  cinq. 

Si  le  fouverain  tire  un  grand  avantage  de  cette 
opération  ,  par  la  connoiiTance  qu'elle  lui  donne 
des  facultés  ÔC  de  la  qualité  des  fujets ,  le  public 
n'y  en  trouve  pas  un  moindre  par  la  proportion 
de  la  répartition  qui  réfulte  de  cette  connoiiTance  : 
c  eft  ce  que  Childebert  ÔC  Tes  peuples  éprouvèrent, 
lors  du  dénombrement  général  que  ce  prince 
ordonna  par  le  confeil  de  Marovœus,  évêque  de 
Poitiers.  Il  manquoit  de  tout,  6c  le  dénombre- 
ment lui  procura  des  fecours  coniîdérables  en 
argent,  ainfi  que  des  hommes  pour  la  guerre, 
les  travaux  &  les  autres  fervices  publics.  li 
pourvut  à  la  fubfiilance  des  mendiants ,  chafTa 
les  vagabonds ,  rendit  les  chemins  libres  R  fûrs ,. 
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dérrui-fit  les  voleurs  ,  ÔC  bientôt  fes  peuples  y 
qui  fupportoient  avec  peine  des  contributions 
modiques  ,  parce  qu'elles  étoient  inégalement 
réparties  ,  fe  fournirent  avec  joie  à  de  plus 
grandes ,  parce  qu'elles  étoient  aflifes  6c  levées 
fans   injufb'ce. 

Céfar  ôc  Aur^ufte,  les  plus  fages  5c  les  meilleurs 
des  fouverains  ,  ne  voulurent  confier  qu'à  eux- 
mêmes  le  foin  du  dénon^brement ,  qu'ils  regar- 
dolent  comme  trop  important  pour  en  remettre 
l'exécution  à  d'autres  qu'aux  maîtres  du  monde» 
C'efl  par  cette  connoiifance  exa6le  &:  détaillée 
que  l'empire  parvint  au  faîte  de  la  grandeur  la 
plus  merveilleufe  ,  qui  s'accrut  ,  fe  fourint  ou 
déclina  ,  à  proportion  que  ceux  qui  fuccéderent 
à  Augufte ,  fuivirent  fes  maximes  ou  s'en  écar- 
tèrent. Elle  déchut  fous  Tibère  ,  parut  renaître 
fous  Claude  :  Néron  plongea  tout  dans  la  confufion, 
Vefpafîen  la  di(îipa  :  Titus ,  imitateur  des  vertus 
de  fon  père  ,  rétablit  l'ordre ,  que  Domitlen  fit 
difparoître  ^  6c  enfin  ,  après  une  longue  fuite 
d'empereurs  féroces  &  barbares ,  parmi  lefquels 
les  vertus  des  bons  princes  n'avoient  jeté  que  des 
éclairs  momentanés,  le  fiecle  de  Dece  vit,  pour 
ain(i  dire  ,  finir  la  puifTance  Romaine ,  parce 
que  ce  fut  alors  qu'on  ébranla  fes  fondements 
les  plus  alTurés  ,  en  fupprimant  les  fondions 
les   plus    utiles    des   cenfeurs. 

La  décadence  de  ce  fameux  empire  ,  je  le  fais, 
eft  attribuée  à  d'autres  caufes  :  mais  quoique  les 
auteurs  n'aient  pas  regardé  celle-ci  comme  la  plus 
immédiate,  cependant  quiconque  jettera  les  yeux 
fur  les  annales  de  ce  temps,  ne  pourra  difconvenir 
qu'elle  n'y  ait  effentiellement  contribué. 
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Peut-être  dira-t-on  qu'il  ne  feroit  pas  avantageuiç 
au  commerce  ,  à  la  circulation  de  lefpece  ,  ôc 
par  conféquent  au  corps  de  l'état ,  que  les  biens 
êc  la  qualité  des  fujets  futîent  déclarés  ôc  connus , 
fur-tout  en  France,  comme  ils  l'étoient  à  Rome  , 
&  qu'il  eil  toujours  dangereux  de  mettre  au  grand 
jour  le  fecret  ôC  la  fortune  des  familles  ôc  des 
particuliers  3  mais  je  né  vois  point  par  quel  motif 
refprit  des  gouvernerrients  aâuels  j  Ôt  fpécia- 
lement  celui  de  la  France  moderne  ^  doit  être  (i 
incompatible  avec  celui  des  nations  fages  6C 
policés  des  fiecîes  antérieurs.  De  nos  jours 
l'objet  des  contributions  efl  5  comme  de  leur 
temps  ,  les  fonds  de  terre  8c  l'induftrie  ^  les 
motifs  qui  avoient  pu  déterminer  les  anciens 
fouverains  à  connoître  exa6lement  l'un  ôC  l'autre, 
doivent  être  les  mêmes  pour  les  monarques 
modernes^  favoir^^  la  juftice   Se  lequité. 

Ces  vertus  prefcrivént  non-feulement  aux  rois,' 
de  proportionner  les  charges  aux  moyens  que 
leurs  fujets  peuvent  avoir  de  les  fupporter ,  miais 
elles  leur  enjoignent  auili  d'établir  des  loix  ÔC 
des  règles  pour  l'adminiflration  6c  la  difpenfation 
des  revenus  publics.  Sans  l'ordre  &  l'économie 
dans  les  différentes  parties  de  l'état,  les  royaumes 
ne  font  plus  qu'un  repaire  de  voleurs  qui  allure  à 
tous  les  brigandages  l'impunité  la  plus  odieufe. 
Pour  éviter  les  malheurs  inféparabies  du  défaut 
d'ordre  ,  l'exemple  doit  foutenir  la  loi.  Les 
empereurs  Romains  avoient  fait  en  vain  de  fages 
règlements  pour  réprimer  le  luxe  ^  Vefpafien  feul 
parvint  à  les  faire  obferver  ,  parce  qu'il  s'y 
conforma  lui-même  ,  ÔC  que  le  defir  de  l'imiter 
fut  plus  fort  que  les  menaces  ÔC  la  crainte  des 
peines. 
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Si  les  loix  ne  font  faites  que  pour  le  maintien 
de  la  fociété  ,  il  doit  être  du  devoir  de  tout 
légiflateur  de  les  changer  toutes  les  fois  qu'elles 
font  préjudiciables  à  la  fin  qu'elles  fe  propofent, 
ou  lorfque  les  circonflances  ne  permettent  plus 
d'en  efpérer  les  avantages  qu'on  s'étoit  promis  de 
leur  établillement. 

Je  me  rappelle  à  ce  fujet  une  réflexion  du 
voyageur  Jacques  Mafle  ,  qui  y  convient  fi  bien  ^ 
que  je  ne  puis  m'empêcher  de  la  rapporter. 
ce  J'ai  beaucoup  meilleure  opinion  ,  dit-il ,  d'un 
»  homme  qui  nage  contre  le  courant  d'un 
w  torrent ,  que  d'un  autre  qui  fe  laiife  infenfi- 
»  blement  entraîner  à  fes  flots.  Je  fais  de  même 
))  un  jugement  plus  avantageux  de  la  pénétration 
»  5c  de  la  folidité  de  l'efprit  de  celui  qui  examine 
i)  tout  j  5c  qui  s'oppofe  même  quelquefois  à  des 
:p  opinions  reçues  depuis  long- temps  ,  que  de 
»  ceux  qui  les  ont  héritées  de  leurs  ancêtres ,  6C 
»  qui  ne  les  confervent  qu'à  caufe  de  leur  âge  & 
))  de  leur  autorité ,  parce  qu'il  arrive  rarement 
»  qu'on  forte  de  la  voie  commune  fans  avoir 
X)  des  raifons  pour  le  faire  ,  au  lieu  que  l'on 
»  peut  fort  bien  n'en  point  avoir  pour  ne  pas 
î)   s'en  écarter,  w 

Je  conclurai  cette  remarque ,  en  difant  que 
la  loi  doit  être  faite  pour  les  chofes ,  lorfque 
les  chofes  ne  le  font  pas  pour  la  loi.  Il  eft  vrai 
que  la  politique  exige  que  l'on  retienne  ,  aurant 
qu'il  eft  polîible ,  les  apparences  des  chofes  que 
l'on  change  ,  afin  de  pafler  par  degrés  infenfibles 
d'un  terme  à  l'autre  :  mais  elle  n'ordonne  point  ^ 
fur-rout  en  matière  de  finances ,  qu'on  s'attache 
fervilement  à  ce  qui  a  été  fait  antérieurement , 
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à  n'avoir  en  vue  que  l'exemple  des  fiecles  précé- 
dents^ &  à  n'adorer  que  les  veftiges  &C  les  adions 
des  perfonnages  dont  la  mémoire  a  bravé  Fimmen- 
iité  des  temps  :  en  un  mot ,  il  eft  toujours  dan- 
gereux ôc  fouvent  préjudiciable  de  n'agir  que  paf 
imitation. 

L'ordre  que  l'empereur  Vefpafien  mit  dans  les 
finances ,  acquitta  ic  gouvernement  de  feize  cents 
quatre- vingt  quatre  millions  de  dettes,  raffura  là 
fortune  des  particuliers  qui  avoir  été  ébranlée  par 
leurs  engagements ,  &  lui  mérita  l'eflime,  l'amout 
6c  la  confiance  du  fénat  5c  des  peuples.  Si 
Héliogabale  ,  ce  fardanapale  de  Rome  ,  ruina 
également  fes  fujets  &  fon  empire  par  fes  défordres 
ôc  par  fes  excès ,  Alexandre  Sévère ,  fon  fuccefleur , 
prince  fage  ,  économe  6c  vertueux ,  après  avoir 
réduit  les  fubfides  à  la  trentième  partie  de  ce 
qu'il  les  avoit  trouvés  en  montant  fur  le  trône  ^ 
acquitta  toutes  les  dettes  de  l'état ,  foutint  leâ 
efforts  des  Parthes  5c  de  cette  multitude  de  barbares 
que  le  nord  enfantoit,  fit  de  grandes  libéralités 
aux  foidats ,  ouvrit  les  greniers  publics  au  peuple^ 
6c  enfin  mourut  dans  la  quatorzietne  année  de 
fon  règne  ,  pleuré  par  Rome  5C  redouté  par  fes 
ennemis.  Il  gouverna  fes  fujets  comme  un  père , 
qui  fe  captive  robéidariCd',  en  fe  foumettant  lui- 
même  aux  loix.  Il  favoit,  ce  prince  recomman- 
dable  ,  que  c'eil:  la  loi  ôc  non  l'homme  qui  doit 
régner. 

L'abbé  Suger ,  miniftré  de  Louis  le  jeune , 
fe  comporta  avec  tant  de  prudence  ,  d'ordre 
ëc  d'économie  *5  que  fans  fouler  les  provinces  , 
il  pourvut  à  tous  les  befoins  de  l'état  8c  de 
l'arEnée  que  le  roi  avoit  emmenée  Outre  mer. 
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M.  de  Sully  donna  une  forme  nette  6c  intel- 
ligible aux  finances  ,  qui  pouvoir  pafler  pour  un 
miracle  au  milieu  des  défordres  qu'il  avoir  à 
réparer.  11  trouva  l'état  ruiné  par  les  guerres  5C 
par  la  profusion  ^  il  entreprit  de  le  tirer  de  cet  état 
d'anéantillement.  Avec  de  moindres  impôts  que 
ceux  qui  avoient  été  levés  fous  Henri  III ,  il 
acquitta  trois  cents  trente  millions  de  dettes. 
Sincèrement  attaché  à  la  gloire  de  fjn  prince ,  il 
lui  gagna  l'amour  &  la  confiance  de  fes  fujets* 
Dès-lors  leur  bourfe  devint  un  tréfor  public  qui 
ne  lui  manqua  jamais  ^  parce  qu'il  fut  toujours 
inviolable  dans  les  engagements  qu'il  avoir  unô 
fois  contractés  :  ainfi  ce  qu  il  leur  laifToit ,  étoit 
encore  plus  à  lui ,  que  ce  qu'il  leur  ôtoit.  Il  n'ell 
point  d'autre  m_aniere  de  faire  vivre  un  prince  dans 
la  félicité ,  5c  de  rendre  (qs  peuples  heureux  avec 
lui.  L'un  craint  de  les  trop  charger ,  &  les  autres 
redoutent  de  lui  offrir  trop  peu.  Chacun  agit  avec 
franchife  ,  ôc  le  fceptre  &  la  houlette  goûtent  ua 
bonheur  égal. 

Pérfonne  autrefois  ne  connoiffoit  l'état  des 
finances  ^  un  fecrer  impénétrable ,  fous  le  nom 
du  fecret  de  l'état ,  en  cachoit  avec  foin  les 
myfteres ,  ou  plutôt  l'iniquité.  On  laiiFoit  fubllftet, 
on  augmentoit  même  le  défordre  ,  parce  que 
n'étant  permis  à  aucun  citoyen  d'éclairer  ces 
ténèbres  ,  on  éloignoit  tout  ce  qui  auroit  pu 
démafquer  l'intérêt  particulier. 

Cette  confuiion ,  enfantée  par  la  cupidité  des 
anciens ,  efl  quelquefois  devenue ,  par  la  fuite , 
involontaire  Se  forcée.  Des  diilentions  inreftines , 
ou  une  guerre  étrangère ,  longue  6c  malheureufe , 
troublent  6c  confondent  l'ordre  ^  l'harmonie. 
Tome  XL  B 
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Dès- lors  quelques  âmes  avides  mettent  à  profit 
les  malheurs  de  la  patrie,  ôc  font,  pour  ainfi 
dire ,  main  balle  fur  le  tréfor  public.  Y  a-t-il 
rien  de  plus  jufle ,  difolt  FLinc  U  jeune ,  que  de 
fouiller  dans  la  bourie  de  ceux  qui  font  caufe 
de  la  pauvreté  publique,  &.  de  prendre  leur  bien  , 
puifqu'ils  ont  dérobé  celui  de  leurs  concitoyens? 

Rien  en  effet  n'eit  plus  jufle  ,  il  ne  doit  jamais 
y  avoir  de  crime  fans  châtiment  ^  c'eft  nuire  aux 
bons  que  de  pardonner  aux  méchants.  Quiconque 
a  fait  du  mal ,  doit  en  fouffrir ,  difoit  une  loi  de 
Rhadamante  :  m.ais  il  faut  attaquer  perfonnel- 
Icmcnt  le  criminel.  Qu'à  î'inllant  qu'il  eït  reconnu, 
^1  foit  livre  aux  m.agiih'ats ,  avec  ordre  d'exercer 
contre  lui  toute  la  rigueur  des  loix  ,  d'une  manière 
sulîi  prompte  qu'éclatante ,  fans  attendre  les 
funelles  effets  d'une  juftice  générale  ÔC  périodique. 
C'efi:  une  clémence  que  de  donner  des  exemples 
de  cette  nature  ^  ou  ils  coupent  le  mal  dans  fa 
racine  ,  ou  ils  épouvantent  ceux  qui  pourroient 
être  tentés  de  le  perpétuer. 

Les  recherches  générales  ont  toujours  caufé  de 
grands  défordres  '-y  j'en  appelle  au  temps  de  Pline 
même  :  mais  fans  fouiller  dans  l'antiquité  ,  ii 
efl  facile  de  fentir  combien  il  eft  injufle  de 
comprendre  des  corps  entiers  dans  une  même 
accufation.,  fans  autre  crime  que  celui  de  la 
communauté  du  titre  ^  c'efl  abolir  l'émulation 
qui  foutient  la  vertu  inébranlable  au  milieu  du 
vice  qui  peut  l'entourer.  Cette  erreur ,  ou  ce 
fanatifme  d'équité ,  n'a  eu  nulle  part  plus  de 
partifans  qu'en  France.  On  y  efl:  facilement  irrité 
contre  le  luxe  des  riches  ^  ^  fans  faire  aucune 
atrcniion  à  la  légitimité  ou  à  l'injuilice  des  moyen* 
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qui  ont  procuré  l'opulence  ,  dont  l'éclat  extérieur 
enflamme  la  colère  ,  on  veut  qu'indiftin<ftement 
tous  ceux  qui  l'étaient  foient  coupables  6c  punis  : 
opération  faulîe ,  inutile  ÔC  abulîve  ,  dit  M.  ds 
Sully. 

Avec  quelque  foin  qu'elle  ait  été  répétée  en 
France ,  toutes  les  annales  de  ce  royaume  n'en 
préfentent  qu'une  feule  qui  ait  été  utile,  favoir, 
celle  que  Charles  VI  prefcrivit  dans  les  bonnes 
années  de  fon  règne.  Le  monarque  &  le  peuple  y 
trouvèrent  de  l'avantage  ,  les  commilfaires  qu'if 
avoit  choilis,  au  nombre  de  quatre  feulement, 
s'attachèrent  aux  abus ,  fans  marquer  aucune  ini- 
mitié contre  les  perfonnes  ;  5c  l'on  vit  clairement, 
dans  toute  leur  conduite,  qu'ils  n'avoient  en  vue 
que  le  bien  général ,  6c  qu'ils  y  faifoient  céder 
toute  paffion  6c  tout  intérêt.  Les  hiftoriens  qui 
ont  écrit  depuis,  ÔC  l'épreuve  que  la  France  a  faite 
elle-même  au  commencement  de  ce  fiecle  de  ce 
moyen  une  fois  utile  ,  prouvent  qu'en  général  les 
reilburces  de  cette  efpece  font  aufîl  ruineufes  dans 
leur  fuite  ,  qu'elles  font  iniques  dans  leur  principe. 

Quel  eft  en  effet  le  plus  fouvent  le  fruit  amer 
qu'on  en  recueille  ?  La  ruine  6c  la  difperfion  des 
familles  ,  l'anéantiffement  du  commerce  ,  une 
difette  générale  d'efpeces,  &  la  défiance  publique, 
tout  autant  de  fources  de  malheurs  pour  le  peuple, 
qui ,  fpeftateur  inutile  des  rigueurs  qui  s'exercent, 
ne  voit,  à  la  fin,  que  de  nouveaux  indigents,  dont 
les  dépouilles  ont  fervi  à  élever  de  nouvelles  for- 
tunes ,  auxquelles  il  ne  doit  point  avoir  plus  de 
part  qu'il  n'en  avoit  eu  aux  premières. 

S'il  n'eft  pas  permis  à  un  monarque  d'interdire 
à  fes  fujets  les  devoirs  de  la  probité  5c  l'exercice 
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de  la  vertu ,  il  ne  lui  doit  pas  être  plus  permis  de 
priver  cette  probité  &  cette  vertu  des  récompen- 
îes  qui  lui  font  naturellement  dues.  C'eft  la  remar- 
que que  fit  M.  le  Bret ,  dans  le  plaidoyer  qu'il 
prononça  le  9  avril  i<559,  pour  l'enrégiflrement 
des  lettres-patentes  qui  ordonnoient  la  recherche 
des  financiers. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit-il^  j^g^r  de  la  probité 
>)  des  hommes  par  leur  fortune  -,  ils  peuvent 
»  l'avoir  acquife  par  des  voies  légitimes  :  plulieurs 
»  font  dignes  de  manier  les  finances  publiques , 
»  &.  de  pofféder  les  biens  que  leurs  vertus  5c  leurs 
))  bons  fervices  leur  ont  acquis.  Il  ne  feroit  ni 
5)  jufte  ni  raifonnable  d'exercer  fur  eux  aucune 
»  rigueur.  Les  hommes  ÔC  leurs  biens  font  tou- 
»  jours  fous  la  protedion  des  loix  ,  ÔC  les  faveurs 
»  Se  les  grâces  que  ces  loix  peuvent  diftribuer , 
»  n'ont  été  accordées  que  pour  honorer  le  mérite 
»  6c  la  vertu ,  de  même  que  la  févérité  &  les 
»  peines  n'ont  été  établies  que  pour  la  punition 
>;>  des  méchants ,  è>C  ce  n'eft  que  contre  ces  der- 
»  niers  que  le  roi  prétend  exercer  fa  rigueur, 
y>   5cc.  )> 

L'année  1716  a  fait  voir  qu'une  conduite  fondée 
fur  les  mêmes  préjugés ,  ne  pouvoit  produire  que 
les  mêmes  effets.  Le  régent  qui ,  en  confentant  à 
l'établiffement  d'une  chambre  de  jufiice ,  avoit 
fait  violence  à  fon  caraâere ,  n'en  apperçut  pas 
les  inconvénients  ,  qu'il  ordonna  au  chancelier 
d'aller  détruire  cet  ouvrage  de  fa  foibleile.  On  voit 
dans  le  difcours  que  ce  premier  magiflrat  pro- 
nonça dans  cette  circonftancc ,  quels  étoient  fes 
propres  fentiments  fur  cette  opération.  Il  y' 
dit  c<  que  le  public  effrayé  éroit  tombé  dans  une 
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»  efpece  de  confternation  ^  d'abattement  qui^ 
»  retardoit  les  opérations  ,  Oc  faifoit  languir  tous 
»  les  mouvements  du  corps  politique  ^  que  la 
»  rigueur  devoit  contenir  les  hommes  dans  les 
»  bornes  du  devoir ,  ÔC  la  douceur  rétablir  dans 
»  les  efprits  cette  confiance ,  encore  plus  nécef- 
»  faire  que  la  crainte  ,  pour  la  gloire  5c  la  félicité 
)>  des  gouvernements  ,  ôcc.  » 

De  ces  maximes  il  fuit  que  ,  fi  la  rigueur  efl 
quelquefois  néceffâire  ,  l'indulgence  a  des  avanta- 
ges certains.  Pardonner  au  coupable  ^  c'eft  le  porter 
à  la  corredion  ^  mais  rechercher  le  mérite  ôc  le 
couronner  ,  c'eft  engager  tout  le  monde  à  en 
fuivre  les  traces ,  ou  du  moins  à  en  afFe6î:er  les 
apparences. 

Quel  avantage  pour  l'état  où  le  prince  eil  atten- 
tif à  récompenfer  ceux  qui  excellent  dans  les  diffé- 
rentes profefTions  !  L'honneur  que  l'on  rend  à  ceux 
qui  fe  diftinguent,  excite  le  courage  5c  lemulation 
parmi  les  citoyens.  Les  grands  hommes  fe  forment 
où  la  vertu  eft  le  mieux  accueillie.  L'intérêt  6c  la 
gloire  font  les  deux  grands  reilorts  ÔC  les  deux 
mobiles  de  l'efprit  humain. 

Les  empereurs  Gratien  5c  Jullinien  voulurent 
que  ceux  qui  auroient  exercé  la  finance  avec  dif- 
tindion,  fuffent  reçus  dans  les  afîemblées  publi- 
ques au  bruit  des  acclamations  ^  ils  honorèrent  le 
mérite  dans  toutes  les  profenions ,  pour  le  faire 
refpeâier  au  peuple  ^  ils  attribuèrent  des  honneurs 
publics  à  la  vertu,  pour  la  nourrir  8c  fexciter*,  ils 
firent  une  école  d'émulation ,  dont  les  élevés  tra- 
vailloient,  à  Fenvi,  à  la  félicité  des  fujets  6c  à  la 
gloire  du  prince. 

Il   feroit  bien  à  fouhairer  que   les  François 
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dépouillant  enfin  un  préjugé  dont  lexpérfencc 
journalière  ne  cefTe  de  démontrer  l'abus,  prifTentj 
en  faveur  des  vrais  financiers  ,  les  fentiments 
qu'avoient  ces  maîtres  du  monde.  La  fcience  des 
impôts  feroit  mieux  connue  ;  ôc  ceux  qui  la  pro- 
fefl'ent ,  plus  jaloux  d'acquérir  de  la  réputation 
que  d'accumuler  des  richefTes ,  s'inftruiroient  de 
leurs  devoirs  pour  les  pratiquer  avec  foin. 

L'impofition ,  dans  quelques  lieux ,  fe  fait  fur 
les  perfonnes  à  caufe  de  leurs  biens  ,  ou  des 
profits  que  chacun  peut  faire  par  fon  induftrie  5 
&  c'eft  ce  qu'on  appelle  taille  perfonnelle  :  dans 
d'autres ,  elle  fe  fait  fur  les  fonds  ,  à  raifon  de 
l'évaluation  arbitrée  6c  convenue  -^  &  c'efl  ce  qu'on 
nomme  taille  réelle  :  enfin  on  impofe  divers  droits 
fur  les  denrées ,  comme  fur  le  fel ,  le  vin ,  le 
tabac  5c  autres  chofes  de  cette  nature. 

Tous  les  tributs  qui  fe  lèvent  dans  un  état,  foit 
fur  les  perfonnes ,  les  fonds  ou  les  denrées ,  étant 
dellinés  au  maintien  de  la  généralité  ,  ôc  tous 
ceux  fur  qui  ils  font  pris ,  étant  obligés  d'en  porter 
la  charge ,  le  fouverain ,  comme  ayant  l'autorité 
univerfeile  du  gouvernement ,  6c  le  droit  de  pour- 
voir à  l'ordre  public ,  peut  feul  en  ordonner  l'im- 
pofition  ,  régler  la  forme  de  la  perception ,  en 
établir  de  nouveaux ,  augmenter  ou  modérer  les 
anciens  5c  en  ordonner  l'emploi. 

Les  impofitions  perfonnelles  font  fujettes  à 
deux  fortes  de  changements  -,  l'un  de  la  part  du 
prince  qui  peut  les  augmenter  ou  les  diminuer  5 
l'autre  de  la  part  des  fujets ,  foit  qu'ils  réfultent 
des  événements  bon?  ou  mauvais  qui  peuvent  en- 
domm  ger  ou  bonifier  leurs  récoltes  ou  leurs 
biens  5  foit  qu'ils  proviennent  de  la  variété  dontie 
nombre  des  conuibuabies  efl  fufceptible. 
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Les  impofitions  fur  les  fonds  peuvent  aufli  rece- 
voir deux  fortes  de  changements  par  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  la  taxe  générale ,  ôC 
par  les  accidents  qui  peuvent  arriver  à  chaque 
héritage  :  mais  ces  changements  n'ont  jamais  d'au- 
tre objet  que  la  perfonne  du  contnbuai)le  ,  ou  le 
fonds aifujetti  à  l'impofition^  caria  fommeimpofée 
par  le  prince  doit  toujours  être  remplie  5  attendu 
l'importance  de  fa  deflination. 

En  France  le  roi  règle  chaque  année ,  Sç 
diftribue  aux  provinces ,  généralités ,  élections  6c 
bureaux,  ce  que  chacun  doit  porter  j  &  des 
officiers  prépofé?  à  cet  eifet,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  dixième  volum.e,  en  fon::  enfuite  la  répar- 
tition fur  chaque  vilîe ,  bourg  ou  communauté  ; 
après  quoi  les  afTécurs  font  les  cotifations  fur  les 
contribuables  ou  habitants  des  lieux. 

11  n'eft  donc  perfonne  qui  ne  doive  concourir 
à  fupporter  les  charges  de  l'état ,  puifqu'il  n'efî: 
perfonne  qui  ne  participe  à  fes  biens  cC  à  fes 
avantages.  De  cette  égalité  naît  la  concorde 
entre  les  citoyens  ,  la  puillance  du  corps  polidque 
6c  la  perpétuité  des  empires ,  iorfque  Tinégalité 
fur  cet  article  produit  l'envie,  la  haine,  lafédidonj 
la  guerre  ,  la  defcruâion  5c  la  ruine  des  états. 

Dans  les  républiques  les  mieux  policées ,  les 
privilèges  ont  toujours  été  fort  rares  ,  parce  qu  ils 
doivent  être  regardés  comme  autant  d'infra6tions 
de  la  loi  ,  Sc  d'effort?  qui  attaquent  cette  égaHré 
fi  recom>mandabIe.  Solon  ,  le  plus  fameux  légif- 
lateur  de  l'antiquité  ,  nen  accorda  aucun  parmi; 
les  Athéniens.  11  cîtima  les  biens  de  tous  leS; 
citoyens ,  5ç.  les  taxa  à  proportion  de  leur  valeur '^ 
?^  pour  remédier  aux  plaintes  ^  il  permit  l'échapg^ 
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des  biens  ÔC  par  conféquent  celui  de  la  charger 
Les  Romains  jugeant  que  cette  égalité  étoit 
la  bafe  6c  le  fondement  de  la  république  ,  en 
firent  une  de  leurs  premières  loix.  La  royauté 
ne  fut  pas  abolie  ,  qu'ils  ftatuerent  qu'il  ne  îeroit 
accordé  aucun  privilège ,  que  dans  l'aflemblée 
générale  du  peuple  -^  ce  qui  fut  enfuite  rédigé 
dans  les  douze  tables ,  &C  obfcrvé  fort  religieu- 
fement ,  comme  Cicéron  le  témoigne  dans  fon 
troifieme  livre  des  loix.  En  effet  ,  tous  les 
hiftoriens,  qui  ont  parlé  du  privilège,  par  lequel 
la  famille  des  Gordiens  fut  déclarée  exempte  des 
tutelles  &  autres  charges  publiques ,  le  regardent 
comme  un  privilège  rare  5c  prefque  unique. 

«  Je  ne  prétends  point ,  dit  M.  le  Bret  dans 
»  fes  plaidoyers ,  ôter  la  récompenfe  que  le  public 
»  donne  à  la  vertu  des  hommes  excellents.  Je 
»  n'ai  point  intention  de  rien  dire  contre  le  prix 
X)  de  l'honneur.  Je  fais  au  contraire  que  les  peines 
»  Se  les  récompenfes  font  les  colonnes  de  l'état  : 
yy  mais  il  faut  que  ces  aâ:es  généreux  fe  recon- 
»  noiilent  par  des  moyens  qui  ne  foient  point  à 
y>  charge  au  public ,  ni  fujets  à  l'envie  ^  comme 
ï)  faifoient  les  Romains,  qui  récompenfoient  les 
»  hommes  vertueux  par  des  couronnes ,  par  des 
»  ftatues  ,  par  des  furnoms  glorieux,  ôc  par 
»  d'autres  marques  qui  n'avoient  aucune  apparence 
»  de  ces  dons  accordés  à  un  vil  mercenaire.  » 

Les  privilèges  généraux  affoibliirent  les  nerfs 
de  l'état,  en  rejetant  la  charge  fur  ceux  qui  n'ont 
pas  la  force  de  la  foutenir  :  mais  les  privilèges 
particuliers  font  fans  conféquence  ,  lorfqu'ils  ne 
font  pas  trop  nombreux.  On  en  découvre  de 
t^tte   dernière   e^:>€ce    dans    tous  les   temps   ô£ 
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dans  tons  les  royaumes.  Saiii  promit  une  exemption 
de  tribut  à  celui  qui  tueroit  Galiath.  Anticratès  5c 
toute  fa  famille  furent  affranchis  à  perpétuité  par 
les  Lacédémoniens  :  ôc  les  rois  de  France  ont 
accordé  cet  avantage  à  la  famille  de  Jeanne  d'Arc , 
plus  connue  fous  le  nom  de  pucelle  d'Orléans  ,  & 
aux  defcendants  de  Chalo  de  Saint-Mard. 

Comme  il  n'y  a  que  le  fouverain  qui  puiffe 
impofer  des  taxes  fur  fes  fujets ,  de  même  'û 
n'y  a  que  lui  qui  en  puiffe  accorder  l'exemption 
&  l'affranchiffement ,  fuivant  la  maxime  de  droit, 
qui  veut  que  perfonne  n'ait  l'autorité  de  difpenfer 
de  la  loi ,  que  celui  qui  l'a  faite  6c  promulguée. 
Du  temps  de  la  république  Romaine  ,  le  peuple 
feul  avoit  le  droit  d'accorder  de  femblables 
immunités ,  pour  la  validité  defquelles  le  confen- 
tement  de  tous  les  ordres  étoit  requis  ;  ÔC  lorfque 
la  république  eut  changé  de  forme  ,  ce  droit 
appartint  aux  empsreurs. 

Les  exemptions  en  France  font  de  deux  fortes , 
réelles  ou  perfonnelles,  8c  l'efpece  de  ces  dernières 
fe  divife  en  deux  :  l'une  elt  acquife  par  le  fimple 
effet  de  la  quaHté  ,  tels  font  les  eccléfiaftiques  , 
les  gentilshommes  6c  plufieurs  officiers  :  l'autre 
s'obtient  par  les  fondions  ou  autres  confidérations, 
en  faveur  defquelles  le  prince  peut  accorder  ce 
privilège. 

Les  exemptions  réelles  font  données  à  des 
villes,  terres,  châteaux,  feigneuries,  8cc.  qui, 
par  des  conceflions  ,  ont  été  exceptés  de  la 
contribution-,  &  affranchis  des  tributs. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  perfonnelles  Sc 
les  réelles ,  que  celles-ci  paifent  aux  héritiers , 
acquéreurs  ou  autres,   ^  que  les  perfonnelles 
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font  bornées  aux  individus  qui  les  ont  obtenue^! 

Les  rois  doivent  foigneufement  obferver  de 
ne  point  abufer,  en  ce  cas,  de  leur  puiffance, 
en  prodiguant  les  exemptions ,  parce  que  c'eft 
diminuer  les  revenus  de  Tétat,  dont  le  privilège 
eft  toujours  préférable  à  celui  des  particuliers  , 
ou  expofer  le  privilégié  à  Tenvie  ÔC  à  la  jaloufie 
des  autres  citoyens,  qui  fupporteront  leur  propre 
fardeau  avec  moins  de  chagrin ,  que  Taffranchif- 
fement  de  leurs  égaux.  Les  anciens  regardoient 
ces  privilèges  comme  la  loi  la  plus  injude  &:  la 
plus  odieufe.  Jullinien  en  a  fait  un  titre  exprès , 
de  la  pratique  duquel  le  fîecle  actuel  eft  bien 
éloigné. 

On  a  vu  en  France  le  nombre  des  exempts 
prefque  égal  à  celui  des  contribuables  :  dans 
chaque  befoin  de  l'écat ,  on  y  augmente  les  charges 
publiques,  6c  on  y  multiplie  les  exemptions, 
quoiqu'il  foit  évident  que  ,  plus  les  charges  font 
lourdes  ,  plus  le  droit  du  privilégié  devient 
onéreux  à  la  fociété.  L'avantage  que  le  roi  en 
retire  eft  momentané  &  paft*ager  ^  mais  le  mal 
qu'il  caufe  fe  fait  fentir  fur  le  champ  ,  6c  croît  en 
fè  perpétuant.  Les  grands  privilèges  attachés  aux 
nouveaux  offices ,  pour  en  faciliter  la  vente  ,  ont 
caufé  la  ruine  des  villes  8c  des  provinces.  Les 
riches  ,  feuls  en  état  de  fecourir  la  patrie ,  s'en 
font  difpenfés.  Par  leurs  acquittions  ,  non- 
feulement  ils  ont  renverfé  la  proportion  qui  doit 
toujours  être  dans  la  contribution  ,  mais  ils  ont 
furchargé  le  peuple  par  l'augmentation  des  droits 
qui  leur  étoient  attribués ,  &C  les  anciens  offices 
ont  été  avilis  par  la  muîtipUcité. 

S'il   devoit  y   avoir  des  exemptions  dans  un 
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ftat  9  ce  devroit  être  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
pas  la  force  d'en  fupporter  les  charges  :  mais  au 
contraire  elles  ne  font  accordées  qu'aux  riches  j 
qui  ,  au  lieu  d'aider  ,  faivant  leur  pouvoir  ,  à 
fourenir  le  fardeau  ,  le  rejettent  fur  ceux  qiii  en 
font  déjà  accablés ,  5c  dont  la  chute  prochaine 
ne  peut, manquer  de  les  entraîner  fucceillvement. 
Les  exempts  6v  les  privilégiés  ne  peuvent  manquer 
de  relTentir  vivement  le  contre  -  coup  de  cette 
injudice ,  qui  en  réalité  leur  ell  plus  à  charge , 
par  la  diminution  de  leurs  revenus  ,  que  s'ils 
fupporroient  direftement  la  contribution.  Comme 
plus  riches,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
obferver  la  proportion  :  mais  un  faux  honneur  y 
un  préjugé  fondé  fur  des  maximes  vicieufes  , 
rien  ne  leur  permet  de  voir  les  maux  qu'ils  caufent 
à  la  fociété  6c  à  eux-mêm.es. 

Quelle  que  foit  la  nature  des  privilèges ,  ils 
doivent  celîer  dans  les  néceiTités  urgentes.  Les 
prêtres  Romains ,  quoique  ordinairement  riffran^* 
chis  de  toutes  charges  ,  ne  i'étoient  cependant 
pas  de  celles  de  la  guerre,  comme  on  le  voit 
principalement  dans  celles  des  Gaulois  &.  des 
Vollques.  Dans  de  pareilles  circondances ,  tous 
les  privilèges  cefîbient  aufil  à  Athènes ,  même 
dans  les  familles  d'Armodius  ^>C  d'Arilio^iron  ,  ces 
auteurs  de  la  liberté  publique.  Sylla  marchant 
contre  Mithridates  fit  fondre  les  vafes  oC  les 
ornements  facrés  qu'il  trouva  dans  les  tenirlcs. 

Si  en  général  il  eil  de  la  bonne  politique  que 
les  impofirions  foicnt  également  fopportées  par 
tous  les  citoyens ,  le  prince  ne  fauroit  être  trop 
fcrupuleufcment  attentif  dans  le  choix  des 
ofFiciers  ,    qu'il  commet  à  en  faire  la  répartition 
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6c  la  levée.  Ils  doivent ,  de  leur  côté  ,  prendre 
une  connoiiïance  exafte  de  l'état  de  chaque  ville 
ainfi  que  des  communautés ,  ÔC  des  divers  chan- 
gements qui  peuvent  en  avoir  augmenté  ou 
diminué  les  avantages. 

Le  devoir  des  afleeurs  confifte  à  régler  les 
cotifations  avec  équité,  fans  égard  au  crédit,  à 
l'autorité ,  ôc  à  toutes  les  autres  confidérations 
capables  de  les  porter  à  commettre  des  injuftices. 

On  peut  regarder  comme  un  autre  devoir 
général ,  8c  commun  à  ceux  qui  font  chargés  de 
travailler  aux  aflîettes  ou  cotifations ,  d'y  procéder 
de  manière  que  rimpofition  n'excède  pas  la 
fomme  ordonnée  ,  &.  qu'il  n'y  ait  point  de  manque 
de  fonds  ,   faute  d'avoir  alTez  impofé. 

Le  premier  devoir  des  receveurs-généraux  8c 
particuliers ,  efl:  de  faire  leur  recouvrement  par  les 
voies  qui  leur  font  prefcrites ,  de  remettre  les  de- 
niers à  leur  deftination  dans  les  termes  ordonnés, 
de  tenir  en  bonne  forme  les  livres  néceflaires ,  à 
rendre  en  tout  temps  compte  de  leur  geftion ,  ôc 
de  s'acquérir,  par  l'étude  ôc  la  lecture,  une  con- 
îioiffance  exade  des  règlements  qui  ont  rapport 
aux  fon£î:ions  de  leurs  places. 

Les  receveurs  particuliers  font  obligés  de  join- 
dre  à  la  vigilance  ,  des  tempéraments  d'humanité, 
de  douceur  5c  de  conciliation,  qui  leur  font  dictés, 
autant  par  la  charité  que  par  leur  intérêt.  Chacun 
d'eux  doit  regarder  fon  département  comme  fon 
■patrimoine.  S'il  ruine  ceux  qui  le  cultivent ,  il 
ruine  les  produits  de  fon  recouvrement,  dont  la 
régie  ne  devient  pas  moins  défagréable  pour  lui 
que  pour  les  peuples,  lorfqu'elle  fe  fait  avec  diffi- 
culté. Une  de  leurs  principales  attentions  doit  être 
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d'attendre  les  différentes  efpeces  de  récoltes  pro- 
pres à  chaque  canton ,  ÔC  les  occafions  d'où  les 
redevables  puiflent  tirer  de  l'argent.  On  a  vu  des 
pays  fuccefTivement  ruinés  &:  rétablis  par  la  bonne 
ou  la  mauvaife  régie  de  ceux  qui  étoient  chargés 
de  la  perception  des  deniers  :  l'antiquité  nous  en 
fournit ,  entre  autres  ,  un  exemple  mémorable 
dans  la  Gaule. 

Florentius,  préfet  du  prétoire  dans  les  Gaules, 
fous  Confiance  l'an  360  après  l'ère  chrétienne ,  à 
l'office  duquel  il  appartenoit  de  lever  les  impôts  ^ 
vexoit  le  peuple  par  des  furcharges  Sc  des  con- 
traintes ruineufes.  Juhen  en  fit,  avec  fermeté,  fes 
remontrances  à  l'empereur ,  qui  le  chargea  du 
foin  des  recouvremeats  dans  la  féconde  Belgique. 
Dès  le  moment  on  vit  ceffer  les  pourfuites  ,  les 
exécutions  militaires ,  les  ventes  de  meubles ,  ÔC 
les  emprifonnements  ^  5c  l'ordre  qu'il  établit,  pro- 
cura fans  fraix  une  telle  facilité  dans  la  levée  des 
impôts,  qu'ils  étoient  payés  même  avant  le  terme. 
Sous  Julien ,  les  peuples  fe  trouvèrent  libres  5c 
quittes  du  capital,  avec  des  fommes  moindres, 
qu'il  n'en  falloit  fous  Florentius ,  pour  payer  feu- 
lement les  fraix.  Julien  étoit  auffi  bon  politique 
que  guerrier  ÔC  vertueux. 

Les  impôts  mis ,  levés  6c  employés  avec  cir- 
confpeâiion  ,  ne  fauroient  paroître  un  fardeau 
trop  à  charge  au  citoyen  raifonnable.  Tel  fe  croit 
malheureux  qui ,  en  y  réfléchilîant ,  feroit  étonné 
de  voir  fa  félicité  jointe  à  leur  perception.  Tel 
condamne  leur  adminiftration ,  qui,  mieux  inftruit , 
fauroit  que  les  dépofitaires  de  l'autorité  fouve- 
raine  ont  des  vues  fupérieures  à  celles  des  parti- 
culiers, 6c  que  les  maladies  de  l'état  bat  quelque- 
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fois  befoin  de  remèdes  violents ,  qu'on  ne  regrette 

plus  j  d(^s  qu'ils  ont  conduit  à  une  fanté  parfaite. 


CHAPITRE     IL 

Origine    &   progrès   de    la    taille. 


L 


•ES  Impôts  font  nécefTairement  auflî  anciens 
que  hs  républiques  ÔC  les  monarchies ,  ôc  la 
bonne  ou  la  mauvaife  adminiftration  de  cette 
partie  a  peut-être  eu  plus  de  part,  que  toute  autre 
caufe  j  aux  diiTérenues  révolutions  des  empires  j 
cependant  les  anciens  auteurs  ont  entièrement 
négligé  de  traiter  cette  matière  avec  l'étendue 
qu'elle  mérite. 

«  Nous  voyons  bien  ,  dit  Phllippi  dans  fa  pré^ 
»  face  fur  la  compilation  des  édits  &  ordonnances  y 
»  que  les  rois  d'Egypte  levoient  la  cinquième 
»  partie  des  fruits  de  la  terre  ^  que  les  rois  d'ifrael 
»  êc  ceux  de  Babilone  prenoient  le  dixième. 
>}  Nous  trouvons  quelques  ordonnances  des  em- 
»  pereurs  ôc  quelques  commentateurs  des  jurif- 
»  coafulres  fur  les  tributs  :  mais  on  y  reconnoît 
»  à  peine  la  nature  5c  la  quotité  de  l'impôt ,  la 
»  m.aniere  d  en  faire  l'affiette ,  5c  la  forme  de  la 
»   perceprion.  » 

Je  vais  effayerde  percer  ces  ténèbres,  en  com- 
mençant par  les  gouvernements  les  plus  reculés 
pour  venir  jufqu'au  temps  préfent.  J'examinerai 
donc  en  premier  lieu  les  impoiitions  fous  les  Egyp- 
tiens ,  les  Perfes  6c  les  Grecs ,  enfuite  je  palTerai 
au  temps  de  l'empire  Romain  ^  qui  me  conduira 
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i  rinvafîon  des  Francs ,  &:  fuccelllvement  aux  trois 
races  des  rois  de  France. 

Dès  que  la  force  ôc  la  politique  eurent  fait  les 
fouverains,  ils  conçurent  la  nécefTité  des  contri- 
butions pour  la  confervation  ,  le  repos  &  la  fCireté 
des  peuples  qu'ils  avoient  fubjugués ,  ou  qui  les 
avoient  choifis  pour  maîtres  ;,  &Q.  comme  la  juilice 
demandoit  que  le  fardeau  fût  porté  avec  égalité , 
ils  s'appliquèrent  en  même  temps  à  chercher 
8c  à  établir  une  proportion  qui,  partant  du  prin- 
cipe le  plus  certain ,  ôC  le  moins  fufceptible  de 
vexations ,  ne  donnât  aucune  occafion  aux  plaintes 
&.  aux  murmures  ,  6c  maintînt ,  par  une  jude 
balance ,  l'union  5c  la  concorde  entre  les  citoyens 5 
ainfî  que  la  force  6c  la  durée  de  la  monarchie. 

Le  dixième  des  biens  leur  parut  le  tribut  le 
plus  légitime  6c  le  plus  naturel  quant  à  la  forme 
&  à  la  quotité  ^  5c  c  eft  en  effet  celui  dont  on 
trouve  les  premières  traces  dans  l'antiquité ,  &  le 
premier  que  les  peuples  aient  payé  à  leurs  fouve- 
rains ,  après  rétablillement  de  la  royauté  :  hoc 
erit  jus  régis  qui  impcraturus  ejî  vobis  ^  &  fegeîcs 
vcjiras^  &  vinearum  reditus  addecimabit  ,  grèges 
auoque  vejlros  addecimabit ,  difoit  le  prophète  aux 
ïfraélites.  Les  Babiloniens  6c  les  Egyptiens  le 
payoient  à  leurs  rois ,  ainfi  qu'on  le  voit  au  liv.  2 
des  économiques  publiques  d'Arillore.  Diodore  de 
Sicile  ôc  Strabon  confirment  la  même  chofe ,  Sc 
le  premier  ajoute  que  les  Indiens  payoient  la  qua- 
trième partie  de  leurs  revenus. 

Suidas  rapporte  que  Piflflrate  levoit  le  dixième 
fur  tous  les  Athéniens  :,  &  les  Romains  l'exigèrent 
des  Hétruriens ,  dit  Plutarque,  On  apprend  par 
Cicéron  que  le  dixième  étoit  inipofé  fur  ks  Sici- 
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liens  6c  fur  tous  les  autres  peuples  barbares  ^  pat 
Appien  ,  que  ceux  qui  défrichoient  les  terres ,  por*- 
toient  au  tréfor  public  le  dixième  du  revenu  de 
leurs  biens  ^  ÔC  Sigonius ,  dans  fon  premier  livre 
de  jure  Romanoriun ,  alFure  que  les  Romains  le- 
voient  le  dixième  indifféremment  fur  leurs  pro- 
pres citoyens ,  ÔC  fur  tous  les  peuples  de  la  répu- 
blique 5  Latins  &  Alliés* 

La  quotité  de  ce  dixième  n'étoit  pas  confiante, 
car,  fuivant  les  befoins  de  la  république,  Tabon- 
dance  &  la  fertilité  des  terres ,  les  Romains  pre- 
noient  quelquefois  la  huitième  Sc  même  la  iixieme 
partie ,  d'où  les  colleâ:eurs  furent  appelles  fixta- 
ni ,  ocîavarii  ou  decimarlL 

C'eif  encore  la  forme  de  tribut  ufité  par  les 
Turcs  5  Mahomet  fils  d'Amurat  prefcrivit  qu'il 
feroit  perçu  fur  les  fruits  de  la  terre  ôc  fur  1  induf- 
îrie.  Les  plus  grands  feigneurs  n'en  font  pas 
exempts ,  6c  même  on  le  rerient  fur  la  paie  des 
officiers  de  guerre*  Le  grand  cham  des  Tartares 
le  levé  pareillement  dans  fes  érat$.  C'eft  le  tribut 
ordinaire  de  TAngleterre  fur  les  biens-fonds  '^  6c 
c'eft  en  effet  la  forme  de  contribution  la  plus 
capable  de  parer  aux  injuflices  qui  fe  font  giilfées 
dans  les  impofitions  qui  fe  perçoivent  aduellemenc 
en  France.  Les  riches  paient  le  dixième ,  ÔC  les 
pauvres  la  taille ,  dit  Ducrot, 

Perfuadé  de  cette  vérité  ,  le  maréchal  de 
Vauban  avoit  fait  un  projet  pour  la  levée  dun 
dixième ,  fous  le  nom  de  dîme  royale  ,  au  moyen 
de  laquelle  il  prétendoit  fupprimer  la  taille ,  les 
aides  &  toutes  les  autres  impofitions,  en  fuppo- 
fant  que  ce  droit ,  fans  être  à  charge  aux  peuples, 
produiroit  un  revenu  capable  de  fubvenir  à  toutes 

les 
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les  dépenfes  de  l'état  :  mais ,  foit  que  les  eftima- 
tions  aient  paru  mal  fondées ,  foit  que  des  occu- 
pations plus  inftantes  n'aient  pas  permis  de  penfer 
à  des  nouveautés ,  foit  enfin  que  la  crainte  des  dif- 
ficultés ôc  des  contradidions  ait  effrayé  le  minif- 
tere ,  ce  projet ,  ainli  que  plufieurs  autres ,  eil 
demeuré  fans  exécution  -^  ÔC  l'on  a  préféré  les  vices 
confiants  de  l'ancienne  pratique  à  des  efpérances 
douteufes  ,  à  un  événement  incertain ,  au  grand 
travail  ÔC  à  la  grande  dépenfe  inféparable  d'une  fî 
vaRe  opération. 

On  a  donc  lieu  de  croire ,  avec  quelque  forte 
de  certitude ,  que  l'impofition  du  dixième ,  foie 
qu'elle  fût  exactement  prife  au  dixième ,  foie 
qu'elle  fût  portée  plus  ou  moins  haut ,  étoit  la  bafe 
de  la  contribution  des  immeubles  ^  mais  comme 
le  produit  de  cette  impofîtion  n'étoit  pas  toujours 
fuflfifant  pour  fubvenir  aux  charges  de  l'état ,  ôc 
que  d'ailleurs  l'équité  ÔC  la  politique  demandoient 
que  l'induftrie  contribuât,  en  due  proportion, 
avec  les  fonds  de  terres ,  fans  quoi  l'agriculture 
auroit  couru  rifque  d'être  abandonnée ,  les  fou- 
verains  établirent  une  impofîtion  perfonnelle  par 
tête  ÔC  par  chaque  individu  ,  en  confidération  de 
fon  travail ,  de  fon  induflrie  8c  de  fon  commer- 
ce, 5cc. 

On  voit  dans  l'exode  que  Moïfe  commanda  de 
faire  un  dénombrement  des  enfants  d'ifrael ,  ÔC 
de  lever  un  tribut  fur  tous  ceux  qui  feroient  âgés 
de  zo  ans  ôc  au  deffus.  Ifidore  rapporte  qu'Ammon^ 
qui  régna  fur  les  Juifs ,  fit  une  pareille  cotifatioii 
ou  capitation  fur  le  peuple  ^  6c  Benjamin  aifure, 
dans  la  relation  qu'il  a  donnée  de  Ces  voyages , 
que  les  Juifs  payoient  le  même  tribut  au  roi  de 
Tom&  XL  C 
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Perle  5  ôc  qu'il  étoit  d'un  écu  par  an  pour  chaque 
îîiale  majeur  de  15  ans. 

il  y  avoir  dans  l'antiquité  une  efpece  de  mon- 
noie  particulière ,  appellée  clydradime  ,  deftinée 
au  paiement  de  ce  tribut,  laquelle  fuivantXiphilin 
vaîoit  16  fous  ,  ôC  Joreph  6(.  Origene  alîurent 
qu'elle  avoir  encore  cours  de  leur  temps. 

Le  produit  de  cette  dydrachme  ne  pouvoit  ori- 
ginairement être  employé  qu'à  l'entretien  du  tem- 
ple :  mais,  après  la  prife  de  Jérufalerri,  Tite  or- 
donna qu'elle  feroit  confifquée  au  profit  de  l'em- 
pire. Domirien  l'exigea  avec  cette  févérité  que  lui 
infpiroit  fon  avarice  infariable.  Nerva  en  remit  une 
part  que  le  patriarche ,  qui  commençoit  alors  à 
reparoître ,  s'appropria  ^  6c  c'efl  encore  aujourd'hui 
le  motif  de  la  quête  que  les  Juifs  de  Jérufalem 
font  fur  ceux  des  autres  parties  du  monde. 

Corneille  le  Bruin  prétend  que  Chéops  ,  roi 
d'Egypte,  fondateur  de  la  grande  pyramide,  pour 
fubvenir  aux  fraix  de  cette  fameufe  entreprife', 
impofa  une  capitation  fi  forte ,  que  fes  peuples , 
ne  pouvant  plus  en  fupporter  le  fardeau ,  6c  poufTés 
à  bout  par  la  rigueur  dont  on  l'exigeoit ,  fecoue- 
rent  le  joug  de  fa  domination ,  ôc  fe  révoltèrent. 

Micerinus  fils  ôc  fuccefleur  de  Chéops,  loin  de 
marcher  fur  les  traces  de  fon  père ,  tint  une  can- 
duite  tout  oppofée.  11  s'appliqua  à  foulager  les 
peuples ,  6c  à  leur  faire  oublier  les  maux  palTés  ^ 
il  écoutoit  leurs  plaintes,  prévenoit  leur  mifere, 
Bc  fe  regardoit  moins  comme  le  maître  que 
comme  le  père  de  fes  fujets. 

Cette  efpece  de  contribution  étoit  connue  des 
Romains ,  ainli  qu'il  fe  voit  par  la  loi  de  ccnfihus 
Ù  canjitoribas  ;  ê<.  fe  levoit  en  outre  6c  par  delTus 
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les  deux  efpeces  de  fubfides ,  qui  étoient  le  îribu- 
tîirn  ÔC  le  veciigaL 

Après  les  guerres  &  les  horreurs  du  triumvirat, 
Augufte  ,  voulant  regagner  l'afFeâion  des  peuples, 
en  réduilît  la  quotité  à  une  ftatere  ou  deux  drach- 
mes par  tête  ^  ce  qui  pouvoit  revenir  à  30  fous 
tournois,  au  lieu  qu'auparavant  elle  étoit  de  12, 
drachmes  5c  demie. 

Sous  l'empire  de  Confiance  elle  fut  portée 
à  15  écus  d'or  par  tête  dans  les  Gaules  :  mais 
Julie^i ,  qui  y  commandoit  alors ,  modéra  l'excès 
de  cette  cotifation  ,  ÔC  la  fixa  à  7  écus. 

Suivant  le  code  Théodofien ,  titre  XVI  de 
Annonis  ,  elle  devoit  être  d'un  écu  d'or  pour  un 
honlme ,   6c  de  la  moitié  pour  une  femme. 

La  manière  de  procéder  à  la  répartition  étoit 
de  former  un  catalogue  des  habitants  d'une  ville 
èc  de  leurs  facultés  ,  à  la  formation  duquel 
étoient  appelles  les  prud'hommes ,  gens  experts  , 
de  qualité  ÔC  de  probité.  Cela  fe  pratique  encore 
en  Languedoc  ,  où  cet  état  efl:  appelle  compoix 
ou  cahier- c ah aliftc  ,  à  la  différence  du  rôle  ou 
cahier  des  immeubles ,  qui  efl  nommé  compoix 
terrien. 

En  France  ,  les  premières  capitations  furent 
appellées  fouages  ,  ÔC  ne  duroient  qu'un  an. 
Elles  eurent  le  nom  de  tailles  ,  quand  elles 
devinrent  perpétuelles.  En  Dauphiné,  on  leur 
donna  le  nom  de  capages. 

Par  ce  que  je  viens  de  dire  ,  le  dixième  étant 
reconnu  pour  être  véritablement  la  taille  des 
immeubles ,  6c  la  capitation  pour  être  la  taille 
perfonnelle ,  il  s'enfuit  que  les  noms,  qui  femblent 
maintenant  déiigner  des  impolitions  toutes  diifé- 

Ci 
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rentes ,  ne  font  cependant  autre  chofe  cfue  taille 
perfonnelle  ou  réelle,  dont  la  politique  a  jugé  à 
propos  de  déguifer  le  nom.  11  me  refle  maintenant 
à  rechercher  de  quelle  manière  elle  s'impofoit 
chez  les  peuples  anciens  ,  6c  quel  en  étoit  le 
produit  5  pour  voir  enfin  ce  qu'elle  a  été  6c  ce 
qu  elle  ell  chez  les  François. 
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CHAPITRE     III. 

Impôts  fous  les  Egyptiens ,  les  Babilonicns ,   les 
Perfes  &  les  Grecs. 

S^ptûns.  v^N  voit ,  dans  la  politique  tirée  des  paroles  de 
récriture  ,  ouvrage  pofthume  de  M.  Boffuet ,  que 
Jofeph  régla  à  la  cinquième  partie  des  revenus , 
les  impôts  que  chaque  fujet  de  Pharaon  devoit 
annuellement  payer. 

Dans  les  temps  de  Thorrible  famine  qui  défola 
l'Egypte  ,  Jofeph  vendit  aux  peuples  les  bleds 
qu'il  avoit  amafles  par  fa  fage  prévoyance  ,  6c 
avec  l'argent  qu'il  en  retira  ,  il  acquit  les  terres , 
les  beftiaux  ,  &C  même  les  perfonnes  de  tous  les 
fujets  de  Pharaon  ,  qui  par  là  fe  trouvèrent  réjduits 
à  la  fervitude  :  mais  le  fage  miniftre  tourna  tout 
au  bien  public.  11  fournit  aux  peuples  de  quoi 
enfemencer  les  terres  que  Pharaon  leur  vendit , 
&.  régla  la  redevance  au  cinquième  du  revenu  ^ 
ce  qui  devoit  faire  un  revenu  immenfe  ,  attendu 
la  fertilité  ,  l'étendue  du  pays  &  le  nombre  infini 
de  perfonnes  dont  il  étoit  habité. 

Les  impôts  que  payoient  les  peuples  d'Egypte 
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ctoîent  immenfes ,  dit  M.  Rollln  dans  fon  premier 
tome  de  Ihijloire  ancienne  ,  5c  les  revenus  des  rois 
letoient  pareillement.  On  en  peut  juger  par  les 
fommes  prodigieufes  que  coûta  la  grande  pyra- 
mide, dont  le  folide  ou  maçonnerie  comprenoit 
313?  590  toifes  cubes,  5c  par  le  compte  des 
légumes  fournis  aux  ouvriers  ,  qui  montoit  à 
1, 600  talents,  c'eit-à-dire  à 4,  $ 00,000  liv.  tournois, 
d'où  il  ell  facile  de  conjecturer  i'énormité  du 
furplus  de  la  dépenfe. 

Le.  labyrinthe  bâti  près  du  lac  Mœris  étoit 
encore  une  preuve  de  cette  richeffe  ^  6c  le  lac 
Mœris  lui-même  ,  qui  avoit  quinze  lieues  de  tour 
&  trois  cents  pieds  de  profondeur  ,  étoit  un 
ouvrage  fi  prodigieux,  que  l'antiquité  ne  fournit 
rien  de  pareil. 

Pour  défendre  les  villes  du  débordement  du 
Nil ,  on  les  avoit  rehaufiees  avec  des  travaux 
immenfes ,  &  elles  s'élevoient  comme  des  iHes 
au  milieu  des  eaux. 

Comme  la  richefie  de  l'Egypte  dépend  du 
débordement  du  Nil  ,  on  mefure  avec  foin  les 
hauteurs ,  &  le  tribut  que  l'on  paie  actuellement 
au  grand-feigneur  pour  des  terres ,  eft  réglé  fur 
la  qualité  de  cette  inondation, 

La  culture  des  terres  6c  la  nourriture  des 
animaux  font ,  dans  tous  les  états ,  une  fource 
inépuifable  de  biens  ôc  d'avantages  \  6c  tous  les 
gouvernements  doivent  fe  faire  ,  comme  celui 
des  Egyptiens ,  un  principe  d'état  5c  de  politique 
de  les  protéger.  Ce  font  deux  profeiïlons  <, 
quoique  méprifées  ,  qui  fourniilent  les  be foins 
,  &  même  les  délices  de  la  vie  à  toutes  les  condi- 
tions j  ÔC  en  effet  toutes  les  richeffes  de  i'univeri» 
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doivent  être  rapportées  aux  fruits  de  la  terre^Sc 
aux  animaux  qu'elle  nourrit. 

Séfoftris ,  qui  régnoit  1510  ans  avant  Jefus- 
Chrill: ,  pouvoir  être  regardé  comme  un  des  héros 
les  plus  iiluftres  de  l'antiquité  :  il  reftoit  encore , 
du  temps  de  Tibère  ,  des  monuments  magnifiques 
qui  marquoient  la  grandeur  &C  l'étendue  de  fon 
empire-,  ôcl'onvoyoit,  fur  ces  mêmes  monuments, 
la  quantité  de  tributs  qu'on  lui  payoit  :  mais  ce 
détail  n'eft  pas  parvenu  jufqu'à  nous.  Hérodote, 
liv.  z  ,  dit  que  ce  prince  divifa  fon  royaume  en 
portions  égales ,  &C  qu'il  établit  fur  chacune  une 
redevance  proportionnée  à  fa  valeur  j  &  que  , 
comme  les  débordements  du  Nil  donnoient 
fouvent  à  l'un  6c  ôtoient  à  l'autre ,  il  inllitua  des 
mefureurs  6c  arpenteurs ,  qui  lui  rapportoient , 
tous  les  ans ,  la  mefure  des  terres  labourées ,  afin 
de  répartir  le  tribut  avec  l'équité  convenable. 

L'écriture  apprend  que  Néchao  ,  roi  d'Egypte, 
en  établiiTant  Joakim  fur  le  trône  de  Jérufalem  , 
chargea  la  Judée  d'un  tribut  de  cent  talents 
d'argent  &  d'un  talent  d'or. 

Ce  peu  de  lumières  qu  offre  l'hiftoire  fait  voir 
que  les  Egyptiens  avoient  des  impôts  certains , 
fixes ,  ôc  qui  aflujettilToient  indifféremment  tous 
les  ordres  de  l'état  :  mais  il  n'efi:  pas  moins 
confiant  que  cet  arrangement,  malgré  fa  fageffe, 
a  fouvenc  été  fujet  à  des  variations.  Les  peuples, 
pendant  plufieurs  règnes,  ont  été  aflujettis  à  des 
tailles  réelles  ,  û  exa61ement  perçues  ,  que  les 
miniftres  des  autels  n'en  pouvoient  exempter  que 
douze  arures.  Néanmoins  Tadminifiration  fur 
cet  article  paroît  s'être  foutenue  avec  égalité  , 
jufqu'au  moment  qui  rendit  cette  monarchie  utie 
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ïîmple   portion   du  vafte   empire  des   Afîyriens. 

On  peut  juger  de  la  grandeur  des  revenus  de  Babjionùm^ 
l'empire  des  Babyloniens ,  par  la  magnificence 
que  les  auteurs  anciens  donnent  à  fa  capitale. 
Tout  ,  félon  leur  rapport  ,  Fexprimoit  &C  la 
rendoit  prefque  incroyable  :  Tes  murailles ,  les 
quais ,  le  pont,  le  lac,  les  digues  &  les  canaux 
faits  pour  la  décharge  de  l'Euphrate  ^  les  palais  , 
les  jardins  fufpendus  ,  enfin  le  temple  de  Bel  , 
dont  les  ftatues ,  les  tables ,  les  coupes  ,  les 
vafes  facrés  ,  les  encenfoirs ,  le  tout  d'or  maflif , 
dévoient  valoir  plus  de  500  millions  tournois. 

Athénée  dit  que  Sardanapale  ,  qui  fe  brûla , 
voyant  Ninive  prife  par  Arbace  ,  gouverneur  des 
Medes  ,  enfevelit  dans  les  cendres  de  foa 
palais,  des  tréfors  qu'il  fait  monter  à  des  fommes 
incroyables.  On  s'égare  ,  en  voulant  évaluer  la 
fomme  entière  :  mais  en  fuppofant  de  Texagé- 
ration  dans  le  calcul  d'Athénée ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  concevoir  que  les  richeiles  des 
rois  de  Babyîone  dévoient  être  immeufes. 

Si  le  (iience  des  anciens  ne  permet  pas  d'établir  Parfis. 
précifément  la  nature  des  tributs  que  payoient  à 
leur  prince  les  Babyloniens  ,  on  a  des  lumières 
plus  certaines  fur  ceux  que  les  monarques  de 
Perfe  impofoient  fur  leurs  fujets.  Leurs  revenus 
çonfiftoient  en  effet  dans  îa  levée  de  deniers  payés 
par  le  peuple ,  5c  en  fournitures  de  plufleurs 
chofes  en  nature  ,  comme  grains ,  provifions ,  four^ 
rages  6c autres  denrées ,  chevaux,  chameaux,  6c c^, 
AuiTiStrabonremarque-t-iî  que  lefatrape  d'Arméni-Q; 
envoyoit  régulièrement  tous  les  ans  au  roi  dç  Perf^ 
vingt  mille  poulains. 

Au  commencement   de  cette   pulifançe  ?  fe^t, 
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tributs  n'y  étoient  chargés  que  Tur  les  nations- 
conquifes  ,  ÔC  les  naturels  du  pays  en  étoient 
exempts.  Darius ,  fils  d'Hiftafpe  ,  fut  le  premier 
qui  ,  cinq  cents  vingt-un  ans  avant  Jefus-Chriil , 
détermina  les  fommes  que  chaque  province  devoit 
payer  tous  les  ans ,  qui  montoient  à  environ 
quarante-quatre  millions ,  autant  qu'on  peut  le 
conjeâiurer  par  le  calcul  d'Hérodote.  Ce  prince 
en  taxant  ainfi  fes  états ,  n'abolit  point  les  contri- 
butions dont  j'ai  parlé  ci-deiîus,  ÔC  qui  fuffifoient 
à  l'entretien  ÔC  à  la  dépenfe  du  prince  &  de  fa 
maifon ,  à  la  fubfiftance  des  armées  ÔC  aux  remontes 
de  la  cavalerie. 

Cette  manière  de  lever  les  impôts ,  partie 
en  denrées  6c  partie  en  argent  ,  marque  dans 
le  gouvernement  beaucoup  de  fagefle  ,  de  modé- 
ration ÔC  d'humanité.  Il  eft  difficile  aux  pays 
éloignés  du  commerce  de  convertir  leurs  denrées 
en  argent ,  fans  fouffirir  de  grandes  pertes  :  6C 
rien  ne  met  plus  les  peuples  à  couvert  de  la 
vexation  ,  que  de  prendre  en  paiement  ,  de 
chaque  contrée  ,  les  fruits  qu'elle  produit ,  qui 
font  une  contribution  aifée,  naturelle  Se  équi- 
table j  ÔC  c'étoit  le  but  de  M.  de  Vauban  dans 
fa  dîme  royale. 

Un  des  premiers  foins  de  Darius ,  quand  il 
fe  vit  établi  fur  le  trône ,  fut  de  régler  l'état 
des  provinces ,  ÔC  de  mettre  de  l'ordre  dans  fes 
finances.  Avant  lui  ,  Cirus  &:  Cambifes  fe 
contentoient  de  recevoir  ,  des  peuples  conquis  , 
des  dons  gratuits  qu'ils  ferabloient  offrir  volon- 
tairement ^  &  ils  en  exigeoient  5  dans  le  befoin^ 
un  certain  nombre  de  troupes. 

Darius  comprit  qu'il  ne  lui  étoit  pas  pofTible 
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iâe  maintenir  dans  la  paix  &  dans  la  fureté 
toutes  les  nations  qui  lui  étoient  foumifes,  fans 
avoir  fur  pied  des  troupes  réglées ,  ni  d'entretenir 
ces  troupes  fans  les  foudoyer  ,  ni  de  payer 
exactement  cette  folde  fans  mettre  des  impoiitions 
fur  le  peuple.  En  impofant  ces  tributs  néceÛaires, 
il  montra  autant  de  fagefTe  que  de  modération. 
Il  commença  par  ordonner  une  defcription  exade, 
ÔC  un^  dénombrement  général  des  terres  &:  des 
peuples  5  comme  Ton  a  vu  que  Séfoflris  avoit  fait 
en  Egypte  :  enfuite  il  fit  venir  les  principaux  de 
chaque  province  ,  qui  en  pouvoient  connoître 
le  fort  6c  le  foible ,  &  qui  avoient  intérêt  de 
parler  avec  fincérité  ^  &  il  leur  demanda  fi  une 
certaine  fomme  qu'il  avoit  intention  de  lever  fur 
la  province  dont  chacun  étoit ,  ne  montoit  pas 
trop  haut  ,  ôc  n'excédoit  pas  la  force  du  pays. 
Pour  les  engager  tous  à  parler  avec  franchife  , 
il  leur  déclara  que  fon  intention  n'étoit  pas 
d'accabler  fes  fujets,  mais  de  tirer  d'eux  des 
fecours  proportionnés  à  leurs  revenus  ,  ÔC  qui 
étoient  abfolument  nécefTaires  à  la  défenfe  de 
l'état.  Comme  ils  lui  eurent  tous  répondu  que  la 
fomme  propofée  leur  paroifToit  raifonnable ,  ôc 
que  le  paiement  n'en  pouvoit  être  à  charge  aux 
peuples  ,  il  la  réduifit  à  moitié ,  aimant  mieux 
demeurer  beaucoup  en  deçà  des  jufies  bornes  , 
que  de  s'expofer  à  les  franchir  imprudemment. 

Malgré  une  fi  étonnante  modération  ,  comme 
les  impôts  ont  toujours  quelque  chofe  d'odieux, 
les  Perfes ,  qui  avoient  donné  à  Cirus  le  furnom 
de  père ,  ôc  à  Cambifes  celui  de  maître ,  n'en  trou- 
vèrent point. d'autre  pour  caradérifer  Darius  que 
celui  de  marchand. 
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Le  pays  des  Indes,  conquispar  ce  dernierprince, 

faifoit  le   vingtième  des  gouvernements  de   fon 

empire ,  &.  félon  Hérodote  il  lui  rapportoit  tous 

les  ans  360  talents  d  or  qui  vaudroient  aujourd'hui 

-     environ  onze  millions. 

Rien  ne  fait  mieux  cor.noître  les  richefles  im- 
menfes  des  princes  qui  régnoient  alors  en  A(ie , 
que  celles  de  Pythius  Lydien.  Xerxès  étant  à  Célene 
ville  de  Phrygie  ,  près  de  laquelle  le  Méandre 
prend  fa  fource ,  ôc  où  ce  prince  faifoit  fa  réfî- 
dence  ,  il  le  reçut  lui  &  toute  fon  armée ,  qui 
étoit  innombrable,  avec  une  magnificence  diffi- 
cile à  fe  perfuader ,  &.  lui  offrit  tous  fes  tréfors 
pour  fournir  aux  fraix  de  fon  expédition  contre 
les  Grecs.  Ils  montoient ,  dit-on ,  à  2000  talents 
d'argent ,  c'eft-à-dire  ,  fix  millions ,  6c  en  or  à 
quatre  millions  de  dariques,  moins  fept  mille  ^  ce 
qui  devoit  faire  quarante  millions ,  moins  foixante^ 
dix  mille ,  en  comptant  le  darique  fur  le  pied  de 
10  liv. ,  ajoutant  que  fes  revenus  particuliers  fuffi- 
foient  pour  l'entretien  de  fa  maifon. 
Grecs,  j^^  Grcce  eut  fes  impôts ,  comme  les  autres 
parties  du  monde  :  nul  des  gouvernements  qui  la 
partageoient  n'en  étoit  exempt  ^  mais  pour  éviter 
une  prolixité  certaine  de  déplaire ,  je  me  bornerai 
à  parler  de  ceux  qu'on  levoit  à  Athènes ,  qui  en 
général  fervit  de  modèle  à  fes  voifins,  fi  l'on  ex- 
cepte Lacédémone ,  qui  a  toujours  trop  négligé 
ce  point  elFentiel  à  toute  bonne  adminiftration. 

Solon  ne  fut  pas  mis  à  la  tête  des  affaires  de 
cette  ville  célèbre  ,  qu'il  abolit  les  loix  de  Dracoii 
qui  étoient  extrêmement  féveres ,  &  en  publia  de 
plus  douces  Tan  594  avant  J.  G.  Ce  fage  législateur 
crut  que  le  règlement  fur  les  contributions  dévoie 
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êrfe  tin  des  principaux  objets  de  fon  attention. 

Il  divifa  le  peuple  en  trois  clafles ,  qui  fe  ré- 
gloient  par  les  revenus.  La  première  fut  compofée 
de  ceux  qui  avoient  500  mefures ,  tant  en  grains 
qu'en  chofes  liquides.  La  deuxième  comprenoit 
ceux  qui  en  avoient  300  :  8c  la  troilieme  étoit  de 
ceux  qui  n'en  recueiiloient  que  loo.  C'étoit  dans 
ces  trois  clafles  feulement  qu'on  choifilfoit  les 
magiflrats ,  ÔC  tous  les  autres  citoyens  étoient  dé- 
nommés mercenaires ,  5c  réputés  ouvriers  travail- 
lant de  leurs  mains. 

Les  citoy3ns  de  ces  trois  clafTes  payoient  cha- 
que année  une  certaine  fomme ,  pour  être  mife. 
dans  le  tréfor  public  f,  favoir ,  ceux  de  la  première 
un  talent  d'argent  Attique  ,  valant  fuivant  la  fuppu- 
tation  de  Budée  dans  fon  traité  de  ajfe  ^  ^  >  335 
liv.  ceux  de  la  féconde  un  demi-talent  ou  666  liv, 
10  fous  '-)  ôc  ceux  de  la  troiiîeme  dix  mines  ou 
500  liv.  Comme  la  mefure  des  revenus  régloit 
l'ordre  des  clafles ,  quand  les  revenus  augmen- 
toient ,  on  paffoit  de  droit  dans  une  claile  fupé^ 
rieure. 

Les  étrangers  payoient  aufTi  chaque  année  ua 
tribut  à  l'état ,  qui  n'étoit  que  de  douze  drachmes 
ou  6  livres  -,  6c  faute  de  paiement ,  ils  étoient 
réduits  en  fervitude  ^  expofés  en  vente. 

Les  Athéniens  avoient  encore  le  revenu  de  la 
culture  des  terres ,  des  droits  d'entrée  &  de  fortie 
fur  les  marchandifes ,  de  la  vente  des  bois ,  de 
l'exploitation  des  mines  d'argent  ,  oC  d'autres 
fonds  qui  appartenoient  au  public,  outre  les  taxes 
auxquelles  les  particuliers  étoient  condamnés  par 
les  juges  pour  différents  délits:,  ce  qui  compo^oit, 
fuivant  Ariftophane  ,  dans  la  guerre  du  Pélopon- 
(lefe,  2000  talents. 
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La  deuxième  efpece  de  revenu  fe  formoit  des 
contributions  que  dévoient  payer  les  alliés ,  pour 
fournir  aux  fraix  communs  de  la  guerre.  Le  pro- 
duit dut  d'abord  fans  doute  en  être  médiocre  ; 
mais  par  la  fuite  on  le  vit  monter  jufqu'à  i  j  300 
talents. 

Il  y  avoit ,  parmi  les  Athéniens ,  un  certain 
nombre  de  citoyens  qui  étoient  obligés  d'équiper 
une  galère  ^  on  les  appelloit  triérarques.  Comme 
cet  armement  exigeoit  une  grande  dépenfe  ,  il 
étoit  permis  à  ceux  qui  étoient  nommés  pour  la 
faire  ,  d'indiquer  quelqu'un  qui  fût  plus  riche 
queux  5  ôc  de  demander  qu'on  les  mît  en  leur 
place  ^  ce  qui  leur  étoit  accordé ,  pourvu  qu'ils 
confentiflent  à  rechange  réciproque  de  leurs  biens. 
Cette  loi  étoit  pareillement  de  Solon  ,  &.  s'appel- 
loit  la  loi  des  échanges.  Les  François  en  ont 
retenu  l'efprit  dans  la  procédure  de  leurs  fur-taux^ 
car  fuivant  l'article  XXX  du  règlement  de  1643  , 
l'oppofant  doit  faire  affigner,  bi  prendre  à  partie 
ceux  des  habitants  de  fa  paroifTe  qu'il  prétend  être 
trop  peu  cotifés  à  fon  égard  8c  par  comparaifoa 
de  biens ,  pour  voir  dire  qu'ils  feront  augmentés 
6c  lui  diminué. 

Outre  l'équipement  des  galères  ,  les  riches 
avoient  encore  une  autre  charge  à  fupporter  dans 
les  temps  de  guerre  ;  favoir,  les  taxes  ÔC  impor- 
tions extraordinaires  fur  les  revenus  de  leurs  terres , 
fur  lefquels  on  levoit  le  centième  ,  le  cinquantiè- 
me ,  quelquefois  même  le  douzième  ,  fuivant  les 
befoins  de  l'état.  Cette  manière  d'impofer  par 
centième  fubfifte  en  Flandre. 

Après  que  le  commandement  de  la  Grèce  eut 
pafTé  de  Sparte  à  Athènes ,  les  villes  ÔC  peuples  5 
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qui  étoient  obligés  de  contribuer  aux  fraix  de  la 
guerre  contre  les  Barbares ,  jugèrent  à  propos , 
fous  ce  nouveau  gouvernement ,  de  placer  dans 
l'iile  de  Délos  le  tréfor  public  ôc  commun  de  la 
Grèce ,  d'établir  un  nouvel  ordre  dans  les  finan- 
ces 5  ôc  de  fixer  une  taxe  qui  feroit  réglée  fur  le 
revenu  de  chaque  ville  &  de  chaque  peuple  ,  afin 
que  les  charges  fijlîent  également  réparties  fur 
tous  les  membres  qui  compofoient  le  corps  des 
alliés. 

Il  s'agiffoit  de  trouver  un  homme  capable  de 
s'acquitter  dignement  d'une  fonâ:ion  i\  importante 
pour  le  bien  public ,  (i  délicate  ÔC  fi  pleine  de 
dangers  5c  d'inconvénients  pour  lui-même.  Tous 
les  aUiés  jetèrent  les  yeux  fiir  Arifi:ide  Athénien  : 
ils  lui  donnèrent  un  plein  pouvoir,  6c  s'en  rappor- 
tèrent entièrement  à  fa  prudence  ôC  à  fa  juftice. 

On  n'eut  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  ce  choix  ^ 
car  il  exerça  fon  miniflere  avec  une  fagefle  6c  une 
fidélité  que  rien  ne  démentit  ^  &  ce  qui  eft  auffî 
diflicile  que  rare,  il  vint  à  bout  de  fe  faire  aimer 
dans  un  emploi ,  où  c'eli:  beaucoup  de  ne  pas  fe 
rendre  odieux  ^  ÔC  dans  la  fuite  on  regarda  le 
temps  de  fon  adminiftration  comme  le  fiecle  d'or, 
c'eft  à  dire,  comme  le  bon  ôc  l'heureux  temps  de 
la  Grèce. 

Le  difcours  de  Périclès  ,  pour  perfuader  la 
guerre  contre  Lacédémone,  fait  connoftre  quelles 
étoient  alors  la  force  &.  la  puifTance  de  la  répu- 
blique d'Athènes.  Il  entre  dans  le  détail  de  {es 
fonds ,  de  fes  revenus  ,  de  fes  flottes ,  de  fes 
troupes  de  terre  ÔC  de  mer,  ôc  de  celles  de  {es 
alliés  '^  ôc  il  les  compare  avec  l'état  de  Lacédé- 
jnone  dépourvue  d'argent  ôC  de  vaiileaux. 
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En  effet ,  il  fe  trouvoit  dans  le  tréfor  public 
qu'on  avoit  tranfporté  de  Délos  à  Athènes  , 
c^^  600  talents^  les  contributions  des  alliés ,  pour 
chaque  année ,  étoient  de  460  talents  f,  &  en  cas 
de  nécefTité  on  pouvoit  trouver  des  reilources 
infinies  das  les  ornements  des  temples ,  puifque 
ceux  de  la  ftatue  de  Minerve  montoient  feuls  à 
50  talents  d'or,  que  Ion  pouvoit  ôter  de  la  ftatue 
fans  la  détruire ,  &  les  remettre  enfuite  dans  des 
temps  plus  heureux. 

Mais  rien  n'égale  l'expédient  dont,  au  rapport 
d'Ariftote  dans  fes  économiques,  pag.  $03,  tom.  2, 
les  Lacédémoniens  fe  fervirent  pour  trouver  le 
fonds  du  fublîde  que  les  Samiens  leur  deman- 
doient  pour  le  recouvrement  de  leur  pays.  N'ayant 
point  de  tréfor  public ,  ils  ordonnèrent  que  tous 
les  citoyens  ,  leurs  familles  &C  leurs  troupeaux 
jeûneroient  pendant  un  jour  ,  ôc  que  chacun 
paieroit  aux  Samiens  la  dépenfe  qu'il  aurait  faite 
s'il  n'avoit  pas  jeûné. 


=4^= 


CHAPITRE     IV. 

Impôts  fous  les  Romains. 

('empire  de  Rome  eft  un  fpeâ:acle  bien  digne 
de  l'attention  d'un  monarque  :  rien  de  plus  inté- 
relfant  pour  lui ,  s'il  parvient  à  connoître  que  Rome 
fut  redevable  de  fa  puifTance  à  une  fage  difpenfa- 
tion  de  fes  revenus,  ôcque  leur  dilTipation  entraîna 
fa  ruine. 

Valerius  Publicola  fut  le  premier  qui  ordonna 
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tpe  le  revenu  qui  appartenoit  à  la  république , 
feroit  dépofé  dans  le  temple  de  Saturne  ,  afin  que 
la  fainteté  du  lieu  rendît  le  dépôt  encore  plus 
facré  :  ce  fut  auffi  lui  qui  défendit  que  les  veuves, 
les  orphelins  6c  le  menu  peuple  contribuaient 
aux  impôts ,  afin  de  les  mettre  en  état  d'élever 
leurs  familles  avec  plus  de  facilité. 

Jufques  à  la  trois  cent  cinquantième  année  de 
la  fondation  de  Rome  ,  les  foldats  Romains  ne 
furent  point  foudoyés  par  la  république  ;  mais  ils 
alloient  à  la  guerre  à  leurs  fraix ,  &.  ce  ne  fut 
qu'au  fiege  de  Veyes  que  les  troupes  commencè- 
rent à  recevoir  la  folde. 

Les  impôts  étoient  alors  modiques ,  quoique 
les  armées  fufTent  déjà  nombreufes  :  mais  le  bon 
ordre  ,  l'économie  du  gouvernement,  les  richelfes 
de  Carthage  ,  de  la  Sicile  t<.  des  villes  d'A(ie  , 
qui  furent  portées  dans  le  tréfor ,  fuppléerent 
aux  contributions  du  pays.  Les  généraux  d'armées 
ne  fe  regardoient  que  comme  les  dépofitaires  du 
butin  conquis  fur  les  ennemis  ,  ÔC  ignoroient 
entièrement  l'art  de  s'approprier  leurs  dépouilles, 
Marius ,  Silla ,  Pompée,  Céfar,  Lucullus  furent 
les  premiers  qui  commencèrent  à  appliquer  à  leur 
profit  une  partie  des  effets  pris  fur  les  peuples 
vaincus  ,  auxquels  on  impofoit  toujours  la  fage 
condition  de  payer  les  fraix  de  la  guerre.  Quelle 
différence  de  conduite  dans  Quintus  Flaminius  , 
Cornélius  Lentulus  ,  Lucius  Stertinius  ,  Quintus 
Minucius  ,  Titus  Quintus  Flaminius  ,  Scipion 
l'Africain  ,  Lucius  Scipion  ,  Cneïus  Manlius  , 
Caton  d'Utique  ÔC  autres  ?  Ces  grands  hommes 
firent  entrer  ,  dans  le  tréfor  public ,  des  fommes 
immenfes  de   leurs   conquêtes   de   Macédoine  , 
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d'Efpagne ,  de  la  Grèce  ^  d'Afrique ,  d'Egypte  , 
du  royaume  de  Pont  ôc  de  l'Arménie  :  mais  celles 
que  Paul  Emile  apporta,  après  la  défaite  du  roi 
Perfée ,  furent  li  prodigieufes  ,  qu'au  rapport  de 
Piutarque  on  ne  leva  aucune  forte  d'impôts  , 
depuis  ce  temps  jufqu'au  confulat  de  Hirtius  ÔC 
de  Panfa. 

Outre  ces  fommes  ,  les  Romains  fe  faifoient 
encore  fournir ,  par  les  pays  fubjugués  ,  du  bled 
&  autres  denrées ,  des  vaifTeaux  de  guerre  ÔC  des 
bâtiments  de  tranfport  ^  ÔC  par  là  ,  lorfque  leurs 
armées  étoient  hors  du  territoire  de  la  république, 
elles  ne  lui  étoient  prefque  point  à  charge  ;  c'eft 
ce  que  l'on  reconnoît  par  la  courte  ÔC  belle 
réponfe  que  Portius  Caton ,  qui  commandoit 
l'armée  d'Efpagne,  fit  aux  commifTaires  des  vivres 
que  la  république  avoit  envoyés  pour  ménager 
la  fubfiftance  de  l'armée  :  ce  vrai  Romain  les 
congédia  avec  toutes  les  provifions  qu'ils  lui 
apportoient  ,  en  leur  difant  ces  fimples  mots  , 
hélium  fc  akî  :  ÔC  lorfqu'il  fut  de  retour  ,  il 
remit  vingt  millions  dans  le  tréfor  public. 

Les  deniers  publics  ont  été  différents  en  nature 
ÔC  en  qualité ,  félon  la  diverfité  des  temps  &.  les 
changements  furvenus  dans  la  république.  Ils 
avoient  pluiîeurs  fources  ou  branches  ;,  favoir , 
les  fonds  de  terre  en  propriété  ,  le  droit  fur  les 
befiiaux  que  l'on  mettoit  dans  les  pâturages  des 
domaines,  les  mines  d'or,  d'argent  ou  d'autres 
métaux,  les  gabelles,  les  péages,  les  douanes, 
le  vingtième  établi  fur  la  vente  des  efclaves ,  qui 
étoit  d'un  produit  fi  confidérable,  que  Céfar,  ayant 
attenté  à  la  liberté  publique,  ôc  pillé  le  tréfor  de 
cette  partie  ,  en  tira  plus  de  quarante  millions  ^ 

les 
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les  corvées  d'hommes  &  de  chevaux,  les  milices, 
enfin  le  fubfide  ordinaire ,  qui  comprenoit  la 
taxe  par  arpent  5l  la  capitation  ,  c'eft-à-dire  ,  la 
taille  réelle  6c  perfonnelle.  Ce  font  ces  deux 
dernières  feulemenc  que  je  me  propofe  d'exa- 
miner, après  que  j*aurai  expofé  en  gros  l'objet 
des  finances  Romaines ,  6c  les  effets  de  leur 
bonne  ou  mauvaife  adminiftration. 

Toutes  les  différentes  efpeces  de  tributs,  dont 
je  viens  de  faire  mention  ,  avoient  deux  defti- 
nations  principales;,  Tune  étoit  l'acquittement  des 
charges  publiques  ,  6c  le  tréfor  de  cette  partie  fe 
nommoit  ^r^rium  ^  l'autre  avoir  pour  but  l'entretien 
du  prince  ÔC  s'appelloit  Jx/Ium.  La  dernière  étoit 
particulièrement  compofée  des  biens  des  criminels, 
des  fuccefïîons  caduques ,  de  celles  qui  étoient 
laiffées  à  des  perfonnes  indignes  ,  des  tréfors 
trouvés ,  de  la  vente  des  chofes  litigieufes ,  des 
peines  ftipulées  par  les  contrats  au  profit  du 
prince,  des  amendes  ÔC  autres  ckofes  femblables, 
décrites  au  long  dans  la  loi  de  jure  fifci  :  mais 
depuis  que  ces  deux  fortes  de  produits  furent 
mêlés  6c  confondus ,  comme  ils  le  font  actuel- 
lement en  France  ,  ce  qui  n'arriva  cependant 
que  du  temps  du  bas  empire ,  le  nom  de  fifc 
leur  devint  commun,  ainfî  que  les  François  en 
ufent  pour  tout  ce  qui  eft  dû  au  roi ,  fous  quelque 
nom  5c  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

A  mefure  que  l'empire  Romain  s'accrut ,  l'éco- 
nomie diminua  ,  les  dépenfes  augmentèrent  ,  ôc 
les  impôts  firent  un  tel  progrès ,  que  la  charge 
en  devint  tout- à-fait  infupportable.  Augufie  , 
voulant  procurer  du  repo?  aux  peuples  de  fon 
empire  ,  fupprima  les  tributs  extraordinaires 
Tome  XL  D 
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inventés  par  l'avarice  des  magiftrats  que  l'oa 
envoyoit  dans  les  provinces  ,  ôc  à  l'augmentation 
defquols  la  licence  ÔC  les  défordres ,  qui  avoient 
été  les  fuites  funeiles  des  guerres  du  triumvirat, 
avoient  encore  contribué.  Le  peuple  ne  commença 
véritablement  à  refpircr  que  quand  Augufto  régna 
feul.  Occupé  de  .rendre  l'empire  héréditaire  ,  ii 
fongea  à  la  rendre  HorilTant ,  ôc  à  enrichir  fes 
fujers ,  perfuadé  que  leur  opulence  feroit  la  fienne , 
bi  il  ne  s'écarta  jamais  de  ces  vues  pendant  un 
règne  de  quarante-quatre  ans. 

Sans  avoir  égard  à  ce  qui  s'y  étoit  antérieu- 
rement pratiqué ,  il  établit  un  nouveau  tribut  fur 
les  terres  5c  fur  les  perfonnes  :  mais  pour  y 
procéder  avec  équité,  il  lit  faire  cette  defcription 
générale  dont  révangélifte  faint  Luc  fait  mention, 
d'où  il  réfulta  un  ordre  admirable,  5c  une  multi- 
plication étonnante  des  revenus  de  Tempire. 
Quoiqu'il  n'eût  pendant  fon  règne  rien  épargné 
pour  former  de  Rome  une  ville  magnifique,  il 
îaiila  à  fa  mort  plus  de  deux  cents  millions 
tournois  ,  que  Caligula  ,  fon  fuccelfeur  ,  diiîipa 
en  moins  d'un  an.  Néron  ,  perfuadé  qu'il  lui  étoit 
împofTible  d'épuifer  les  revenus  de  (es  vailes  états, 
dépenfa  en  bâtiments  ôC  en  fefiins,  tous  les 
tréfors  que  Claude  fon  prédéceiïeur  avoir  amaffés  ; 
en  pîaifirs  5(.  en  débauches,  les  richeffes  immenfes 
d'Agrippine  fa  mère  ^  en  crimes  5c  en  cruautés , 
tour  ce  qu'il  avoit  retiré  de  la  confifcarion  des 
biens  de  Séneque.  Selon  le  compte  que  Galba  fit 
drefier  des  préfents  que  cet  empereur  avoit  faits 
à  fes  indignes  favoris ,  on  voit  qu'il  y  avoit  abforbé 
quatre-vingt  treize  millions  d'or. 

La  prodigalité  jette  les  princes  dans  le  befoin-, 
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'ip\  les  porte  à  exercer  des  vexations  qui  les  rendent 
odieux  :  convaincus  de  la  haine  publique  ,  ils 
commencent  à  craindre  &  à  fe  défier  ,  Sc  cette 
crainte  ôc  cette  défiance  engendrent  la  cruauté. 
C'eft  ce  qu'il  ell  aife  de  remarquer  par  la  conduite 
de  Çaligula  ,  de  Vitellius  j  de  Domitien ,  de 
Caracalla  ,  d'Héliogabale  ôc  de  tant  d'autres 
monRres  ^  dont  les  a(Sbions  font  honte  à  la 
couronne  6c  déshonorent  l'humanité. 

Néron  ,  Otiion  j  Vitellius  ne  régnèrent  ^uô. 
quinze  ans  6c  huit  mois ,  y  compris  la  domination 
de  Galba  ^  cependant  Vefpafien ,  en  montant 
fur  le  trône  ,  déclara  qu'il  falloir  plus  de  dix 
milliards  d'écus ,  pour  rétablir  la  république  en 
fon  premier  état  ,  de  forte  qu'il  fe  vit  dans  la 
néceiTité  d'augmenter  bc  même  de  doubler  les 
impôts. 

On  remarque  que  ,  fous  Vefpafien ,  l'efpece 
étoit  à  peu  près  au  même  point  d'abondance  , 
où  elle  fe  trouve  aujourd'hui  dans  l'Europe  ,  dé 
manière  qu'un  homme  qui  auroit  eu  trente  mille 
livres  de  rente  dans  ce  temps-là  ,  auroit  pu  tenir 
le  même  état  êc  faire  la  même  dépenfe  ,  que  l'on 
feroit  dans  ce  fiecle  avec  un  pareil  revenu. 

Domitien ,  fucceffeur  de  Vefpafien  5c  de  Tito 
fon  fils ,  ruina  les  affaires  de  la  république ,  au 
rétabUifement  defquelles  fes  prédécefieurs  avoient 
efficacement  travaillé  ;  ^  le  bon  ordre  ne  fut 
rétabli  que  par  les  empereurs  Nerva  ,  Trajan  6C 
Anronin  le  pieux. 

Antonln  Caracalla,  fils  &  fuccefieur  d'Alexandre 
Sévère ,  prodigua  aux  foldats  ce  que  fon  père 
avoit  amafie  avec  tant  de  foin,  5c  remplit  le 
monde  entier  de  fes  brigandages.   C'eft  amfi  que 
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la  fagefTe  &  la  bonté  ,  l'avarice  &  la  diflblution 
ont  fait  éprouver  alternativement ,  à  ce  vaite 
empire  ,  les  biens  ÔC  les  maux  ,  le  calme  &  la 
violence  ;  mais  comme  le  nombre  des  mauvais 
princes  a  de  beaucoup  furpaifé  celui  des  bons , 
leur  conduite  a  fapé  les  fondements  de  cette 
puifTance  formidable  ,  ÔC  ouvert  la  porte  aux 
nations  barbares  qui  l'ont  envahie  ÔC  démembrée. 
Non  -  feulement  ces  princes  accabloient  leurs 
peuples  par  l'excès  des  impôts ,  mais  encore  ils 
en  inventoient  dont  le  nom  feul  étoit  capable 
d'infpirer  la  haine ,  le  défefpoir  6c  la  révolte. 

Nicéphore  mit  un  impôt  fur  la  fumée.  Michel 
Paphlagonien  en  établit  un  fur  l'air ,  dont  S.  Jean 
Chryfoftome  fe  plaint  en  difant  :  on  nous  vend  les 
éléments ,  les  chemins  font  tributaires  &  l'air  eft 
vénal.  Sportian  rapporte  la  même  chofe  de  Pef- 
cenius  Niger:  c<  fon  avarice  fut  Ci  outrée,  dit-il  y 
»   qu'il  leva  des  tributs  fur  l'air  que  l'on  refpire.  » 

Pline  apprend  que  l'on  impofoit  un  tribut  fur 
rom.bre  de  certains  arbres  -,  Xiphiiin  dit  que ,  du 
temps  de  Néron  ,  il  n'étoit  pas  permis  de  mourir 
fans  payer  tribut.  Michel,  empereur  d'orient,  exi- 
gea ,  félon  Cédrénus ,  la  dixième  partie  du  travail 
des  ouvriers  ,  6c  rendit  par  ce  moyen  tributaire  la 
fueur  des  hommes.  Au  rapport  de  Dion ,  Oâ:avius 
contraignit  les  fénateurs  à  lui  payer  fix  ajjes  pour 
chaque  tuile  de  leurs  maifons  ^  enfin  ,  fuivant 
Macrobe,  Vefpalien  mit  un  impôt  fur  l'urine  qu'il 
vendoit  aux  teinturiers  :  mais  ce  principe  avoir 
fait  un  11  bon  ufage  des  fommes  qu'il  avoit  été 
dans  la  nécefTité  d'exiger  des  peuples ,  que  les 
auteurs  ont  parlé  de  cette  contribution ,  plutôt  à 
caufe  de  fa  iingularité ,  que  pour  la  blâmer. 


D    E      L    A      T    A    I    I.    L    E.  55 

Du  temps  de  Pompée  ,  c'eit-à-dire ,  dans  le 
temps  de  la  grandeur  de  la  république ,  le  feul 
revenu  de  l'Afie  mineure,  connue  aujourd'hui  fous 
le  nom  d'Anatolie ,  étoit  de  dix  millions  d'écus 
félon  Plutarque  ^  ÔC  Appien  Alexandrin  a  écrit 
que  5  de  fon  temps ,  cette  province  feule  rappor- 
toit  à  l'empereur  Adrien  20  millions  d'écus. 

Strabon ,  dans  le  17^  livre  de  fa  géographie, 
prétend  que  les  tributs  levés  fur  le  royaume 
d'Egypte  ,  par  Ptolomée  père  de  Cléopatre ,  mon- 
toient  à  douze  mille  cinq  cents  talents  par  an^  ce 
qui  équivaut  à  fept  millions  d'écus  ,  qui  furent 
augmentés  jufqu'à  dix,  après  que  Céfar  eût  fournis 
ce  royaume.  Ce  conquérant  en  porta  les  tributs  Ci 
haut  ,  que ,  fuivant  le  témoignage  de  Velleïus 
Paterculus ,  ils  approchoient  de  ceux  de  la  Gaule , 
qui  alloient  à  douze  millions  d'or.  Ils  furent  con- 
fîdérablement  augmentés  lors  de  rétabliilement 
du  cens  par  Augufte  qui ,  en  adoptant  cette  forme 
avantageufe  de  répartir  les  impôts ,  trouva  le 
moyen  d'accroître  les  richefTes  de  la  république, 
&  de  foulager  ceux  qui  dévoient  y  contribuer  : 
tant  il  eft  vrai  que  fouvent  c'efl:  moins  la  mafle 
totale  du  fardeau  qui  rébute  5c  accable  ceux  qui 
doivent  le  foutenir ,  que  l'inégalité  avec  laquelle 
il  eft  diftribué. 

Outre  les  différentes  efpeces  de  revenus  ,■  dor^t 
j'ai  déjà  parlé ,  les  Romains  en  formèrent  encore 
un  du  produit  des  couronnes  d'or,  qui  fe  don- 
noient  aux  empereurs  ôc  aux  généraux ,  pour  les 
congratuler  fur  leur  vi6i:oire  ^  ce  que  la  fuite  des 
temps  rendit  un  objet  important. 

Ces  couronnes  étoient  appellées  triomphales^ 
à  caufe  qu'elles  étoient  dounées  à  roçcaïion  dî> 
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quelque  viâ:olre  ,  &  que  les  généraux  les  faifoient 
porter  devant  eux  à  leurs  triomphes.  Céfar  £c 
Augufl^  en  avoient  reçu  de  plufieurs  provinces , 
villes  ÔC  communautés ,  jufqu'au  nombre  de  1S22 
du  poids  de  dix  livres  au  moins  chacune. 

Ces  préfents  qui  fe  faifoient  d'abord  volontai- 
rement ,  devinrent  par  la  fuite  un  devoir  8c  une 
fervitude.  On  évalua  le  prix  de  ces  couronnes  5  5c 
pour  les  donner  en  argent ,  Ton  en  fit  la  taxe  fur 
chaque  province,  ville  ou  communauté,  ÔC  îe 
produit  de  cet  impôt  fut  appelle  aurum  corona" 
rium, 

Appien  Alexandrin  qui  a  vécu  fous  \qs  empe- 
reurs Trajan,  Adrien  6c  Antonin  le  débonnaire, 
promet  dans  fon  dernier  livre  de  donner  un  compte 
du  revenu  général  àes  Romains  ^  mais  (I  ce  compte 
a  exidé ,  il  n'eft  pas  parvenu  jufqu'à  nous.  11  lui 
étoit  facile  de  le  faire ,.  parce  qu'il  connoilToit  très- 
bien  l'état  de  la  république,  &  parce  que  \cs  em- 
pereurs ,  depuis  Augulte  ,  étoient  dans  l'iifage 
d'expofer  en  public  un  état  abrégé  de  toutes  les 
finances  de  l'empire ,  tant  en  recerte  qu'en  dé- 
penfe  ^  6c  c'eft  cet  état  que  l'hifloire  appelle  brc- 
viarium  imper  il. 

Tibère  l'avoir  difcontinué ,  quoique  au  rapport 
de  Tacite  il  l'eût  fait  au  commencement  de  fou 
règne. 

Jufte-Lipfe  ,  qui  écrivoit  dans  îe  16^  fiecle  , 
prétend  ,  dans  fon  traité  de  magnitudine  Romana^ 
cap,  3  ,  que  le  revenu  annuel  des  empereurs  mon- 
toit  à  150  millions  d'écus ,  avec  quoi  ils  entrete- 
noient  ordinairement  200  milîehommes  de  pied, 
40  mille  chevaux,  ?o©  éléphants,  6c  looo  chariots 
4e  bataille  ^  ôc  à  l'égard  des  forces  de  mer  qui 
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éroient  à  leur  folde ,  cet  auteur  les  fait  confifler 
en  2000  vaifleaux.  ronds  5c  1500  galères  :  telles 
étoient,  dit-il,  les  forces  Romaines  fous  Adrien. 

Ces  premières  notions  générales  me  permet- 
tent de  parler  maintenant  avec  clarté  du  fubfidè 
annuel  ôc  ordinaire  ,  qui  comprend  la  taxe  par 
arpent  5c  la  capitation  ,  c'efl-à-dire  ,  la  taille 
réelle  &  perfonnelle  5  qui  font  l'objet  principal  de 
ce  mémoire. 

J'ai  ci-devant  fait  obferver  que  le  domaine, 
autrement  appelle  le  fifc  ,  étoit  defliné  à  l'entre- 
tien,du  prince  6c  de  fa  maifon ,  8c  que  le  tribut 
public  étoit  fpécialement  dediné  au  paiement  des 
troupes  5c  à  l'acquittement  des  charges  de  l'état. 
Les  Anglois  fuivent  à  peu  près  cette  maxime  ;,  car 
les  fonds  de  la  lifle  civile  font  uniquement  em- 
ployés à  la  dépenfe  de  la  maifon  du  roi ,  &C  les 
autres  tributs  font  appliqués  aux  befoins  publics. 

Cette  différence  de  la  deftination  de  l'impôt 
en  mettoir  une  coiifidérable  entre  les  provinces 
prélidiales  5c  les  provinces  proconfulaires  &  pré- 
toriales.  Le  gouvernement  de  celles-ci  étoit  plus 
dur  &:  plus  fâcheux ,  en  ce  que  les  tributs  ÔC  les 
impôts  appartenoient  au  peuple  Romain ,  6c  fe 
portoient  au  tréfor  public ,  nommé  airarium , 
fans  que  les  proconfuk  ou  préteurs  puiTent  en 
faire  aucune  remife  ou  diminution,  au  lieu  que, 
dans  les  provinces  préfidiales  ,  les  deniers  appar- 
tenoient au  prince  :,  &.  il  arrivait  fou  vent  que  ce 
prince  ,  ou  fes  légats  5c  préiidents  ,  auxquels  \l 
commun iquoit  fa  puiiîance  pour  l'exercer  en  fon 
nom  ,  remettoient  entièrement  au  peuple  les 
tributs  6c  péages ,  ou  du  moins  lui  en  faifoieat: 
diminution  d'une  partie, 

^4 
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Le  tribut  public  confiftoit  en  deux  fortes  d'impo- 
fitions  :  l'une  étoit  la  cotifation  de  l'arpent,  ou 
taxe  réelle ,  &  l'autre  la  capitation  ,  ou  taxe 
perfonnelle  ,  défignée  par  le  nom  de  quote-part 
d'une  tête    de   citoyen. 

J'ai  déjà  remarqué  de  plus  que  les  empereurs 
faifoient  faire  ,  de  temps  en  temps ,  un  état 
général  ou  dénombrement  du  peuple  ,  par  lequel 
on  connoiflbit  l'âge  5  la  condition,  les  biens  bc 
les  facultés  de  chaque  citoyen. 

Le  premier  fut  ordonné  par  Servius  Tullius  , 
qui  ne  trouva  que  quatre-vingt  mille  habitants  : 
mais  par  le  dernier ,  fait  par  Vefpafien ,  le  nombre 
des  perfonnes  en  état  de  porter  les  armes  monta 
à  fept  millions  ,  fans  parler  des  armées  qui 
étoient  fur  pied ,  &  qui  confifloient  en  cinquante 
légions  Se  cinquante  fept  cohortes  ^  ce  qui  formoit 
un  corps  de  trois  cents  foixante-quinze  mille 
cinq  cents  hommes  ,  en  comptant ,  fuivant  le 
calcul  adopté ,  la  légion  à  iix  mille  huit  cents 
vingt-fîx  mille  hommes,  dont  foixante  6c  un 
îiliile  fantafnns  8c  fept  cents  vingt-fix  chevaux, 
<&.  la  cohorte  à  fix  cents.  11  faut  obferver  à  ce 
fujet  que  les  légions  étoient  toutes  compofées  de 
citoyens  Romains  ,  &  que  les  alliés  formoient  le 
corps  de  troupes  auxiliaires. 

Com.me  l'expérierxe  a  toujours  également 
convaincu  des  changements  qui  arrivent  journel- 
lement dans  la  fortune  àes  fujets ,  ÔC  que  les  fonds 
de  terre  ne  font  pas  exempts  de  cette  viciiTitude , 
on  avoit  fagement  ordonné  que  ces  recenfements 
pu  dénombrements  fe  feroient  de  cinq  en  cinq 
ans.  Les  rôles  en  étoient  rédigés ,  dans  chaque 
Qté  y  par  les  officier^  du  lieu ,  qui  le?  faifoie^^s 
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énfuite  approuver  par  le  gouverneuV  de  la  province , 
pour  en  envoyer  une  expédition  à  Rome  ,  &  Ton 
en  dépofoit  la  matrice  dans  les  archives  pubiques. 
C'eft  ce  que  M.  l'abbé  Dubos  apprend  par  fon 
hifloire  critique  de  la  monarchie  Françoife ,  dans 
laquelle  je  puiferai  quelques-uns  des  faits  qui  ont 
rapport  à  mon  fujet. 

Lorfque  le  prince  vouloir  faire  une  impofition 
générale  ou  particulière ,  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ,  il  avoit  recours  à  cette  defcription , 
ÔC  il  étoit  en  état,  par  ce  moyen,  de  faire  une 
répartition  ,  fînon  abfolument  jufte  ,  du  moins 
très- approchante  de  l'équité.  En  effet,  le  tribut 
public  Se  le  recenfement  avoient  une  relation  fi 
intime  ,  &  le  premier  paroifToit  fi  bien  émaner 
du  fécond ,  que  la  taxe  par  arpent  &  la  capi- 
tation  font  désignées  quelquefois  par  le  même 
mot  de  cenfus ,  non-feulement  dans  les  a6îes  8c 
dans  les  auteurs  du  fixieme  fiecle ,  mais  encore 
dans  les  capitulaires  des  rois  de  France  de  la 
féconde  race. 

La  taxe  par  arpent ,  ou  jugeratlo ,  étoit  une 
taxe  proportionnée  à  la  valeur  du  fonds  ,  &  plus 
ou  moins  forte  fuivant  le  befoin  de  l'état  ^  elle 
s'impofoit  fur  tous  les  arpents  de  terre,  à  qui 
que  ce  fût  qu'ils  appartinfient  :  ainfi  ceux  qui 
jouiffoient  des  terres  domaniales ,  fe  trouvoient 
payer  deux  redevances  au  prince  ,  l'une  com.me 
au  propriétaire  du  fonds ,  5c  l'autre  comme  au 
fouverain  :  c'efl  ainfi  qu'en  France  ,  les  laboureurs, 
qui  tiennent  à  ferme  des  terres  du  domaine  , 
paient  en  même  temps  au  roi ,  le  prix  de  leurs 
baux  &  la  taille. 

On  trouve  cependant  que  les  poUeflions  des 
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fénateurs  étoient  exemptes  ;,  6c  il  y  a  une  conftitu- 
tion  exprelTe  de  ConRantin  le  grand ,  par  laquelle 
il  déclare  fon  domaine,  Tes  fermiers  6c  cultivateurs 
aHranchis  de  toutes  charges  5c  contributions. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ,  félon  l'opinion 
de  M.  labbé  Dubos  ,  il  n'y  auroit  jamais  eu 
d'exemptions ,  on  n'en  diroit  pas  moins ,  6c  avec 
raifon,  que  nulle  des  taxes  qui  étoient  payées  à 
.raifon  des  terres  domaniales,  ne  pouvoir  avoir 
le  nom  de  jugerado  ou  taxe  par  arpent.  La 
fomme  qui  revenoit  au  prince  comime  proprié- 
taire ,  étoit  le  canon  du  domaine  ,  la  ferme  ou 
le  loyer  de  l'héritage  -,  5c  celle  deftinée  à  concourir 
au  tribut  public  ,  ne  pouvoit  être  confidérée  que 
comme  une  çapitation ,  c'eft  à  dire  ,  comme  une 
taxe  perfonnelle  à  caufe  de  Tinduitrie  ,  que  l'on 
appelle  encore  dans  quelques  provinces  de  France , 
la  portion  coloniquc. 

La  taxe  par  arpent  n  étoit  pas  toujours  la 
même  :  les  befoins  ou  les  circonflances  la  rendoient 
plus  forte  ou  plus  foible  :  comme  il  étoit  de  la 
prudence  de  prévenir  les  débiteurs  de  ces  chan- 
gemeats ,  afin  qu'ils  ne  fulTent  pas  liïrpris  par 
des  demandes  fubites  5c  imprévues  qui  auroient 
pu  les  déranger  ,  les  empereurs  établirent  l'ufage 
de  faire  publier  quelle  feroit  cette  taxe  pendant 
Tefpace  de  quinze  années  ;,  c'eil  ce  que  fait  voir 
une  loi  publiée  en  436,  &  adreffée  aux  préfets 
des  prétoires ,  par  les  empereurs  Théodofe  le 
jeune  bl  Valentinien  ÎIL  c<  Nous  vous  enjoignons 
»  de  notifier  aux  provinces ,  avant  le  temps  de 
ï)  l'échéance  du  premier  terme  de  chaque  indic- 
»  tion ,  à  quoi  fe  monte  la  taxe  que  chacune 
»  d'elles  doit  porter  durant  l'indiclion ,  afin  que 
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»  les  propriétaires  des  fonds  piîiilent  apprendre 
))  d'avance  ,  Sc  non  par  un  commandement 
»  odieux  5  ce  qu'ils  auront  à  payer  par  chaque 
»   année.  » 

C'ell  de  ces  avertidemenrs  ou  proclamations 
de  cocifations  que ,  félon  M.  Dubos ,  ell  venue 
la  manière  de  compter  par  indîcl:ion  ,  qui  eiî: 
une  révolution  ou  licle  de  quinze  années ,  dont 
cliacune  retient  le  nom  du  rang  qu'elle  occupe 
dans  le  fîcle.  Mézerai  ne  lui  donne  pas  abfo- 
lument  la  même  origine  -,  car  il  dit  que  cette 
méthode  de  compter  fut  établie  par  Conflastia  , 
trois  cents  dou^e  ans  après  Jefus-Chrift ,  dans 
l'intention  de  limiter  le  temps  du  fervice  des 
foldats  enrôlés  dans  les  légions,  à  quinze  foîdes, 
c'eft-à-dire,  à  quinze  années^  car  ces  foldes  ne 
fe  payoient  qu'une  fois  l'an  ,  5c  fe  preftoient  fur 
les  indiâ:ions  ou  tailles ,  qui  fe  levoient  au  mois 
de  feptembre  immédiatement  apiès  la  récolte.  Il 
sjoute  que  ces  tailles  ou  indidliions  confifloient 
partie  en  vivres  6c  m.unitions ,  ^L  partie  en  or  6C 
en  argent ,  5c  qu'elles  s'exigeoient  fi  fcrupuleu- 
fement  &:  li  littéralement  pour  la  nature  de 
chaque  chofe  ,  que  bien  fou  vent  on  ne  recevoit 
pas  une  efpece  pour  l'autre  5  c'efl-à-dire ,  de  l'or 
ou  de  l'argent  pour  des  denrées ,  ni  rnêaie  de 
l'argent  pour  de  l'or,  tant  ces  maîtres  du  monde 
vouîoient  une  obéiHance  exacte  &C  ponctuelle. 

Jufqu'ici  tout  a  été  dans  l'ordre  ,  ccntiîrje  M. 
l'abbé  Dubos  *,  mais  la  néceffité  établit  bientôt 
l'ufage  d'augm.enter  la  cotifation  de  l'arpent.  Ces 
crues  ,  appelîées  fupcrir.dldions  ,  furent  extrê- 
mement légères  au  com.m.encemenr ,  demandées 
fur  des  motifs  évidemment  juiles ,   à:  les  empe- 
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reurs  laiflbient  même  les  préfets  du  prétoire 
maîtres  des  temps  &  de  la  quotité  :  mais  ils  ne 
jouirent  pas  long-temps  de  cette  liberté  :  c<  aucuns 
»  de  nos  fujets ,  dit  une  loi  de  Théodofe  le  grand 
»  &  de  fes  collègues  ,  ne  pourront  être  contraints , 
»  fur  le  fîmple  ordre  du  préfet  du  prétoire  ,  à 
»  payer  quoi  que  ce  foit ,  à  titre  de  fuperindiâ:ion 
»  ou  de  furcharge  :  ÔC  même  nous  voulons 
»  qu'aucune  forte  d'impofition  ne  puilTe  être 
»  fîgnifiée  8c  exigée  des  contribuables ,  qu'en 
»  vertu  d'un  rôle  arrêté  par  nous-mêmes,  6c 
y>  renvoyé  aux  préfeâ:ures ,  afin  qu'elles  le  mettent 
»   en  exécution  chacune  dans  fon  département.  » 

Comme  les  fuperindiâ:ions  n'étoient  impofées 
que  pour  fubvenir  à  quelque  befoin  urgent,  ceux 
mêmes  qui ,  par  une  grâce  particulière  ,  étoient 
exempts *de  la  cotifation  de  l'arpent,  n'étoient 
pas  difpenfés  d'acquitter  ces  charges  extraordi- 
jiaires,  ainfî  qu'on  le  voit  dans  une  loi  d'Honorius 
Se  de  Théodofe  le  jeune.  «  Tous  les  propriétaires 
»  de  fonds ,  par  quelque  titre  qu'ils  les  pofTedent, 
»  feront  contraints  au  paiement  des  fuperindic- 
»  tions ,  ainfi  &C  de  la  même  manière  qu'ils 
)>  font  contraints  au  paiement  des  redevances 
»  comprifes  dans  le  canon  :  ÔC  lefdites  fuperin- 
»  dictions  feront  exigées ,  comme  fi  elles  étoient 
»  comprifes  dans  le  canon  ,  c'ell-à-dire  ,  dans 
î)  le  rôle  des  redevances ,  dont  étoient  tenus 
»  ceux  qui  jouilToient  des  fonds  appartenants  à 
»  l'état  en  toute  propriété.  » 

Une  autre  loi  des  empereurs  Théodofe  le 
jeune  ôC  Valentinien  porte  :  a  A  l'exception  des 
»  biens  de  notre  patrimoine ,  dont  nous  employons 
»  fouvent  le  revenu  au  befoin  de  l'état ,  nous 
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yy  voulons  que  toutes  les  terres ,  fans  exception 
))  même  de  celles  qui  font  unies  aux  bénéfices 
»  militaires ,  foient  tenues  d'acquitter  les  charges 
»  portées  dans  les  fuperindiôions.  » 

Il  femble  que  M.  l'abbé  Dubos  tire  l'origine 
du  défordre  que  les  fuperindiâions  peuvent  avoir 
occalloné ,  de  ce  qu'elles  celTerent  d'être  à  la  dif- 
crétiondu  préfet  du  prétoire  ^  mais  il  y  a  bien  plus 
lieu  de  croire  que  la  loi  de  Théodofe  fut  faite 
pour  réprimer  les  abus  caufés  par  la  trop  grande 
autorité  dont  jouiffoient  les  préfets. 

L'ufage  n'étoit  pas  dans  ce  temp^  de  motiver 
les  ordonnances ,  mais  les  termes  employés  dans 
celle-ci  femblent  en  indiquer  le  motif  :  d'ailleurs 
le  droit  d'ordonner  les  impôts  eil:  une  des  plus 
immédiates  prérogatives  de  la  fouveraineté.  Tous 
les  auteurs  du  droit  public,  Grotius ,  PufFendorf, 
Linck,  6cc.  font  uniquement  d'accord  fur  cette 
prérogative  ,  conformément  à  toutes  les  loix  Ro- 
maines, ÔC  notamment  à  celle  de  vecîlg,  &  comm. 

J'ai  fait  voir  que  la  cotifation  de  l'arpent  étoit 
la  taille  réelle  des  Romains ,  il  me  refte  à  faire 
connoître  que  la  capitation  étoit  la  taille  perfon- 
nelle  ^  ÔC  c'eft  fur  quoi  les  écrivains  6c  les  loix  de 
ce  temps  ne  laiiTent  aucun  doute. 

Salvien  dit ,  en  parlant  de  la  malheureufe  con- 
dition ,  où  fe  trouvoit  le  peuple  des  Gaules ,  dans 
le  temps  qu'il  écrivoit,  c'ell-à-dire ,  vers  le  milieu 
du  cinquième  fiecle  :  «  Quand  un  pauvre  citoyen 
>)  a  perdu  tous  fes  biens-fonds ,  il  n'eft  déchargé 
»  pour  cela  de  payer  la  capitation  f,  il  eft  encore 
5)  obligé  d'acquitter  cette  taxe ,  lorfqu'il  ne  pof- 
»  fede  plus  un  arpent  de  terrre  en  propriété.  )) 

Une  loi  du  digelle ,  liv,  50,  art,  3  ,  ordonne 
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qu'en  faifant  le  recenfement,  on  y  marquera  en 
quel  temps  chaque  citoyen  ejî  né ,  parce  qu'il  y  en 
avoit  que  leur  âge  exenfiptoit  de  payer  certains 
tributs  ^  mais  1  âge  du  poifeireur  de  fonds  ne  le 
dif^^enfa  jamais  de  payer  la  charge  mife  fur  ces 
fonds  ^  c'ed  des  impoficions  perfonnelles  ôc  non 
des  réelles  que  l'âge  peut  exempter. 

La  capitadon  conlilloit  donc  en  une  taxe  mife 
fur  chaque  citoyen  ,  à  raifon  de  fa  profefTion  6c 
de  fa  perfoane ,  &  cela  fans  égard  à  fes  biens 
téels  qui  étoient  chargés  :  d'ailleurs  toutes  les  coti- 
fation?  étoient  égaies,  2c  la  capitation  des  citoyens 
d'une  fortune  médiocre  étoit  aufTi  forte  que  celle 
des  citoyens  riches. 

Vnc  impofirion  de  cette  nature  paroîtroit  bien 
injulle  aujourd'hui  ,  6c  feroit  fujette  à  bien  de« 
BOrî-valeurs  ;  n'étant  pas  pofTibie  que  dans  une  fo- 
ciété,  toute  compofée  d'hommes  libres ,  il  n'y  en 
ait  piuiieurs  dans  Findigence.  Mais  dans  le  cin- 
quième llecie  5  comme  la  communauté  étoit  for- 
mée d'hommes  libres  5l  d'efclaves,  il  ne  devoit 
point  y  avoir  de  citoyen  qui  ne  pût  fubiifler  com- 
modément ,  tant  par  fon  induiliie  que  par  le  tra- 
vail de  fès  efciaves ,  Se  qui  ne  fût  en  état,  par  con- 
fequent ,  de  payer  une  contribution  raifonnable* 
Si  k  mauvaife  conduite ,  ou  le  malheur  des  temps , 
en  réduifoit  quelqu'un  à  la  mendicité,  il  cejToic 
hÏ2i\zôt  d'être  citoyen ,  parce  qu'il  étcit  comme 
im-poiTible  ,  qu'avant  que  d'être  ruiné  ,  il  n'eût  fait 
des  emprunts  ^  ôc  les  loix  ordonnoient  en  plufieurs 
cas  que  le  débiteur  infolvable  devînt  iefclave  de 
fes  créanciers. 

Il  n'eil  pas  poiTîhle  de  trouver  des  titres  qui 
prouvent  quelle  éioic  ia  proportion  de  cette  capi- 
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tatîon  d'une  province  à  une  autre  ^  mais  il  efl  à 
croire  que  l'inipofition  y  étoit  établie,  eu  égard 
au  commerce ,  à  la  richefle  ôc  à  la  fertilité  plus 
ou  moins  grande  de  chacune  :  ce  qu'on  fait  cer- 
tainement ,  c  efl  que  dans  les  temps  que  Julien 
vint  commander  dans  les  Gaules ,  qui  paffoient 
pour  une  des  plus  riches  provinces  de  l'empire  ^ 
les  colleâeurs  du  tribut  public  y  levoient  vingt- 
cinq  fous  d'or  par  tête  ou  par  chaque  part  de  coti* 
fation  ^  ôc  l'on  fait  de  même  que  ce  prince  ayant 
diminué  les  dépenfes  par  fon  économie,  réduifît 
chaque  cote-part  de  la  capitation  à  dix-fept  fous 
d'or. 

Le  Blanc,  dans  fon  traité  hlflorique  des  mon- 
noies  dit  que  ,  fous  les  derniers  empereurs  Ro- 
mains 5  les  fous  d'or  étoient ,  à  peu  de  chofe  près, 
au  même  titre  que  les  écus  d'or  qui  ont  eu  cours 
en  France  jufqu'en  1689  j  d'où  il  fuit  qu'ils  palfe- 
roient  aujourd'hui  pour  environ  quinze  livres  tour- 
nois :  ainfi  chaque  chef  de  famille  payoit  annuel- 
lement pour  fa  capitation  trois  cents  foixante  êc 
quinze  livres  de  monnoie  courante  de  France ,  à 
raifon  de  vingt-fept  fous  d'or  ,  ou  deux  cents 
cinquante-cinq  livres  à  raifon  de  dix-fept  fous  d'or, 
fans  parler  de  la  taxe  réelle  par  arpent  que  les 
propriétaires  de  fonds  payoient  ,  Se  fans  faire 
mention  des  autres  droits  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Ce  feroit  s'expofer  à  tomber  dans  une  grande 
erreur ,  que  de  fupputer  ce  que  produiroit  aujour- 
d'hui en  France  une  capitation  femblable  à  celle 
qui  s'impofoit  du  temps  des  empereurs  ^  en  fup- 
pofant  que  les  Gaules  fufîent  auffi  peuplées  que  la 
France  feit  maintenant^  car  il  y  avoit  bien  moins 
de  citoyens ,  &C  par  conféquent  moins  de  perfoa»- 
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nés  fujettes  aux  impofitions ,  que  dans  un  temps 
commme  celui-ci,  où  il  n'y  a  plus  defclaves. 

Suivant  les  calculs  auxquels  on  ajoute  le  plus 
de  foi  5  la  France  contient  à  préfent  treize  millions 
d'ame  (c'eft  M.  Tabbé  Dubos  qui  parle  :  car  la 
commune  opinion ,  depuis  M.  dé  Vauban  ,  eft 
qu'il  y  a  en  France  dix-fept  à  dix-huit  millions 
d'ames  )  ^  &  les  pays  qui  en  ont  été  démembrés, 
depuis  les  quatrième  ÔC  cinquième  (îecles ,  en 
contiennent  environ  quatre  millions  ;  ce  qui  devoit 
faire  alors  dix-fept  millions,  en  partant  d'après 
l'évaluation  de  M.  l'abbé  Dubos.  On  ne  comptoit 
cependant  qu'environ  cinq  cent  mille  chefs  de 
famille  ou  citoyens ,  de  condition  à  être  impofés 
à  la  capitation  -,  c'eft  à-dire ,  qu'on  prenoit  trente- 
quatre  perfonnes ,  le  fort  portant  le  foible ,  pour 
compofer  un  chef  de  famille  ,  lui  compris  avec  fa 
femme  ,  fes  enfants  non  émancipés ,  &  {es  efcla- 
ves  qui  faifoient  le  plus  grand  nombre  ^  ces  cinq 
cent  mille  perfonnes  multipliées  par  trente-quatre, 
donnent  les  dix-fept  millions  ci-defius  mentionnés: 
ce  qui  prouve  que  les  empereurs  tiroient  annuel- 
lement de  la  capitation  des  Gaules  ,  à  raifon  de 
vingt-cinq  fous  d'or  par  chaque  chef  de  famille, 
la  fomme  de  cent  quatre-vingt-fept  millions  5c 
demi  de  la  monnoie  aâ:uelle  ,  ôc  feulement  cent 
vingt-fept  millions  5c  demi  à  raifon  de  dix-fept 
fous  d'or.  Ce  qui  paroît  exorbitant ,  fi  on  y  ajoute 
la  taxe  de  l'arpent  6c  les  autres  exaéiions  ^  5c  ce 
qui  feroit  croire ,  ou  qu'il  y  a  de  l'erreur  dans 
l'évaluation  de  le  Blanc,  quoique  fort  ver fé  dans 
cette  matière ,  ou  que  les  richelTes  de  la  France 
feroient  diminuées  de  plus  des  trois  quarts  depuis 
ce  temps  j  car  la  totalité  de  la  capitation  actuelle 


DE     LA     Taille.  <55 

rie  monte  pas  au  quart  de  la  fomme  de  cent  vingt- 
iêpt  millions ,  défignée  pour  ]e  plus  bas  produit 
des  anciennes  Gaules. 

Cette  charge  devint  fi  lourde ,  que  les  empe- 
reurs, fatigués  de  plaintes  ÔC  de  remontrances, 
furent  obligés  d'y  avoir  égard  ^  6c  pour  procurer 
la  diminution  demandée ,  fans  rien  changer  à 
Tordre  de  la  taxe  ,  ils  imaginèrent  daifocier 
pluiîeurs  citoyens  pour  payer  ,  entr'eux  ,  une 
feule  tête ,  ou  une  feule  quote-part  de  capitation. 

On  trouvera  peut-être  qu'il  eût  été  plus  iimple 
de  réduire  les  quote-parts,  comme  on  vient  de 
voir  que  Julien  i'avoit  fait  :  mais  peut-être  aufïï 
les  empereurs  avoient-ils  penfé  que  ,  les  parts 
étant  égales,  la  diminution  en  eût  été  appliquée 
au  riche  comme  au  pauvre  qui  feroit  toujours 
demeuré  furchargé  :  quoi  qu'il  en  foit ,  on  doit 
préfumer  qu'un  changement ,  aufîî  confidérable 
dans  la  forme  de  i'impofition ,  fût  l'ouvrage  de 
la  prudence  6c  de  la  réflexion. 

On  ignore  fi  quelqu'un  des  prédécefTeurs  de 
Conllantin  le  grand  avoit  eu  recours  à  cet 
expédient ,  il  efl  feulement  certain  que  ce  prince 
le  mit  en  ufage,  6c  que  depuis  lui  on  s'en  efl  fervi. 
Voici  ce  qu'en  dit  le  rhéteur  Eumenius ,  auteur 
contemporain  :  fous  k  règne  de  ce  prince  ,  il 
y  avoit,  dans  la  cité  d'Autun ,  fuivant  le  dernier 
recenfement ,  vingt-cinq  mille  hommes  ,  veuves 
&  autres  chefs  de  famille.  Perfonne  n'ignore 
qu'alors  la  cité  d'Autun  étoit  bien  plus  étendue  , 
que  ne  l'efl  aujourd'hui  le  diocefe  d'Autun  ^  cette 
cité  devoit  par  conféquent  vingt-cinq  mille  teres 
ou  vingt-cinq  mille  quote-parts  de  capitation. 
Etant  hors  d'état  d'acquitter  cette  charge ,  elle 
Tome  XL  E 
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s'adreiïa  à  Conliantin  ,  qui  lui  en  remit  le  quart 
^  même  plus  ,  en  la  dirpenfant  de  payer  fept 
niille  quore- parts.  Le  bienfait  du  prince  ne 
conliftoit  pas  en  ce  qu'il  eût  exempté  fept  mille 
citoyens  ^  mais  en  ce  qu'au  lieu  d^exiger  vingt- 
cinq  mille  quote-parts ,  il  s'étoit  réduit  à  n'en 
exiger  que  dix-huit  mille.  «  Votre  remife  de  fept 
3)  mille  quote-parts ,  dit  Eumenius ,  a  rendu  les 
î)  forces  à  vingt-cinq  mille  perfonnes  qui  étoient 
î)  aux  abois.  En  perdant  fept  mille  têtes  ,  vous 
»  en  avez  fauve  vingt- cinq  mille.  Ce  ne  font  pas 
ï)  fept  mille  hommes  qui  vous  ont  obligation  de 
»  leur  falut ,  ce  font  vingt- cinq  mille.  » 

Il  y  a  une  loi  des  empereurs  Valens  ôc  Valen- 
tinien  ,  qui  régnèrent  environ  trente  ans  après 
Gonftantin  le  grand ,  &  cette  loi ,  adreflee  au 
préfet  du  prétoire  ,  femble  feule  démontrer 
l'opinion  que  j'ai  embraffée.  Elle  porte  en  effet 
ces  termes  :  «  au  lieu  que  jufqu'ici  chaque  homme 
»  a  payé  lui  feul  une  quote-part  entière  de  la 
î)  capitation  ,  6c  que  deux  femmes  ont  payé  à 
»  elles  deux  une  de  ces  quote-parts ,  nous  voulons 
5)  que  déformais  on  aflbcie  deux  hommes  ôc 
5)  même  trois  pour  payer  une  feule  de  ces  quote- 
»  parts  ,  5c  que  de  même  on  uniffe  jufqu'à 
»  quatre  femmes  pour  en  fupporter  une.  » 

Quoique  la  remife  faite  par  ces  derniers 
empereurs  foit  différente  ,  quant  à  la  valeur  , 
de  celle  qui  avoit  été  faite  par  Conflantin  le  grand 
à  la  cité  d'Autun  ,  on  voit  bien  néanmoins  que 
l'une  Se  l'autre  ont  le  même  but ,  puifqu'elles 
partagent  également ,  en  plufieurs  portions ,  une 
tête  entière  ou  une  quote-part  de  la  capitation. 

C'elt  faute  d'avoir  bien  compris  cette  nouvelle 
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pratlqtie  ,  ait  M.  ïahhi  Dubos ,  que  plufieurs 
îavants  ont  mal  entendu  CafTiodore  ÔC  les  auteurs 
fes  contemporains  ,  lorfqu'ils  parlent  de  bina  &C 
de  terna^  termes  employés  dans  la  loi  qui  vient 
d'être  citée  ,  bien  différents  du  droit  de  tiers  ôc 
danger  ,  dont  plufieurs  lui  ont  donné  la  iignifi- 
cation.  En  effet ,  dès  qu'on  affocioit  commu- 
némiCnt  deux  hommes  ou  trois  femmes  pour  payer 
une  quote-part  de  capiration  ,  rien  n  éioit  plus 
naturel  que  de  défigner  cette  impofition  ,  par  la 
dénomination  de  tiers  5c  moitié,  La  conjeâiuré 
eft  d'autant  mieux  fondée  que  tout  ce  que  dit 
Gaffiodore  concernant  ces  bina  &C  terna^  convient 
parfaitement  à  la  capitation.  Je  vais  rapporter 
les  paroles  de  cet  écrivain  pour  en  convaincre  le 
ie£i:eur. 

Le  premier  endroit  où  il  en  parle  fe  trouve 
dans  la  formule  d'un  ordre  ,  que  Th^odoric  , 
roi  des  Oitrogots  ,  5c  maître  de  l'Italie  ,  envoyoit 
aux  ofiicicrs  ordinaires ,  pour  leur  enjoindre  de 
faire  le  recouvrement  des  tiers  &  moitiés,  «Durant 
»  le  cours  de  la  préfente  indiclion  ,  dit  ce  prince  , 
»  vous  contraindrez ,  par  le  miniftere  de  vos 
»  fubalternes ,  les  habitants  de  votre  diflriâ: ,  au 
»  paienient  de  ce  qui  fera  dû  des  tiers  &  moitiés  ^ 
ï)  impoficion  à  laquelle  ils  font  fujets  dès  le  temps 
»  des  empereurs ,  5c  vous  en  apporterez  les 
»  deniers  dans  la  caiffe  du  premier  ofEcier  des 
»  finances,  o 

Caffiodore  a  de  plus  tranfmis  une  formule  de 
Tordre  qui  s'envoyoit  aux  officiers  ordinaires  d'un 
diftriâ:,  dans  le  cas  où  le  recouvrement  des  tiers 
&  moitiés  y  devoit  être  fait  par  des  officiers 
extraordinaires ,  afin  que  les  premiers  prêtaffent 

E  i 
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main  forte  aux  féconds.  c<  Quoique  fuivant  rancîen 
))  ufage  ,  dit  cette  féconde  formule  ,  il  vous  appar- 
us tienne  de  faire  le  recouvrement  des  tiers  ÔC 
))  moitiés  ,  cependant  nous  avons  donné  com- 
»  mirfion  à  tels  nos  ofîîciers  de  faire  ce  rccou- 
y)  vrement.  » 

Comme  il  e(ï  affez  ordinaire  que  l'avidité  ou 
les  befoins  de  certains  règnes  fafîent  inventer  des 
moyens  d'augmenter  les  revenus  de  l'état,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  croire  que  fi  les  Romains 
avoient  trouvé  l'invention  d'ailocier  plufieurs 
perfonnes  au  paiement  d'une  feule  quote-part, 
ils  n'eufient  aufTi  trouvé  celle  d'impcfer  la  même 
perfonne  à  plufieurs  quote-parts  de  la  capitation. 
En  effet  on  a  confervé  une  requête  en  vers  ,  que 
Sidonius  Apollinaris  préfenta,  en  l'année  458-, 
à  Majorien,  pour  fupplier  cet  empereur  de  le 
décharger  de  trois  quote-parts  de  la  capitation, 
auxquelles  il  avoit  été  impofé  ,  en  haine  de  ce 
qu'il  avoit  été  du  parti  oppofé  à  cet  em.pereur. 
Comme  chaque  quote-part  s'appeiloit  quelquefois 
une  tête  absolument,  Sidonius  fupplie  Majorien 
de  lui  couper  deux  de  ces  têtes ,  qui  lui  font , 
dit- il,  fort  à  charge  ;,  &  de  là  il  prend  occafion 
de  fe  comparer  à  un  nouveau  Gérion. 

L'empereur  Augufte  ,  au  rapport  de  Dion 
6c  d'autres  hiftoriens  ,  ayant  divifé  la  Gaule 
nouvellement  conquife  par  Céfar  en  quatre 
parties,  impofa  ce  tribut  appelle  par  Cicéron, 
dans  fon  troiiieme  difcours  contre  Verres ,  la 
récompenfe  de  la  vi£l;oire  &  le  châtiment  dé  la 
guerre  ,  vicloriœ  prœmium  &  pœna  hellL  W  ordonna 
que  L-  tribut  de  la  province  Narbonnoife  fût  réel, 
éc  celui  des  autres  perfonnel. 
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La  raifon  de  cette  diverliré  fur ,  ou  parce  que 
c'étoit  la  forme  du  tribut  que  ces  peuples  payoient 
a  leurs  anciens  fouverains ,  dont  les  Romains 
confervoient  les  ufages  autant  qu'il  étoit  pofnble, 
ou  parce  que  la  province  Narbonnoife  s'étoit 
foumife  avant  les  autres ,  après  avoir  cependant 
donné  de  grandes  preuves  de  Ton  courage  pour  la 
défenfe  de  fa  liberté,  qui  lui  attirèrent  l'eflime  8c 
la  coniidération  des  Romains ,  dont  elle  devint 
l'appui  6c  le  rempart  contre  les  attaques  des 
rations  voKines  :  aind  cette  province  fut  rendue 
fembiable  à  l'Italie  ,  dont  le  tribut,  ordinaire 
étoit  réel,  comme  il  l'avoir  été  dans  les  plus 
grandes  &  les   plus  anciennes  monarchies. 

Cicéron  ,  dans  fon  plaidoyer  pour  Fontejus  , 
dit  que  l'on  exigeoit  de  la  cavalerie  ôc  du  bled 
des  peuples  de  la  Narbonnoife  pour  foutenir  la 
guerre  d'Efpagne  ^  &:  Sigonius  en  infère  que  certG 
province  payoic  Ces  fubfides  ordinaires  en  fruits  , 
au  lieu  que  le  relie  des  Gaulois  les  payoit  en 
argent  :  mais  ces  levées  extraordinaires  ne  prouvent 
pas  qu'il  y  ait  eu  rien  de  réglé  à  cet  égard  ,  car 
Fontejus  exigea  auilî  de  l'argent.  Elles  prouvent 
feulement  que  ,  quand  le  befoin  des  grains  étoit 
preiïanr ,  on  en  faifoit  fournir  aux  provinciaux  à 
compte  de  leurs  fubfides ,  &  que  cette  efpece  de 
paiement  dépendoit  des  conjonélures ,  comme  on 
le  voir  fouvent  pratiquer  à  l'égard  des  provinces 
frontières  de  France ,  fu  lefquelles  on  fak  des 
répartitions  en  denrées ,  lorfquc  le  fervice  l'exige  ^ 
6c  ç'eft  une  remarque  que  fait  M.  de  Maadajors 
dans  fon  hiiioire  de  la  Gaule  Narbonnoife. 

A  l'égard  des  trois  autres  parties  de  la  Gaule  ^ 
il  paroît  5  fuivant  Velleïus-Paterculus ,  que  le  tri^ 
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but  étoit  perfonnel  ,  ÔC  qu'il  fe  Icvoir  tous  les 
mois  \  fur  quoi  Dion  rapporte  l'extrême  injuflice 
de  Licinius ,  chargé  de  la  levée  àç:s  impôts, qui, 
pour  les  multiplier  ,  voulut  compter  quatorze 
mois  au  lieu  de  douze  \  ce  qui  jeta  les  peuples 
dans  le  défefpoir,  6c  caufa  la  révolte  des  Gaulois 
&  des  Sicambriens. 

Les  auteurs  prétendent  que  les  impoiitions  per- 
fonnelles  n'empêchoient  point  qu'on  ne  fît  la  def 
cription  des  héritages ,  ce  qui  s'appelloit  cenfum 
agere ,  afin  qu'elles  fullent  réparties  avec  égalité , 
&  à  raifon  des  biens  5c  des  facultés  de  chaque 
individu  ^  tant  il  efl  vrai  que  ,  dans  tous  les  temps 
bL  dans  toutes  les  monarchies  ,  on  a  toujours 
cherché  un  point  d'équité  ,  au  moyen  duquel  on 
pût  agir  avec  connoifTance  pour  éviter  les  fur- 
charges  §C  les  injullices. 


CHAPITRE     V. 

Impôts  lors  de  Vctahlijfcrmnt  des  Francs  dans  la 

Gaule, 

JL/ES  auteurs  qui  ont  écrit  jufqu^à  préfent  fur  la 
monarchie  Françoife  ,  n'ont  pas  beaucoup  différé 
çntr'eux  fur  luivadon  des  Francs  dans  les  Gaules, 
'5c  fur  les  moyens  politiques  qu'ils  ont  employés 
pour  y  former  un  érabliiTement  folide  ^  ôc  comme 
ces  moyens  avoient,  fuivant  leur  fyilême ,  des 
rapports  néceffaires  avec  les  impôts ,  fans  lefquels 
on  ne  peut  ni  fonder  ni  maintenir  des  empires, 
il  s'enfuit  que  ces  mêmes  auteurs  n'ont  pas  plus 
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varié  fur  cette  dernière  partie  que  fur  celle  de 
rétabliffement. 

Ils  conviennent  que  les  impôts  ne  fe  levoient 
que  fur  les  Gaulois ,  Sc  que  les  Francs  en  étoient 
exempts.  Maîtres  de  la  Gaule,  difent-ils,  ils  en 
avoient  fait  le  partage  en  conquérants  ^  les  vaincus 
dévoient  cultiver  les  terres  6c  payer  les  tributs  , 
pendant  que  les  vainqueurs  fe  confervoient  la  li- 
berté y  raffranchifTement  Sc  les  armes.  Les  uns 
furent  faits  efclaves  ,  payfans  b^  colons ,  &  les 
autres  fe  conftituerent  leurs  feigneurs  :  difpofitions 
qui  ont  été  confidérées  par  plufieurs  comme  l'ori- 
gine de  la  nobleffe  &  des  fiefs. 

Ces  peuples  afTujettis  à  des  maîtres  fuperbes, 
pour  fléchir  la  dureté  de  leur  domination  &  adou- 
cir leur  fervitude  ,  s'efForçoient  de  les  gagner  paï 
l'humilité  ,  par  l'obéilfance ,  ÔC  encore  plus  par 
des  préfents  6c  par  des  fecours  5  lorfqu'il  leur  arri- 
voit  des  événements  remarquables  heureux  ou 
malheureux.  Mais  ce  qui  n'étoit,  dans  les  com- 
mencements j  que  iimpie  courtoide  ,  dit  Boutillicr 
dans  fa  fomme  rurale  j  devint  par  la  fuite  un  droit 
du  feigneur  6c  un  devoir  du  valfal. 

On  avoit  cru  jufqua  préfent  que  les  chofes 
s'étoient  pafTées  de  cette  manière  ;  mais  M,  l'abbé 
Dubos ,  dans  fon  hifloire  critique  de  la  monar- 
chie Françoife ,  s'efforce  de  renverfer  cet  ancien 
édifice.  La  vraifembiance  6c  la  fimplicité  de  foa 
fyftême  ont  déjà  gagné  bien  des  fuffrages ,  &  j'y 
joindrai  d'autant  plus  volontiers  le  mien  ,  que  je 
trouve  par  là  bien  des  difficultés  appianies.  Je  fuis 
fort  éloigné  de  croire  avec  M.  de  Boulainviiliers^ 
dans  fon  hifî:oire  de  l'ancien  gouvernement  ih 
France ,  que  l'honneur  de  la  nobleffe  Fran'^oir^ 
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foit  flétri  en  avouant  les  François  naturels  originai- 
rement ailujettis  aux  impôts  5c  aux  charges  publi- 
ques ^  6c  d'ailleurs  étant  fans  conféquence  dans  le 
monde  littéraire  ,  je  puis  prendre  à  mon  gré  le 
'     parti  qui  me  plaît. 

La  maxime  qui  prefcrit  aux  fouverains  d'une 
monarchie  nouvellement  fondée  ,  de  faire  reflem- 
bler ,  autant  qu  il  ell  pofTible ,  le  nouveau  gouver- 
.nement  à  l'ancien  ,  n'eft  jamais  plus  utile  ,  dit  M. 
Vahhé  Duhos ,  que  lorfqu'on  la  fuit  dans  la  levée 
des  deniers  publics. 

Les  Romains  s'écartèrent  rarement  de  cette 
politique  5  ainfi  qu'on  en  trouve  plufieurs  veftiges 
dans  leurs  écrits ,  &  notamment  dans  la  troifieme 
oraifon  contre  Verres ,  fuivant  laquelle  on  remar- 
que qu'ils  continuèrent ,  en  Sicile ,  Timpôt  fixé 
au  dixième  du  revenu  ,  comme  ils  l'avoient  trouvé 
établi  par  le  roi  Hiéron.  Ils  étendirent  mêm,e 
;i^  cette  politique ,    jufqu'à  conferver  aux  cités  des. 

Gaules ,  la  primauté  qu'elles  avoient  du  temps 
des  druides. 

Les  rois  Mérovingiens  qui  vouloient  fe 
rendre  agréables  aux  Romains ,  leurs  nouveaux 
fujets ,  ne  manquèrent  pas  de  fe  conformer  à  cet 
efprit  ôc  à  cet  exemple.  lis  imitèrent  les  empe- 
reurs auxquels  ils  fuccédoient,  5c  firent,  comme 
eux  5  drefler  de  nouvelles  defcriptions ,  pour  con- 
noître  la  force  de  leur  état ,  en  réformer  les  abus ,. 
ôC  y  afleoir  le  tribut  public  avec  équité. 

Vers  l'an  590,  Childebert,  follicité  par  Moro- 
veus  5  évêque  de  Poitiers ,  donna  commiiïion  à 
Florentius  ,  maire  ,  5c  à  Romulfus  ,  l'un  des 
comtes  du  palais ,  de  réformer  la  defcription 
faite  fous  le  règne  de  Sigebert  fon  père  ,  parce- 
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qu'elle  étoir  devenue  défeâ:ueufe  5c  caduque.  En 
effet,  par  les  mutations  furvenues ,  plufieurs  chefs 
de  famille  qui  portoient  la  plus  grande  partie  du 
tribut  public,  étoient  décédés,  5c  leurs quote-parts 
étoient  tombées  fur  des  veuves ,  fur  des  orphe- 
lins ,  ou  fur  d'autres  perfonnes  hors  d'état  de  les 
fupporter  :  ils  firent  donc  une  nouvelle  répartition 
fuivant  les  forces  &  les  moyens  aûuels  de  chacun  v 
bi  il  en  réfulta  que  les  plaintes  cefferent ,  §C  les 
paiements  fe  firent  fans  fraix  5>C  fans  murmure. 

Les  mêmes  commiiïaires  eurent  ordre  de  pafTer 
de  Poitou  en  Touraine  pour  y  faire  la  même  ope- 
ration  :  mais  Grégoire  de  Tours  s'y  oppofa ,  pré- 
tendant qu'en  conféquence  des  promeiles  5c  même 
des  ferments  des  rois ,  prédécefleurs  de  Childebert, 
la  cité  ,  dont  S.  Martin  avoic  été  évêque ,  devoit 
être  exempte  de  payer  le  tribut  public  ^  5c  cette 
prétention  eut  lieu ,  quoique  contraire  à  la  {^h\e 
politique  ,  qui  doit  toujours  s'efforcer  de  rendre 
générales  6c  communes  à  toute  une  nation  ,  les 
charges  impofées  pour  fon  utilité  ,  afin  non-feule- 
ment de  les  rendre  plus  légères  par  la  divifion  du 
fardeau,  mais  encore  pour  ne  point  indifpofer  les 
peuples  qui ,  d'ordinaire ,  fupportent  l'impofitiofi 
avec  moins  d'impatience  que  Tinjudice  5c  l'inéga- 
lité que  produifent  les  privilèges  6c  les  exem.p- 
tions. 

Il  y  a  apparence  que  ce  prince  continua  la 
réformation  du  cadaflre  dans  fes  autres  états  j 
ç'eft  ce  qu'il  eft  naturel  d'inférer  d'un  paiTage  du 
même  Grégoire  de  Tours,  hijî.  lib.  10,  cap,  7', 
où  il  dit.  «  Le  ciel  porta  encore  Childebert  à 
»  faire  une  bonne  œuvre.  Plufieurs  de  ceux  qui 
V  s'éîoient  trouvé  chargés  de  la  recette  du  tribut 
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»  public ,  avoient  été  ruinés  par  la  dilTiculté  du 
»  recouvrement.  Elle  provenoit  principalement 
5>  de  ce  que  ,  par  fuccefllon  de  temps ,  &.  par  des 
î)  divifions  ôc  ifubdivifions  qui  s'étoient  faites  entre 
»  les  cohéritiers  d'un  contribuable  ,  les  pofief- 
»  fions  fur  lefquelles  chaque  quote-part  avoit  été 
»  aflTife  lors  du  dernier  cadaftre  ,  fe  trouvoient 
3)  partagées  en  de  (î  petites  portions  que ,  pour 
»  en  toucher  une  feule ,  il  failoit  actionner  un 
»  grand  nombre  de  perfonnes ,  qui  fouvent  encore 
)>  renvoyoient  le  colieâeur  de  l'une  à  Tautre. 
»  Childebert  remédia  à  ce  défordre  par  la  réfor- 
»  mation  du  cadallre  ;  ce  qui  ôta  tout  prétexte  à 
»  ceux  qui  auroient  voulu  différer  le  paiement  de 
»  la  taxe,  ôc  mit  les  perfonnes,  chargées  du  recou- 
»  vrement ,  en  état  de  connoître  les  véritables 
»  débiteurs,  w 

Ce  qui  arriva ,  dans  ces  temps ,  à  Tégard  des 
quote-parts ,  eii:  fembiable  à  ce  que  l'on  voit  arri- 
ver journellement  à  l'égard  des  terriers  des  fei- 
gneurs.  Les  héritages  fe  fubdivifent  à  l'infini  par 
les  partages  entre  les  héritiers  direéls  ou  collaté-' 
raux^  ôc  de  là  naît  cette  confufion,  contre  laquelle 
il  n'y  a  point  d'autre  remède  que  la  rénovation  du 
terrier,  comme  il  n'y  en  eut  point  d'autre  que 
celle  du  cadaflre.  J'aurai  occa(ion  par  la  fuite  de 
traiter  plus  amplement  cette  fîmilitude  ,  &:  de 
l'appliquer  encore  plus  intimement  au  plan  que  je 
propoferai  pour  la  réform.ation  de  la  taille  arbi- 
traire. 

Sous  les  empereurs ,  le  comte  de  chaque  cité 
étoit  chargé  du  recouvrement  du  tribut  public, 
6c  il  devoir  en  faire  porter  les  deniers  dans  la 
cai iTe  du  prince  à  jour  marqué  :  la  même  chofe  f© 
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pratiqua  fous  les  rois  Mérovingiens ,  &  Ton  voit 
que  fi  5  à  l'échéance  du  quartier ,  le  comte  n'avoit 
pas  encore  ramalfé  toute  la  fomme  ,  il  étoit 
obligé  de  l'avancer  de  fes  deniers ,  ou  d'emprunter 
ce  qui  lui  manquoir ,  pour  remplir  une  obligation 
à  laquelle  il  n'auroit  pas  manqué  impunément. 

J'aurois  pu  citer  un  plus  grand  nom.bre  de  faits, 
mais  je  crois  ceux-ci  fuitirants  pour  démontrer 
que ,  foit  dans  le  fond  ,  foit  dans  la  forme  ,  les 
rois  Mérovingiens  en  ont  ufé ,  à  l'égard  du  tribitt 
public  5  de  la  même  manière  que  les  empereurs 
Romains  leurs  prédéceffeurs. 

Mais  il  s'agit  de  favoir,  dit  M»  VahléDuboSy 
il  les  Francs  payoient  le  fubfide  ordinaire  au  tribut 
public  fous  les  rrgnes  des  enfants  de  Clovis, 
J'avoue  ,  dit-il ,  que  l'opinion  comm.une  eft  pour 
la  négative ,  oC  que ,  fuivant  cette  opinion ,  ils 
étoient  même  exempts  de  toutes  charges  ,  à 
l'exception  de  celle  de  porter  les  armes.  Combien 
de  droits  imaginaires  n'a- 1- on  pas  fondés  fur  cette 
prétendue  exem.ption  ?  Cependant  je  crois  que, 
ni  fous  la  première  ni  fous  la  féconde  race ,  les 
Francs  n'ont  pas  été  plus  exempts  que  les  Romains 
mêmes.  Je  penfe  qu'ils  étoient  tous  afiujettis  au 
paiement  du  tribut  public  ,  comme  ils  l'étoient 
certainement  au  paiement  des  droits  de  douane., 
de  péage  5c  autres  de  pareille  nature ,  qui  fe 
levoient  alors  dans  ks  Gaules  ;,  6c  ii  quelques 
Francs  étoient  exemptés  de  payer  aucune  de  ces 
importions,  ce  n'étoit  pas  en  vertu  de  leur  état, 
ce  n'étoit  point  en  vertu  d'une  immunité  accordée 
à  la  nation  en  général  5  mais  par  un  privilège 
particulier  5c  perfon?ie}. 

Les  Oilrogots  qui  étoient  alors  en  Italie  ^  ce 
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que  les  Francs  étoient  dans  les  Gaules ,  c'efl-à-dire , 
étrangers  ôc  conquérants  ,  payoient  leurs  quote- 
parts  du  iubfide  ordinaire  ,  inéme  furies  bénéfices 
militaires  dont  ils  jouiffoient.  Cela  paroît  par  une 
lettre  de  Théodoric  à  Saturninus  ck.  à  Vefpafius , 
deux  fénateurs  chargés  du  recouvrement  public. 
C  ell  aind  qu'elle  elt  rapportée  par  Caffiodorc. 

«  Notre  intention  n'eft  pas  de  fouffrir  que  les 
»  revenus  publics  foient  arriérés  ,  en  tolérant 
»  que  les  contribuables  reculent  le  paiement  du 
»  tribut  f,  ÔC  nous  aurons  d'autant  plus  de  fermeté 
»  à  foutenir  l'ancien  ufage  que  nous  n'avons 
»  jamais  demandé  que  ce  qui  nous  appartenoit 
»  6c  fe  trouvoit  échu.  C'efi:  pourquoi  nous  vous 
»  enjoignons ,  qu'après  avoir  pris  les  informations 
»  convenables  des  citoyens  d'Adria  ,  vous  con- 
»  traigniez  inceflamment  ceux  des  Ollrogots  , 
»  qui  font  débiteurs  ,  de  payer  tout  ce  dont  ils 
»  font  arriérés  au  fifc  ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas 
»  réduits  à  prendre  un  jour  fur  leur  ilibiiflance  la 
»  plus  néccïTaire  ,  de  quoi  faire  un  paiement , 
»  dont  ils  font  également  en  obligation  ôc  en  état 
»  de  s'acquitter.  Si  par  obftination  quelqu'un 
»  d'eux  diffère  de  fe  conformer  à  nos  ordres^ 
»  qu'outre  fa  taxe  il  paie  encore  une  amende 
5)   pour  avoir  attendu  les  contraintes,  w 

Voici  la  fubilance  d'une  autre  lettre  du  roi  des 
Ollrogots  5  écrite  à  Gafilas  un  des  fénieurs  de 
ceux  de  la  nation  des  OUrogcts  qui  s'étoient 
établis  dans  la  Tofcane ,  5c  dans  quelques  pro- 
vinces voifînes. 

«  Nous  vous  enjoignons  de  contraindre  les 
f)  Oflrogots  5  qui  font  établis  dans  la  m>arche 
»  d'Anconne,  6c  dans  Tune  5c  l'autre  T'ofçapes-, 
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y)  cl  payer  ce  qu'ils  doivent  au  fifc ,  ôC  vous  vous 
»  fervirez  des  voies  les  plus  efficaces  pour  les  y 
))  forcer  :  c'efl  pourquoi  vous  ferez  faiiir  Sc  annoter 
»  les  métairies  de  ceux  qui ,  au  mépris  de  nos 
»  ordres  ,  négligeroient  de  remplir  leur  devoir. 
»  Vous  ferez  mettre  enfuite  fur  ces  métairies  les 
»  afÏÏches  ordinaires ,  5c  vous  les  ferez  vendre  , 
»  au  profit  de  notre  fifc  ,  au  plus  offrant  ÔC 
»  dernier  enchérilîeur.  Tout  le  mondè*fepprendra, 
»  par  de  tels  exemples ,  que  celui  qui  refufe  de 
»  payer  une  fomme  dont  il  eft  débiteur  ,  mérite 
»  d'être  puni  par  des  pertes  coniidérables.  Qui 
))  doit  acquitter  plus  volontiers  les  droits  du  fifc, 
))  que  ceux  qui  en  reçoivent  des  gratifications?  » 
Le  roi  Athalaric ,  en  écrivant  à  Gildas  ,  qui 
exerçoit  l'emploi  de  comte  à  Siracufe  ,  pour  lui 
enjoindre  de  faire  celTer  la  levée  de  quelques 
nouvelles  impofitions ,  finit  fa  lettre  en  difant  : 
«  Il  ne  nous  relie  plus  qu'à  vous  ordonner 
»  d'avertir  votre  province  que  notre  intention 
»  efl  que  ceux  ,  à  qui  nous  avons  conféré  des 
»  bénéfices  militaires  ,  foient  exa^ls  à  nous  té- 
»  moigner  leur  reconnoiflance ,  en  payant  leurs 
»  redevances  de  (i  bonne  grâce  ,  qu'ils  paroiifent 
»  nous  offrir,  comme  à  un  bienfaiteur,  ce  qu'ils 
»   nous  doivent  comme  à  leur  fouverain.  » 

LesViiigo  s,  établis  dans  l'Efpagne  5c  dans  les 
Gaules ,  y  étoient  alfujettis  au  paiement  du  tribut 
public  ,  alnfi  que  l'étoient  les  Ollrogors  en  Italie  ^ 
c'ell  ce  qui  paroît  par  deux  articles  de  la  loi 
nationale  des  Vifigots. 

Le  premier  porte  que  «  tout  particulier  à  qui 
5)  la  jouiflance  d'un  fonds  aura  été  abandonnée  , 
»  à  condition  d'acquitter  la  redevance ,   dont  ce 
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»  fonds  cil  chargé  dans  le  canon  ou  cadaflre  ^ 
»  jouira  paisiblement  de  ce  fonds  ,  en  payant  la 
»  redevance  à  l'acquit  de  celui  qui  efl  infcrit  far 
y>  le  canon  ,  comme  propriétaire  de  ce  bien  f,  ôC 
»  moyennant  le  fufdit  paiement ,  notre  proprié- 
»  taire  demeurera  déchargé  de  la  redevance. 
»  Mais  le  paiement  de  cette  redevance  ne  doit 
»  pas  être  interrompu ,  ÔC  s'il  arrive  que  le 
»  particulier  ,  à  qui  un  fonds  aura  été  donné , 
»  à  condition  d'acquitter  la  quote-part  du  tribut 
»  que  doit  ce  fonds ,  manque  à  payer  po6i:uel- 
»  lement  chaque  année  cette  quote-part  ,  alors 
»  le  propriétaire  du  fonds  fe  préfentera  afin  de 
»  répondre  pour  le  fufdit  fonds  ^  ÔC  s'il  manque 
»  à  le  faire  ,  fon  bénéfice  fera  réputé  n'avoir 
»  point  acquitté  les  charges  dont  il  efl  tenu 
»  iuivant  le  canon  ,   &  il  fera  confiiqué.  >) 

Il  eft  flatué  par  le  fécond  que  «  dans  chaque 
y>  cité ,  les  juges  &  autres  officiers  feront  déguerpir 
»  les  Vifigots  qui  feront  trouvés  occuper  des  terres , 
»  lefquelles ,  fuivant  le  partage  convenu  entre 
»  les  deux  nations ,  doivent  faire  partie  du  tiers 
)>  de  toutes  les  terres  qui  a  été  lailfé  aux  Romains.^ 
r>  &C  les  fufdits  juges  6c  officiers  remettront  incef- 
»  famment  les  Romains  en  pofTeffion  des  fonds , 
Y)  dont  les  Viligots  auront  été  dépolTédés  ,  à 
»  condition  toutefois  que  les  Romains  ,  ain(i 
»  réintégrés ,  paieront  au  fifc  la  même  redevance 
»   que  payoient  les  Vifigots  qu'on  aura  dépouillés.  » 

Lorfque  les  Bou;'guignons  reconnurent  pour 
rois  les  enfants  de  Clovis  ,  ils  s'obligèrent  à 
payer,  en  faveur  de  ces  princes,  une  redevance 
pour  les  terres  qu'ils  poifédoient  ,  c'ell-à-dire  y 
pour  la  moine  des  terres  qu'ils  avoient  ôtécs  aux 
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anciens  habitants  :  or  ces  parts  ÔC  portions  Bour- 
guignones  étoient  un  bien  de  même  nature  que 
les  terres  faliqiies  ,  c'eft-à-dire  que  les  unes  ôc  les 
autres  étoient  alFujetties  au  fervice  militaire  , 
polledées  à  titre  onéreux,  6c  par  conféquent 
fufceptibies  d'afiranchillement ,  s'il  en  avoit  été 
queftion. 

Si  les  Francs  avoient  été  exempts  de  quelque 
impofition ,  ç'auroit  été  plutôt  de  la  capitation 
que  de  la  taxe  par  arpent  ^  parce  que  les  impo- 
fîtions  perfonnelles  ont  toujours  été  regardées , 
êc  par  les  Romains  6c  par  les  Francs  ,  commue 
plus  fâcheufes  6c  plus  ferviles  que  les  importions 
réelles  :  mais  loin  que  cela  ait  été ,  le  vingt- 
huitième  article  de  l'édit  donné  à  Pifte ,  par 
Charles  le  chauve ,  porte  que  «  les  Francs  non 
»  exempts ,  ÔC  qui  font  tenus  de  payer  un  écu 
»  au  roi ,  tant  pour  leur  capitation  que  pour  leurs 
»  poflefiîons ,  ne  pourront  donner  corps  5c  biens 
»  aux  églifes  ,  ni  fe  rendre  ferfs  de  qui  que  ce 
»  foit,  fans  en  avoir  obtenu  la  permifîîon  du 
»  prince  ,  afin  que  letat  ne  foit  pas  privé  du 
»  iecours  qu'ils  lui   doivent.  » 

Il  eft  évident  que ,  dans  cette  loi ,  Charles 
entend  parler  des  Francs  naturels  ^  car  après  avoir 
ftatué  fur  les  contraventions  à  fon  ordonnance  ^ 
il  dit  à  la  fin  du  même  article:  «quant  aux 
»  Romains  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que 
»  leur  loi  a  ftatué  fur  ce  point.  )) 

11  paroît  même  abfurde  Se  hors  de  vraifem- 
blance  que  les  rois  Mérovingiens  aient  exempté 
les  terres  faliques  6c  les  autres  biens  &  revenus 
des  Francs  :  pour  peu  qu'on  fafTe  réflexion  que 
ces  princes ,  qui  enrichiflbient  les  églifes   avec 
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tant  de  profufion  ,  &C  qui  avoient  un  fi  grand 
extérieur  de  vénération  pour  les  prêtres ,  n'avoient 
pas  affranchi  du  tribut  public  les  biens  qu'ils  leur 
avoiant  donnés ,  la  loi  de  l'état  les  y  foumcttoit^ 
êc  (i  quelques  églifes  ou  quelques  portions  de 
leurs  héritages  en  étoient  exemptes ,  on  découvre 
par  une  infinité  de  titres  que  ce  n'étoit  qu'à  la 
faveur  de  quelque  privilège  particulier. 

Le  lixieme  canon  du  concile  tenu  à  Orléans 
Tan  511  .  fait  mention  de  l'exemption  du  tribut 
public  ,  ocïroyé  par  Clovis  à  plufieurs  terres  qu'il 
àvoit  données  à  l'églife  ^  5c  les  pères  de  ce  concile 
regardent  cette  nouvelle  grâce  comme  un  fécond 
préfent. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  une  lettre  écrite 
à  Théodebert,  fils  de  Thierri  premier,  par  laquelle 
raffemblée  du  clergé,  tenue  en  Auvergne ,  fupplie 
ie  roi  de  laiiler  jouir  les  reôeurs  des  églifes  Sc 
les  autres  eccléfiaitiques  ,  domiciliés  dans  les 
partages  des  rois  Childebert  6c  Clotaire ,  des 
biens  qu'ils  y  poifédoient ,  en  payant  au  fifc  les 
importions  dont  ils  étoient  chargés  ;,  5c  le  même 
auteur,  hljî.  lib.  3  ,  cap,  25  ,  dit  que  Théodebert 
remit  en  entier  ,  aux  églifes  d'Auvergne  ,  le  tribut 
qu'elles  étoient  obligées   de  payer  au   profit  du 

TuCm 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers ,  qui  ell  un 
des  plus  zélés  8c  des  plus  outrés  défenfeurs  de 
l'immunité  des  Francs  ,  rapporte  lui-même  dans 
fort  premier  tome  ,  pag.  45  ,  de  fon  hiftoire  de 
l'ancien  gouvernement  de  France  ,  un  palTage 
de  Grégoire  de  Tours  ,  llv,  7,  chap.  15,  qui 
tend  précifément  à  la  deRruélion  de  fon  fyftême, 
5l  à  rétabiiiicmeni;  de  celui  de  M.  l'ablDé  Dubos. 

ce  Grégoire 
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«  Grégoire  de  Tours ,  faifant  le  récit  des  excès 
i>  commis  par  le  patrice  Mummole ,  dit  M,  dû 
î)  Boulainvilliers  ,  l'accufe  d'avoir  alTujetti  les 
»  François  naturels  au  tribut  public ,  au  préjudice 
»  de  leurs  droits,  w 

Si  les  Francs  avoient  été  exempts  par  l'état 
de  leur  naifTance  ôc  par  le  privilège  national , 
quelle  apparence  y  a  t-il  que  Childebert,  qui  étoit 
un  prince  fage  ^  prudent ,  eût  permis  une  inno- 
vation fî  dangereufe  ^  ÔC  que  Mummole,  qui  étoit 
un  grand  homme  d'état ,  eût  eu  l'imprudence 
d'expofer  Ton  maître  aux  événements  d'une  telle 
entreprife ,  dans  un  temps  où  les  Francs  avoient 
encore  une  partie  de  leur  première  férocité ,  6c 
où  la  France  étoit  déchirée  par  les  fa£l:ions  6c  les 
guerres  des  enfants  de  Clovis ,  frères  de  Childe- 
bert  ? 

Sans  donner  la  torture  à  ce  paflage ,  n'elt-il 
pas  plus  fîmple  de  lui  faire  dire  naturellement  ce 
qu'il  fîgnifie ,  ÔC  dont  on  reconnoît  la  vérité  par  la 
fuite  de  i'hilloire  de  ce  temps  ,  qui  eft  que  le 
roi  Childebert  ,  ayant  reconnu  que  pluiieurs 
Francs  s'étoient  injuftenient  fouftraits  à  la  contri- 
bution du  tribut  public ,  avoit  ordonné  qu'ils  fuf- 
fent  compris  dans  le  nouveau  cadaftre  ou  dénom- 
brement qu'il  fit  drefTer  ^  ce  qui  fut  exécuté  :  d'où 
il  réfulta  une  juftice  de  la  part  de  Childebert ,  ÔC 
non  une  vexation,  comme  le  prétend  M.  de  Bou- 
lainvilliers. Il  a  pu  fort  bien  arriver  que  le  patrice 
Mummole  ,  chargé  de  cette  opération,  ait  foumis 
à  l'impôt  quelques  Francs ,  nonobftant  le  privilège 
perfonnel  qu'ils  avoient  pu  obtenir ,  ou  qu'ils  vou- 
loient  étendre  au  delà  du  temps  prefcrit  ^  mais 
c  eft  un  cas  particulier ,  qui  n'a  rien  de  commun 
Tome  XL  F 
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avec  Tobjet  général  ÔC  avec  le  prétendu  privilège 

qu'on  fuppofe  avoir  été  attaché  à  la  nation. 

Les  exemptions  perfonnelles  celFoient  par  la 
mort  4u  prince  qui  les  avoient  accordées  )  ÔC  la 
redevance  dont  chaque  arpent  de  terre  étoit  tenu 
envers  l'état ,  étoit  un  patrimoine  fi  facré,  qu'aucun 
roi  n'eut  le  pouvoir  de  l'aliéner ,  ôc  d'en  priver  la 
couronne  à  perpétuité.  Or  comme,  félon  les  jurif- 
confultes ,  rien  ne  prouve  mieux  l'exiftence  d'une 
loi ,  que  les  difpenfes  accordées  pour  l'obferva- 
tion  de  cette  même  loi,  &.  que  les  loix  faites  par 
les  rois  de  la  première  ÔC  de  la  féconde  race  font 
remplies  de  ces  difpenfes ,  il  réfulte  de  ce  que  je 
viens  de  dire  ,  que  non-feulement  les  terres  des 
Francs ,  ^  celles  des  bénéfices  militaires  étoient 
alTujetties  à  l'impôt  public ,  mais  encore  que  les 
diverfes  nations  qui  ont  envahi  &C  démembré  les 
provinces  de  Tempire  Romain,  n'ont  rien  innové 
qu  ant  aux  impôts  dont  les  terres  étoient  chargées  j 
éc  que  ces  nouveaux  habitants  n'ont  fait  que  fui- 
vre  l'ufage  qu'ils  ont  trouvé  établi  dans  les  pays 
où  ils  fe  font  cantonnés. 

Les  François ,  devenus  maîtres  de  la  Gaule , 
n'ignoroient  pas  ce  principe  univerfel  de  gouver- 
nement, que  la  paix,  qui  en  doit  toujours  être 
l'objet ,  n'eil  acquife  2c  confervée  que  par  la 
guerre  ^  que  la  guerre  ne  fe  fait  point  fans  troupes  ^ 
que  les  troupes  ne  fubfiftent  point  fans  folde ,  Sc 
que  la  folde  n'eft  payée  que  par  les  impôts.  Ils 
nignoroient  pas  que  le  fouverain  eiï  le  chef  de  la 
nation ,  dont  l'état  5c  la  dignité  exigent  de  grandes 
dépenfes ,  6c  qu'il  doit  avoir  un  revenu  capable 
de  la  foutenir  6c  de  la  faire  refpeâer.  Tous  les 
anciens  monarques  oC  légifiateurs ,   qui  avoienî 
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fondé  des  républiques  ou  des  colonies  ,  avoient 
a(feâ:é  certains  don:îaines  au  tréfor  du  prince  qui 
en  recevoir  les  rentes  &c  les  revenus  :  c'eft  ainlî 
que  ,  fuivant  Denis  d'HalîcarnaiTe ,  Romulus  divifa 
le  territoire  de  Rome  en  trois  parties ,  l'une  pour 
le  peuple,  l'autre  pour  les  facrifices,  ôC  la  troiiieme 
pour  lui. 

Les  François  pourvurent  à  l'un  Sc  à  l'autre  ^  ils 
approprièrent  au  corps  de  l'état,  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  au  fifc  des  Romains ,  &  aux  particuliers  de 
cette  nation  ôc  de  celle  des  Gaulois  qui  fe  trou- 
vèrent dans  le  cas  de  la  confifcation ,  dont  les 
prétextes  ne  manquent  jamais  dans  les  temps  de 
révolution  :  2>C  d'ailleurs  ils  uferent  du  droit  de 
conquête  ,  en  s'emparant  de  force  ôc  d'autorité 
d'une  partie  des  terres  des  anciens  citoyens ,  foit 
Gaulois  ou  Romains  ^  ce  qui ,  avec  les  terres  du 
fifc  5c  celles  confirquées,  pouvoit  revenir  à  la 
moitié  du  total ,  laiiTant  le  furplus  aux  proprié- 
taires ,  fans  toucher  à  la  condition  des  perfonne?  ; 
c'efl-à-dire  ,  que  ceux  qui  étoient  de  condition 
libre  demeurèrent  libres ,  5c  ceux  qui  étoient  ef- 
claves  relièrent  dans  l'efclavage  ,  ce  qui  a  fublifcé 
de  la  forre  jufque  bien  avant  fous  la  féconde  race. 

Les  plus  confidérables  de  ces  terres  furent 
laiflees  pour  l'entretien  du  fouverain  6c  de  fa 
maifon  ,  les  autres  furent  diftribuées  aux  princi- 
paux de  la  nation  ôc  aux  officiers  pour  leur  former 
des  établiifements  ^  ôc  ces  terres  furent  appellées 
faliques ,  chargées  du  fervice  militaire  fans  préju- 
dice de  la  taxe  par  arpent ,  comme  je  l'ai  ci-devant 
obfervé. 

Le  roi  jouiflbit  de  tous  les  droits  qu'on  appelle 
régaliens.  Nul  n'exerçoit  la  juflice  que  par  com- 
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mifTion  amovible  6c  fous  le  nom  du  prince,  au- 
quel feul  appartenoient  les  lods  ÔC  les  ventes,  les 
quints  5c  requints ,  les  rentes  ,  cens ,  ufages , 
droits  de  juilice  ,  confifcations  ,  main -mortes, 
amendes ,  aubaine  ,  épaves ,  biens  vacants ,  péa- 
'  ges ,  eaux  ôc  forêts ,  5c  droits  de  travers ,  barrages , 
pontonages ,  ceux  de  rivière  publique  ,  de  battre 
monnoie ,  d'accorder  des  privilèges ,  d'établir  des 
corps  &  communautés  ^  tels  enfin ,  ou  à  peu  près , 
que  ceux  dont  les  fouyerains  jouiiloient  fous  l'em- 
pire Romain. 

Le  roi  feul  avoit  le  droit  d'établir  de  nouveaux 
impôts  ôc  de  réformer  les  anciens,  d'y  ajouter  ou 
diminuer  ;  5c  cette  loi  a  toujours  été  une  des  plus 
recommandables  d'un  état  bien  policé.  Combien 
riiii'loire  ne  fournit-elle  pas  d'exemples  des  dé» 
fordres  caufés  par  l'ufurpation  de  l'autorité  publi- 
que ,  qui  a  été  dans  tous  les  temps  la  fource  de 
la  ruine  &  du  malheur  des  peuples ,  du  renverfe- 
ment  des  leix ,  de  la  décadence  des  empires  ?  ÔC 
janiais  les  fujets  n'ont  été  plus  heureux  &C  plus 
tranquilles  que  quand  la  fouveraineté  a  été  la  plus 
abfolue.  Ces  loix  ont  fubfiflé  jufqu'au  temps  de 
Hugues-Capet  ^  ôc  fuivant  Gui  Coquille  ,  les  droits 
feigneuriaux  ,  que  les  haut-jufticiers  lèvent  fur 
leurs  fujets ,  n'ont  été  introduits  que  depuis  le 
règne  de  ce  prince ,  ainfi  qu'on  le  verra  plus  par- 
ticulièrement dans  fon  lieu. 

Les  brigandages  qui  s'exercèrent  dans  les 
Gaules  avant  la  chute  de  l'empire  Romain  , 
avoient  épuifé  l'argent  des  provinces  ,  ÔC  rendu 
ia  perception  des  impôts  impoffible  ^  en  forte  que 
la  rigueur  des  fabiîdes  accabloit  les  peuples  fans 
fortifier  l'état ,  défoioit  les  provinces ,  empêchoit 
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la  culture  des  terres ,  obligeoit  les  contribuables 
à  vendre  tout  ce  qu'ils  avoient  pour  s'en  acquitter, 
faifoit  flotter  les  hommes  entre  les  horreurs  de 
la  faim  &  les  non-valeurs  de  leurs  récoltes,  5C 
rendoit  enfin  leur  condition  fi  miférable  ,  que  les 
maladies  épidémiques  étoient  regardées  comme 
une  faveur  du  ciel ,  qui  vouloir  délivrer  fes  élus 
de  la  défolation  générale  du  fiecle. 

Dans  cet  état,  la  politique  des  François  leur 
fit  concevoir  qu'ils  dévoient  fe  borner  à  une 
fubfiflance  abondante  ,  que  les  régions  diverfes 
leur  fourniiïbient  ,  à  établir  des  magafms  pour 
faire  vivre  leurs  armées  ^  à  ioulager  les  peuples 
afiujettis  en  afFoibliilant  les  impôts  pécuniaires 
auxquels  ils  ne  pouvoient  fatisfaire  ,  pour  en 
fubftituer  d'autres  réels  en  denrées  ,  qu'il  leur 
étoit  d'autant  plus  aifé  de  donner ,  qu'il  arrlvoic 
fouvent  que  la  furahondance  de  ces  denrées  9 
dans  un  pays  aufii  fertile  que  la  Gaule  ,  leur 
étoit  à  charge  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de 
commerce  :  c'efi:  ainfi  que  les  Francs ,  en  faifant 
abhorrer  le  joug  des  Pvomains  ,  firent  defirer  leur 
domination  \  ce  qui  engagea  les  provinces  à  les 
appeller  à  leur  fecours ,  ê<:  à  fe  foumettre  à  leui,^ 
puilFance. 

Mais  comme  il  efi:  difficile  à  l'homme  ,  dépo-^' 
fitaire  du  pouvoir  abfolu  ,  d'en  impofer  perpé» 
tuellement  aux  pafiions  qui  l'agitent ,  cette  fitua- 
tion  heureufe  fut  bientôt  troublée  par  l'avarice  ^ 
l'ambition  ôc  la  cruauté.  Childeric  ,  Gillon  ^ 
Ciotaire,  Chilperic,  Frédégonde,  5c  les  feigneurs 
à  leur  exemple ,  chargèrent  de  tributs  extraor- 
dinaires les  perfonnes  6c  les  biens  de  leurs  fujets. 
libres  ÔC  ferfs  j  les  plus  légères  oçcafions  paioif^ 

F  ^^ 
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foient  im  prétexte  fufKfant  pour  accabler  le  peuple 
qui ,  fatigué  de  ces  excès ,  commençoit  par  le 
murmure  &  finilToit  par  la  fédition. 

Les  anciennes  chroniques  OQt  confervé  un  édit 
de  Clotaire  ,  par  lequel  il  ordonnoit  que  les 
églifes  paieroient  le  tiers  des  fruits  de  leurs  héri- 
tages ^  d'où  l'on  doit  comprendre  combien  les 
tailles  étoient  exceiïives ,  6c  qu'elles  étoient  réelles 
dans  tout  le  royaume. 

Selon  Grégoire  de  Tours  ,  liv,  9  y  8c  Aimonius, 
liv.  1 ,  Chilperic  I  exigea  la  huitième  partie  du  \ia 
du  crû  de  chacun  ^  &  ily  a  apparence  que  l'impôt 
du  huitième  tire  de  là  Ton  origine.  La  mefure  fe 
xommoit  amphora  ,  d'où  efl  venu  le  nom  de  droit 
de  foragz  que  quelques  feigneurs  lèvent  encore 
fur  leurs  terres.  Enfin  pour  prévenir  de  femblables 
défordres ,  on  régla,  fous  Clotaire  II ,  les  préten- 
tions du  fouverain  6c  des  vaiTaux^îa  contribution 
des  vaflaux ,  5c  les  cas  où  elle  feroit  due  :  cependant 
fous  la  régence  de  la  reine  Batilde ,  pendant  la  mi- 
norité de  Clotaire  III  tous  les  fujets ,  même  les 
enfants  qui  étoient  au  berceau ,  payoient  encore  un 
tribut  par  têtef,  ce  qui  empêchoitplufieujs  de  fe  ma- 
rier ,  H.  obligeoit  ceux  qui  l'étoient ,  à  expofer  les 
enfants  qui  en  provenoient.  Cette  reine,  maintenant 
honorée  comme  fainte ,  touchée  de  compaffion ,  ÔC 
-prévoyant  d'ailleurs  que  la  continuation  de  cet  im- 
pôt dépeupleroit  la  France  ,  le  fupprima. 

Depuis  ce  temps  les  hiiloriens  font  peu  de 
mention  des  levées  de  deniers  ,  ÔC  les  rois 
maintinrent  en  vigueur  le  règlement  dont  je  viens 
de  parier.  Ils  en  impoferent  aux  feigneurs  qui 
voulurent  y  donner  atteinte  ,  &C  contents  de  ce 
^ui  kur  avoit  été  accordé  §C  de  leur  domaine  ^ 
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îls  fe  trou  voient  affez  de  revenus  ,  pour  fubvenir 
à  ce  qu'exigeoient  la  grandeur  ÔC  la  majeflé  de 
leur  état  :  ils  en  mettoient  même  en  réferve  pour 
le  befoin ,  fans  être  obligés  de  recourir  à  la 
bourfe  de  leurs  fujets.  Les  peuples,  de  leur  côté, 
fans  attendre  qu'on  leur  fît  des  demandes ,  préve- 
noient  leurs  princes ,  5c  leur  faifoient  des  dons 
volontaires  dans  les  afiemblées  générales  du 
champ  de  Mars,  comme  le  remarque  Aimonius, 
liv,  4  ,  chap,  116ÔVI17,  &  liv,  6 ,  chap,  31, 
6c  Sigebert  fait  aufïï  mention  de  ces  dons.  On 
peut  les  comparer  à  ces  préfents  appelles  facr^ 
largitiones  qui  fe  faifoient  aux  empereurs  Romains  , 
&  que  les  provinces  levoient  fur  elles-mêmes  , 
de  la  manière  qu'elles  eflimoient  la  n^oins-onéreufe. 
Quintcurce  ,  Ammien  Marcellin  ,  PhiloUrate  , 
Poiibe ,  Plutarque ,  Suétone  apprennent  que  les 
peuples  anciennement  faifoient  de  leur  bon  gré 
des  dons  aux  fouverains. 

On  fuivoit  auiTi  cet  ufage  à  Tarrivée  des  confuls 
hc  proconfuls  dans  les  provinces  ,  ce  qui  s'ap- 
pelloit  munus  adventltium  ;,  Ulpian  le  nomme 
x^nium^  5c  Cicéron -le  traite  d7ionor<irâim  ,  dans 
fon  plaidoyer  contre  Pifon.  Ces  charges  étoient 
volontaires ,  commue  je  viens  de  le  dire ,  bL  iî 
n'y  en  avoit  point  qui  fe  payallent  avec  plus 
d'alégreife    ôc   plus   de    témoignages    de  bonne 
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Charles-Martel ,  chef  de  la  deuxième  race  ^ 
s'éleva  au  deffus  de  fes  prédéceileurs  ,  oL  fe 
rendit  maître  abfolu ,  en  formant  une  armée 
d'étrangers  6c  d'aventuriers ,  ôc  en  faifant  cefler 
les  aliemblées  du  champ  de  Mars. 

Pépin  fon   fils   les  rétablit  fous    le   nom  d«3t 

¥  4 


S3  Origine  ET  Progrès 

parlement ,  mais  il  fe  réferva  la  difpofition  des 
emplois  militaires ,  5c  fe  rendit  maître  ÔC  difpen- 
fateur  abfoîu  des  impôts  dellinés  à  la  fubfillance 
des  troupes.  Ce  n'eft  pas  que  la  folde  pécuniaire 
fût  en  ufage  comme  à  préfent  ;,  car  les  gens  de 
guerre ,  le  clergé  5c  les  grands  de  l'état  étoient 
obligés  de  porter  avec  eux  leurs  provifions  :  mai^ 
quand  le  prince  les  retenoit  au  delà  du  temps 
limité  5  il  étoit  obligé  de  pourvoir  à  leur  fubdllance  : 
&  d'ailleurs  il  y  avoit  toujours  dans  les  armées 
des  foldats  étrangers ,  qui  dévoient  être  foudoyés 
parle  prince. 


=4^^=g==-'  ■  '  =       ■  «  '^ 


CHAPITRE     VI. 

Taille  &  impôts  fous  Us  rois  Carlovingiens. 

«^1  Ton  juge  du  gouvernement  de  Pépin  par  les: 
forces  &:  la  puilTance  de  Charlemagne  ,  il  faut  dire 
que  5  loin  d'exercer  une  domination  rigoureufe  , 
il  doit  avoir  gouverné  avec  une  grande  douceur 
&  une  grande  économie  ,  puilque  fes  fujets  fe 
trouvèrent  en  état ,  à  Favénement  de  Charlemagne; 
au  trône  ,  de  lui  fournir  les  moyens  d'entreprendre 
la  conquête  de  l'Italie. 

Charlem.agne  ayant  goûté  la  police  des  Lom- 
bards fur  les  fiefs ,  dans  l'expédition  qu'il  avoit 
faite  contre  eux ,  elle  lui  parut  fi  belle  qu'il  en 
adopta  une  partie  :  en  eiTet  rien  n'eil  fi  beau  ni 
fi  commode  que  l'ordre  des  fiefs  3  il  établit  un 
revenu  fixe ,  fufceptible  des  augmentations  nécef- 
faires  ,  Se  met  tout  polTeffeur  en  état  de  favoir- 
ce  qu'il  doit  6c  à  qui  il  le  doîte 


delaTaille. 

Cependant   comme   çetre   police    ne   pouvoir 
tout-à-coup  prévaloir  ,  ôc  que  Charlemagne  na 
devoir  pas  compter  fi-tôt  fur  les  fecours  qu'ello 
feroit  capable  de  lui  procurer ,  il  déclara  quelles 
efpeces  d'impôts  feroient  payées  en  attendant  ; 
&.  ces  impôts  ne  furent  autres  que  les  anciens  ^ 
c'ell-à-dire  5  la  capitation  ou  taille  perfonnelle, 
6c  la  taxe  par  arpent ,  ou  la  taille  réelle.  Il  fit 
plufieurs  règlements  pour  rétablir  la  proportica 
dans  la  répartition  ,  en  forte  que  chacun,  prévenu 
qu'il  n'avoit  point  d'injufnce  à  craindre ,  &  qu'après 
avoir   payé   fa    cote  ,  il   ne  feroit  pas   expofé  ^ 
comme  aujourd'hui  ,  à  payer  celle  de  fon  voifln, 
çultivoit  fes  héritages  avec  foin ,   6c  ne  donnoit 
point  de  bornes  à  l'induitrie  dont  il  étoit  capable- 
il    laiffa    de    plus    fubdfter    quelques    droits    qui 
avoient  été  établis  fur  les  marchandifes ,  6c  qui 
croient  deftinés  à  l'entretien  &:  à  la  fureté  des 
chemins  :  mais  on  ne  les  levoit  que  fur  les  mar- 
chands  de  profefTîon ,  &  ce  que  chacun  faifolt 
venir  pour  fa  confommation  domeflique  en  étoit 
exempt.  Les  receveurs  qui ,  en  ce  temps ,  étoient 
chargés  du  recouvrement  des  impôts ,  s'appelloienc 
graffions.^ 

Ce  prince  perfeâionna  les  parlements  ,  qiû 
^voient  fuccédé  aux  aflemblées  du  champ  de  Mars  : 
il  s'en  tenoit  deux  par  an  ,  l'un  au  printemps  dans 
lequel  on  régloit  ce  qui  de  voit  fe  faire  dans  tout 
le  royaume  ,  &.  l'autre  pour  recevoir  les  dus  5 
dcbita  ^  c'eft  à-dire ,  les  tributs  des  provinces. 

On  ne  connoilToit  point  alors  le  tiers -état, 
parce  que  le  peuple  étoit  efclave  ^  ce  qui  faifcit 
qu'il  n'avoit  aucun  rang,  pas  même  dans  les  accla- 
mations de  ceux  qu'llincmar  nomme  la  multitude 
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qui  ne  doit  s'entendre  que  des  hommes  de  condi- 
tion libre ,  qui  n'avoient  point  de  part  aux  délibéra- 
tions des  affemblées ,  mais  feulement  le  privilège 
d'en  acclamer  les  réfoîutions. 

La  rareté  de  l'argent  fut  toujours  très -grande 
fous  la  première  race  :  trois  cents  ans  n'avoient 
pas  fuffi  pour  ranimer  la  confiance.  Les  Romains , 
prévoyant  la  ruine  prochaine  de  leur  empire  dans 
les  Gaules ,  n'obferverent  plus  ni  règles  ni  ména- 
gements '^  l'invaiion  des  François ,  les  violences 
de  quelques-uns  de  leurs  princes ,  toutes  ces  cir- 
conftances  avoient  fait  enfouir  les  tréfors  ,  5c  fait 
perdre  jufqu  aux  traces  du  commerce  :  mais  Char- 
lemagne  ayant  fubjugué  diverfes  nations ,  il  entra 
en  France  des  fommes  immenfes  ^  6c  depuis  ce 
temps  5  c'efl-à-dire  ,  depuis  l'an  799  ,  l'argent  fut 
fort  commun  parmi  les  François ,  6c  ils  commen- 
cèrent à  fe  parer  de  dorures ,  ôc  l'on  en  voyoit 
Fufage  ,  même  parmi  les  fimples  foldats. 

Quoique  le  domaine  fût  inaliénable  dans  ces, 
temps  5  comme  il  l'eil  aujourd'hui ,  cependant  les: 
rois  avoient  été  obligés ,  pour  récompenfer  ceux 
qui  les  avoient  fervis ,  d'en  donner  des  portions  à 
quelques  perfonnes ,  mais  feulement  à  vie  5c  à 
titre  de  gratifications  ;,  c'efî  pourquoi  on  nomma 
ces  concelTions  bénéfices  ^  mot  qui  n  ell  plus  d'ufage 
que  dans  l'églife. 

Ces  bénéfices  laïques  repréfentoient  afTez  exac- 
tement ce  que  les  Turcs  appellent  des  tlmars , 
dont  les  poifeiTeurs  font  nommés  timariots.  îl  efl 
des  jurifconfultes  qui  prétendent  en  tirer  l'origine 
des  fiefs  ;  5c  le  P.  Daniel ,  dans  fon  hilloire  de  la 
milice  ,  prétend  qu'on  ne  peut  en  douter. 

Ceux  qui  pofTédoienr  ces  bénéfices  étaient  appel- 
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les  fidèles  j  nom  qui  leur  eft  fouvent  donné  dans 
les  capitulaires ,  &  qui  leur  fut  attribué  à  caufe 
de  la  fidélité  qu'ils  promettoient  au  prince  leur 
bienfaiteur  par  l'hommage  qu'ils  lui  rendoient, 
&  le  ferment  particulier  qu'ils  lui  prêtoienr. 

Il  y  avoit  encore  une  efpece  de  terres  qu'on 
nommoit  dominicatcs  ^  qui  étoient  appropriées  au 
roi ,  mais  que  les  particuliers  tenoient  à  rente  , 
qui  étoit  ordinairem,ent  de  la  neuvième  partie  des 
fruits,  6c  ces  neuvièmes  s'appelloient  non^.  Cc^ 
n'étoient  le  plus  fouvent  que  des  métairies  que  l'ca 
avoit  détachées  des  grandes  terres  du  roi ,  àcaufe 
de  la  difficulté  de  les  faire  valoir. 

Mais  les  impôts  n'eurent  plus  de  bornes  après 
rinvafîon  des  Normands.  Ces  peuples  fortis  du 
nord  ,  après  avoir  piraté  les  côtes  de  la  mer,  pro- 
fitant des  diifentions  de  Charles  le  Chauve ,  Car- 
îoman  6c  Louis  le  Germanique  ,  fe  jetèrent  dans 
la  France  ,  6c  y  firent  des  dégâts  incroyables. 
Leurs  courfes  durèrent  près  de  cent  ans,  pendant 
îefquels  la  réfiilance  fut  fouvent  inutile ,  ÔC  il  en 
fallut  venir  à  des  tributs  honteux ,  oC  payer  à  ces 
barbares  de  grandes  fommes  d'argent,  qui  ne  fai- 
foient  que  les  attirer  davantage.  Charles  joignant 
à  ce  malheur  les  idées  chimériques  de  {qs  vaines 
conquêtes  Se  de  fes  valles  projets,  fe  décida  à 
mettre  Aqs  impôts  prodigieux  fur  les  peuples  f,  ce 
qui,  avec  les  autres  fujcts  de  mécontentement 
qu'avoient  les  feigneurs  François ,  les  porta  à  une 
confpiration  horrible  ,  qui  coûta  la  vie  à  ce  prince 
que  le  Juif  Sédécius  fon  médecin  empoifonna 
lorfqu  il  revenoit  d'Italie. 

Louis  Se  Carloman  accablèrent  pareillement 
la  France  occidentale ,  Se  les  autres  proviaces  de 
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leur  domination,  par  les  tributs  qu'ils  en  exigè- 
rent :  d'où  ils  furent  appelles  truands ,  parce  que 
irus  fignifie  tribut  en  vieux  François.  Quoique 
Carloman  eût  fouvent  battu  les  Normands ,  ce- 
pendant il  fut  encore  obligé  de  leur  donner  douze 
mille  marcs  d'argent ,  pour  les  faire  forcir  du  pays 
l'an  882. 

La  fureur  de  ces  peuples ,  qui  commençoit  à 
s'appaifer ,  fe  ralluma  par  le  maflacre  que  Charles 
le  Chauve  avoir  fait  faire  dans  une  ifle  du  Rhin, 
de  Godefroi  leur  duc  ôC  de  toute  fa  fuite.  Conduits 
par  Sigefroi ,  ils  entrèrent  dans  la  Seine  l'an  886 
avec  un  nombre  fî  prodigieux  de  vaifTeaux,  qu'elle 
en  étoit  couverte  plus  de  deux  lieues  de  long. 
Paris  fut  bloqué  pendant  trois  ans  :  mais  les  habi- 
tants ,  dont  le  courage  ne  peut  trop  fe  louer , 
défendirent  cette  ville  encore  mieux  qu'elle  ne  fur 
attaquée. 

L'an  895  ,  informés  de  la  foiblefTe  du  gouver- 
nement de  Charles  le  Simple,  ces  barbares  recom- 
mencèrent leurs  ravages ,  ôc  continuèrent  à  défoler 
la  France  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  eurent  conquis  Sc 
ufurpé  la  Neuftrie  dont  Raoul  fut  le  premier  duc. 

La  plupart  des  feigneurs  s'étant  em.parés  des 
terres,  villes  5>C  pays  où  ils  commandoient,  lors 
de  la  foiblelîe  des  fuccedeurs  de  Charlemagne , 
les  peuples  leur  avoient  paffé  les  redevances  qu'ils 
payoient  auparavant  dans  les  maga/îns  6c  dans  le 
tréfor  royal. 

Les  feigneurs  immédiats ,  c'efl-à-dire,  relevant 
immédiatement  de  la  couronne  ,  jouilToient  de 
tous  les  droits  régaliens  ^  ils  bâtiifoient  des  forte- 
refTes ,  faifoient  battre  monnoie ,  donnoient  trêves 
5c  grâces ,  faifoient  paix,  alliances  &  traités ,.  dé- 
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ciaroient  la  guerre  à  qui  bon  leur  fembloit ,  con- 
damnoient  fans  appel  ôc  en  dernier  relibrt ,  le- 
voient  tailles ,  péages  &  toutes  autres  fortes  d'im- 
pofitions ,  ôc  n  croient  obligés  envers  le  roi  qu'à 
l'aider  dans  les  guerres,  lorfqu'elles  étoient  décla- 
rées guerres  de  l'état ,  le  tout  fauf  hommage  ÔC 
réverlion  du  bien  à  la  couronne ,  en  cas  de  félonie 
jugée  compétemment  Sc  à  défaut  d'héritiers. 

Les  fiefs  ou  feigneuries  médiates  rendoient  aux 
feigneurs  fuzerains ,  à  peu  près ,  les  mêmes  fer- 
vices  que  les  autres  rendoient  au  roi  :  mais  ils  ne 
jouiifoient  pas  de  tant  de  prérogatives.  A  l'égard 
des  fujets  des  uns  ou  des  autres ,  ils  avoient  tant 
de  fervitudes  à  remplir,  que  leur  état  étoit  pire 
que  celui  des  anciens  efclaves. 

La  multiplicité  des  feigneurs  avoir  porté  le 
défordre  dans  toutes  les  parties  de  l'état ,  chacun 
vouloit  être  indépendant^  &  pour  y  parvenir,  on 
employoit  une  violence  exceflive  envers  les  plus 
foibles ,  pour  en  tirer  des  fecours  perfonnels  6cdc 
l'argent  :  les  chemins  devinrent  impraticables^  les 
marchands  étoient  pillés  ^  les  châtelains  rançon- 
noient  tout  ce  qui  étoit  fans  défenfe ,  6c  faifoient 
payer  des  droits  arbitraires  dans  tous  les  paffages 
ôc  ports  de  leurs  diflriâs:  enfin  les  habitants  de 
la  campagne  étoient  (î  tourmentés  ,  qu'ils  aban- 
donnoient  la  culture  des  terres  ,  ô(.  faifoient  jufte- 
ment  redouter  la  deftruâion  ÔC  la  ruine  entiers 
de  la  monarchie. 

Dès  le  commencement  des  François  dans  les 
Gaules ,  &  au  plus  tard  fous  le  règne  des  fils  de 
Clovis ,  il  y  avoir  eu  des  ducs ,  des  comtes  &  des 
bénéficiers.  Les  ducs  avoient  d'ordinaire  plufîeurs 
comtes  dans  leur  gouvernement ,  &.  les  uns  ôc  leg 
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autres  étoient  amovibles  à  la  volonré  du  princéé 
Grégoire  de  Tours ,  en  parlant  d'un  feigneur  qui 
avoit  été  duc,  l'appelle  exduc.  Les  comtes  com- 
iTiandoient  dans  une  certaine  étendue  de  pays, 
avec  l'autorité  de  gouverneurs ,  Sc  conduifoient 
à  l'armée  ceux  qui  étoient  obligés  au  fervice  :  ils 
préfidoient  à  la  juftice ,  &C  avoient  à  régir  plufieurs 
autres  parties  importantes  de  l'adminiftration. 

Charles  le  Chauve  fut  le  premier  qui  autorifa, 
par  un  capituiaire ,  la  fucceîTion  des  comtés  dans 
les  familles ,  lorfqu'il  pafTa  en  Italie  pour  la 
deuxième  fois. 

Cette  faute  eut  de  grandes  conféquences ,  Sc 
Ton  ne  tarda  pas  à  voir  les  comtes  de  Vermandois , 
les  ducs  de  Guienne ,  les  comtes  de  Champagne, 
de  Touloufe  6c  plufieurs  autres ,  agir  avec  indé- 
pendance j  lever  des  troupes  fans  ordre  du  fouve- 
rain  5  donner  en  partage  à  leurs  enfants  des  comtés 
&  des  duchés ,  s'approprier  les  tributs ,  Iss  amen- 
des Se  les  autres  droits  du  roi ,  dont  ils  n'étoicnt 
auparavant  que  les  receveurs  5  en  forte  qu'ils  ne 
fe  reconnurent  plus  dépendants  que  pour  le  fervice 
militaire ,  dont  encore  fouvent  ils  fe  difpenfoient 
fous  les  plus  mauvais  prétextes. 

CHAPITRE     VII. 

Taille  &  impôts  fous  les  rois  Capétiens,    • 

A_-/ES  divifions  publiques  6c  particulières  ayant 
ouvert  la  barrière  aux  Normands ,  ainli  que  je 
Tai  dit ,  ces  barbares  firent  périr  les  deux  tiers 
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des  François ,  5c  réduifirent  les  autres  à  fe  cacher 
dans  les  forêts  ^  de  forte  qu'à  Favénement  de 
Hugues-Capet  au  trône ,  l'empire  des  Gaules  parut 
fortir  de  fa  première  enfance  :  delà  l'ignorance  5c 
les  ténèbres  où  la  nation  fut  plongée  durant 
quatre  cents  ans  :  delà  les  afTociarions  particulières 
pour  le  bien  général  6c  la  confervation  de  la  fociété 
publique  :  de  là  les  règlements  pour  la  défenfe  des 
églifes  5  des  veuves  ôc  des  orphelins. 

La  principale  gloire  en  fut  due  au  clergé  : 
mais  auiTi  en  tira-t-il  le  principal  avantage ,  parce 
que  s'étant  attribué  la  connoifTance  &  la  punition 
des  infractions  à  ces  nouvelles  loix ,  il  forma  de 
nouvelles  chaînes  pour  les  féculiers ,  dont  il  eil 
étonnant  qu'ils  aient  pu  fe  dégager. 

Huguec-Capet ,  pour  aflurer  fa  nouvelle  royauté, 
lailTa  les  villes ,  terres ,  charges  &  provinces  à 
ceux  qui  les  avoient  ufurpées ,  qui  firent  la  même 
chofe  en  faveur  de  leurs  vaflaux  ,  comme  ceux- 
ci  à  leurs  arriere-vaflaux. 

On  prétend  que  jufqu'au  temps  de  Philippe- 
Augufte  5  les  rois  de  France  avoient  été  dans 
l'ufage  de  porter  avec  eux ,  dans  tous  les  voyages 
6c  même  à  l'armée  ,  le  chartrier  du  royaume,  ou 
le  dénombrement  général  de  l'état ,  qui  contenoit 
tous  les  devoirs  dont  les  vailaux  étoient  tenus 
envers  la  couronne. 

Ce  prince  étant  en  guerre  avec  Richard  ,  roi 
d'Angleterre  ,  perdit  ce  chartrier  que  l'ennemi  lui 
enleva  après  avoir  battu  Tarriere-garde  de  fon 
armée  dans  le  Blaifois  l'an  1 194,  fans  que  fes 
inftances  en  aient  jamais  pu  obtenir  la  reftiturion. 
Il  crut  pouvoir  y  fuppléer,  en  faifant  les  plus 
exactes  recherches  dans  les  archives  des  pani- 
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culiers ,  des  églifes  &.  des  monafteres  ^  mais  orl 
ne  put  jamais  la  rétablir  que  très-imparfaitement: 
c'elt  pourquoi  on  ne  trouve  prefque  rien  dans  les 
dépôts  publics  5  concernant  le  règne  de  Philippe- 
Augufle  j  Se  encore  moins  de  ceux  de  fes  prédé- 
ceifeurs  ^  ôc  c'eit  fans  doute  par  cet  accident 
que  s'ed  perdu  l'important  traité  qui  avoit  été 
paire  entre  Hugues-Capet  &  les  grands  vafTaux 
de  la  couronne ,  lorfqu'il  avoit  été  élevé  fur  le 
trône. 

Au  moyen  de  ce  traité,  les  feigneurs  avoient 
Un  droit  naturel  ÔC  foncier  fur  leurs  vaflaux ,  eri 
vertu  duquel  ils  avoient  la  puiffance  de  recevoir 
d  eux  les  redevances  de  vivres  &  de  fervice  ordi- 
naire ,  &:  en  Outre  de  leur  impofer  des  tailles 
extraordinaires.  Le  roi  n'avoit  pas  le  droit  de 
taxer  les  fujets  d'autrui  :  mais  dans  les  befoins  de 
l'état ,  il  convoquoit  les  barons  qui  étoient  parti- 
culièrement chargés  des  deniers  d'impofition , 
pour  les  faire  confentir  à  la  levée  des  fommes 
nécelfaires.  Ils  fe  cotifoient  entr  eux  pour  le  paie- 
ment, &  ils  impofoient  enfuite  à  leurs  hommes 
une  taille  arbitraire  qui  leur  étoit  payée ,  6c  fur 
laquelle  ils  prenoient  le  montant  de  leur  cotifa- 
tion  5  qu'ils  faifoient  porter  au  tréfor  du  roi ,  ôc 
ils  pouvoient  retenir  le  furplus  à  leur  profit,  ainli 
qu'il  paroît  entr'autres  par  unechartrede  Philippe 
le  Bel ,  en  faveur  des  feigneurs  6c  barons  du 
comté  d'Alençon ,  à  l'occafion  du  mariage  de  fa 
fille  Ifabelle  avec  le  roi  d'Angleterre. 

Les  chofes  fubfifterent  dans  cet  état  jufqu'au 
temps  des  guerres  faintes,  qui  commencèrent  fous 
le  règne  de  Philippe ,  fils  d'Henri  I ,  versl'an  loijs- 
La  religion  en  fut  le  prétexte  ^  &.  la  politique 
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.tti  eiltretient  l'ardeur  pendant  près  de  deux  cents 
ans.  Les  papes ,  comme  chefs  d'une  guerre  de 
religion  ,  acquirent  par  là  le  droit  de  commander 
aux  empereurs  ÔC  aux  rois  :  ils  reçurent ,  fous 
leur  protedlion ,  les  perfonnes  ÔC  les  biens  de 
ceux  qui  fe  croifoient ,  recueillirent  les  aumônes 
ÔC  les  legs  que  l'on  fit  en  confidération  de  ces 
entreprifes ,  ÔC  ils  en  prirent  occafion  de  levct 
des  décimes  fur  le  clergé. 

Toutes  les  croifades  étoient  accompagnées 
d'indulgences  moyennant  finance  ,  dit  Fafquier. 
Clément  V  en  avoit  accordé  une  année  par  denier , 
Se  celui  qui  donnoit  de  quoi  défrayer  un  homme 
de  guerre  étoit  abfous  de  tous  fes  péchés*  Cette 
coileâ:e  dura  cinq  ans ,  pendant  lefquels  on  leva 
des  fommes  immenfes  fur  la  France  :  mais  ce 
voyage  n'ayant  pas  eu  lieu ,  par  une  fupercherie 
du  pape  ,  ce  pontife  s'appropria  tous  les  deniers 
levés  pour  l'entreprife ,  en  difant  :  0.  Gardez  les 
))  indulgences  ,  6c  je  garderai  votre  argent  pour 
))  la  première  croifade  que  nous  ferons.  » 

Ces  guerres  ne  furent  pas  moins  utiles  aux 
l"ois.  En  fervant  le  zeie  ou  l'intérêt  des  papes,  ils 
éloignoient  de  leur  état ,  fous  un  motif  révéré  , 
les  efprits  faftieux  &.  turbulents.  Les  feigneurs 
qui  avoient  ufurpé  les  villes  6c  les  provinces  , 
comme  je  l'ai  ci-devant  obfervé  ,  laifToient  une 
belle  occafion  d'entreprendre  fur  leurs  droits  bL 
fur  leurs  privilèges ,  ÔC  fe  trouvoient  en  outre 
dans  la  nécefTué  de  vendre  ou  d'engager  leurs 
terres  pour  fubvenir  aux  fraix  de  ces  voyages, 
C'eft  ainfi  que  le  duché  de  Berri ,  les  comtés 
de  Clermont  ,  de  Montlhery  ,  de  Corbeil  ,  de 
Pxochefort ,  de  Méfie  ,  le  Puifay  en  Beauce  y 
Toms  XL  G 
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hi  une  infinité  d'autres  endroits  furent  réunis  à  îa 
couronne ,  ôc  réduits  à  l'obéilTance  des  rois  de 
France  5  qui  fe  fervirent  aufîi  de  ce  prétexte  pour 
établir  des  impôts ,  tk:  lever  des  décimes  fur  le 
peuple. 

Louis  le  jeune  *>  au  retour  de  fa  malheureufe 
croifade  ^  qui  fit  tant  de  veuves  ,  d'orphelins ,  ÔC 
dépeu^;ia  tant  de  pays,  fit  des  levées  extraordi- 
naires fur  fes  peuples.  Entr'autres  l'an  1147,  il 
irapofa  le  fou  pour  livre  ou  le  vingtième  des  biens 
fur  tous  Ces  fujets  :  ce  que  fes  prédécefîéurs  de  la 
troiiieme  race  n'avoient  point  encore  tenté.  Cette 
•nouveauté  excita  des  murmures  contre  le  roi ,  8C 
^es  inventives  fanglantes  contre  Bernard,  premier 
abbé  de  Ciairvaux  ,  qui  avoit  fait  folemnellement 
des  promeffes  bien  différentes  d'un  fi  fatal  événe- 
ment :  mais  ce  dernier  fe  défendit  vigoureufement 
par  des  écrits  apologétiques ,  dans  lefquels  il 
proteiloit  que  la  mort  ÔC  la  captivité  de  plus  de 
deux  cent  mille  hommes,  qui  excitoient  les  cris 
de  fa  nation ,  ne  dévoient  être  attribuées  qu'à 
leurs  crimes  énormes  f,  5c  qu'une  marque  de  la 
bonté  du  Tout-puilTant ,  c'efl  qu'il  avoit  fait 
grâce  à  ceux  qui  s  etoient  échappés ,  quoiqu'ils 
ne  valuffent  pas  mieux  que  les  autres. 

L'an  1188,  après  la  prife  de  Jérufalem,  8c 
îa  defiruélion  du  royaume  de  ce  nom  ,  qui  avoit 
duré  quatre-vingt-huit  ans ,  le  roi  Philippe  & 
Henri  ,  roi  d'Angleterre  ,  fe  liguèrent  pour  fe 
croifer,  5c firent  l'un  ^  l'autre  des  exa<9:ions  into- 
lérables fur  leurs  peuples.  Philippe  ayant  fait 
afiembler  un  grand  parlem.ent  à  Paris  au  mois  de 
mars ,  y  fit  ordonner  que  l'on  léveroit  le  dixième 
de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  y 
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^e  toutes  perfonnes  tant  eccléfiaftiques  que  laïques. 
Cette  dixième  générale  fut  appeliée  faladine  , 
parce  qu'elle  fut  levée  pour  combattre  Saladin  le 
Grand ,  qui  avoit  conquis  Jérufalem. 

Le  même  roi  ,  par  fbn  teftament  daté  à  Paris 
l'an  1190  ,  voulut  que  la  taille  fubfiflât  tant  qu'ii 
feroit  outre  mer  pour  le  fervice  de  Dieu  ,  6c  que, 
s'il  venoit  à  mourir ,  elle  fût  continuée  jufqu'à  ce 
que  fon  fils  eût  atteint  l'âge  auquel  il  devoit 
monter  fur  le  trône.  L'article  XVII  de  cet  a£te 
provifoire  ordonne  que  les  revenus  du  roi ,  6C 
les  redevances  qui  lui  feront  payées,  feront  ap- 
portées à  Paris  aux  jours  de  faint  Rémi ,  de  la 
purification  ,  de  Tafcenfion  ,  5c  qu'ils  feront  remis 
entre  les  mains  de  fix  notables ,  qui  feront  choifis 
par  le  roi. 

Avant  Phiiippe-Augufle ,  on  ne  connoifibit  en 
•France  d'autres  hommes  d'armes ,  que  les  pofTef- 
feurs  de  fiefs  j  mais  ce  prince  ayant  entrepris 
des  guerres  ,  pour  lefquelles  les  feigneurs  lui 
témoignèrent  beaucoup  de  répugnance,  6c  refu- 
ferent  même  de  marcher,  il  réfolut  de  n'çtre 
plus  dans  leur  dépendance,  6c  en  1200  inventa 
les  troupes  foudoyées ,  afin  d'en  avoir  toujours  de 
prêtes  pour  employer  où  bon  lui  fembleroit  :  ce 
qui  le  rendit  âpre  à  amafler  des  tréfors  ,  dit 
Mcieraij  pourquoi  il  fit  de  grandes  levées  fur  les 
peuples,  il  vexa  les  bourgeois  par  de  nouveaux 
impôts  ôc  par  des  exa6Hons  inouies  ^  t'erçant  les 
gentilshommes  ,  c'eft-à-dire  ,  prenant  le  tiers  du 
revenu  de  tout  leur  bien  :  excès  auquel  nul  de  fes 
prédéceiTeurs  n  avoit  pouffé  les  chofes. 

Ses  établiiTements  ou  ordonnances  de  1214  , 
touchant  les  croifés  portent ,  art.  l^K  ,  qu'aucun 
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bourgeois  ou  villain  ne  fera  impofé  à  la  taille  ^  la 
première  année  qu'il  aura  pris  la  croix  ^  mais  que 
jfî  la  taille  avoir  été  afTife  avant  qu'il  fe  fût  croifé , 
il  n'en  ieroit  affranchi  que  pour  la  féconde  année  ^ 
8l  que  la  taille  feroic  cenfée  êcre  impofée,  quand 
elle  auroit  été  fignifiée  à  perfonne  ou  à  domicile  : 
art»  VI 5  que  li  un  croifé  polfede  des  terres 
fujettes  à  taille,  il  en  paiera  la  taille,  comme 
s'il  n'éroit  pas  croifé  ^  mais  que  s'il  nie  que  fes 
terre?  y  foient  fujettes ,  il  en  fera  la  preuve  par- 
duvi-nt  révéque  diocéfain  ou  fon  officiai.  Il  faut 
fe  fouvenir  que  ,  comme  je  l'ai  obfervé  plus  haut, 
pendant  le  temps  des  croifades ,  les  eccléfiafiiques 
connoiîfoient  de  tous  les  différends ,  à  caufe  de 
la  perfonne  §C  des  biens  des  croifés  •,  ce  qui  avoit 
prodigieufement  étendu  leur  pouvoir  &  leur 
jurirdi6bion. 

Philippe- Augufle  eft ,  de  tous  les  rois  de  la 
troifieme  race  ,  celui  qui  a  le  plus  acquis  de 
terres  à  la  couronne ,  6c  de  puiffance  aux  rois 
fes  fucceffeurs  :  il  abattit  l'autorité  des  plus  grands 
princes  du  royaume,  5c  ôta  le  contrepoids  qui 
tenoit  en  balance  fes  droits  fouverains  :  enfin  il 
accoutuma  les  feigneurs  au  refped,  Sc  les  peu- 
ples à  fe  laiffer  charger  d'impôts. 

Suivant  le  difcours  de  Boniface  VIII,  rapporté 
par  Dupui  ,  les  revenus  de  ce  monarque  ne 
paffoient  pas  36000  marcs  d'argent  ou  90000  liv. , 
ce  qui,  au  prix  de  48  liv.  10  f.  valeur  aduelle 
du  marc ,  feroit  de  nos  jowrs  i  ,  746  ,  000  liv.  5 
mais  auffi  les  denrées  étoient  proportionnées  à 
l'efpece,  puifqu'on  voit  par  les  regiilres  de  la 
chambre  de«  comptes  que,  fous  le  règne  de 
falot  Louis ,  où  la  valeur  du  marc  étoit  augmentée 
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d'environ  un  onzième ,  le  chancelier  de  France 
n'avoir,  quand  il  alloit  dans  les  provinces,  tant 
pour  lui  que  pour  fa  fuite  &C  équipage  ,  que  fept 
fous  pariiis  par  jour ,  6c  que  ,  lorfqu'il  logeoit 
dans  des  abbayes  ou  autres  lieux  qui  le  défrayoient^ 
on  lui  rabatroit  fur  fes  gages  à  proportion. 

Ce  dernier  prince  permit,  l'an  1270,  aux 
feigneurs  de  lever  aides  ÔC  tailles  fur  leurs  vadaujc 
6c  hommes  coutumiers  dans  quatre  cas  :  favoir, 
lorfque  le  feigneur  feroit  pris  prifonnier  en  jufte 
guerre  ^  lorfqu'il  feroit  fon  fils  chevalier ,  qu'il 
marieroit  fa  fille  ainée  à  un  gentilhomme  ,  &C 
qu'il  feroit  le  voyage  d'outre-mer  ^  6c  enfin  lorf- 
qu'il feroit  obhgé  de  fuivre  le  roi  à  la  guerre. 
Cette  taille  étoit  impofée  fur  tous  les  fujets  ,  ÔC 
n'avoit  rien  d'odieux  ni  de  fervile ,  6c  voulant 
qu'elle  fût  répartie  avec  juilice  ,  il  fit  un  règle- 
ment ,  rapporté  dans  le  douzième  tome  du 
fpicilege  de  dom  Luc  Dacheri ,  par  lequel  il 
prefcrit  les  formalités  qu'il  veut  être  obfervées 
pour  parvenir  à  une  juite   répartition. 

Suivant  ce  règlement  on  devoit  élire,  premiè- 
rement ,  trente  ou  quarante  hommes  des  plus 
gens  de  bien  de  la  cité  ,  qui  enfuite  dévoient  ea 
choKir  douze  qui  faifoient  la  répartition  ,  après 
avoir  prêté  ferment  d'y  procéder  avec  équité  5c 
en  leur  confcience  ,  fuivant  les  facultés  Se  moyens 
de  chacun ,  ôc  en  eftimant  la  valeur  des  meubles 
à  la  moitié  des  immeubles.  Outre  ces  douze 
perfonnes  ,  il  en  étoit  quatre  dont  les  noms 
croient  tenus  fecrets ,  jufqu'à  ce  que  les  douze: 
eufTent  fait  l'aflictte  de  la  taille  ,  ÔC  qui ,  après 
avoir  prêté  ferment,  taxoient  les  douze  allceurs^. 
^vant  que  i'impofition  fut  publiée. 
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Beaumanoir  rapporte,  dans  fes  coutumes  de 
Beauvoifis ,  que  ces  fortes  de  tailles  s'impofoient 
quelquefois  par  le  roi  dans  fes  villes  ,  mais  que 
le  plus  fouvent  c  etoit  pour  les  affaires  de  la  ville 
même. 

Ce  font  fans  doute  ces  différentes  ordonnances, 
qui  ont  fait  dire  à  M.  le  préfident  le  Maître  &  à 
quelques  autres  auteurs ,  que  c'eft  faint  Louis 
qui  a  introduit  les  tailles  en  France.  Il  efl  vrai 
que  la  taille  courumiere  5c  feigneuriale  a  pris 
naiflancc  à  Foccafion  des  croifades  ,  ÔC  que  la 
première  a  été  projetée  au  concile  de  Clermont 
tenu  l'an  1097.  ^^  ^^  encore  vrai  qu'elle  doit  être 
confidérée  comme  le  germe  de  la  taille  aâ:uelle, 
dont  je  cherche  l'origine  :  mais  il  n'en  efl:  pas 
moins  vrai  que  la  taille,  telle  qu'on  la  connoît 
aujourd'hui ,  n'a  commencé  à  avoir  lieu  que  fous 
Charles  Vil  qui  réduiflt  cette  imposition  en  tribut 
ordinaire ,  ÔC  voulut  qu'elle  fût  impofée  fur  les 
biens  ruraux  dans  les  provinces ,  où  les  tributs 
avoient  été  réglés  de  toute  ancienneté ,  comme 
en  Languedoc  ôc  en  Provence  ,  la  laiffant  perfon^ 
nelle  dans  les  endroits  où  elle  l'avoir  été  aupa- 
ravant ^  ÔC  c'eft  ce  qui  a  engagé  le  plus  grand 
nombre  d'auteurs  connus  à  placer  cet  étahlilTe- 
ment  fous  le  règne  de  Charles  Vil. 

Outre  la  taille  qui  s'impofoit  dans  les  quatre 
cas  énoncés  ci-deffus ,  il  y  avoir  encore  la  taille 
ferve  ou  à  volonté ,  qui  étoit ,  en  quelques  endroits, 
abonnée  à  une  fomme  fixe ,  foit  par  prefcrip- 
îion  ,  foit  par  contrat  6c  traité  avec  les  feigneurs, 

La  taille  ferve  s'impofoit  fur  les  hommes  ÔC. 
femmes  de  main-morte,  ou  mort-taiilables  ;  elle 
s'^ppçIiQit  encore  taille  à  Tn''féricoïdQO^ànicrci^ 
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parce  que  les  feigneurs  la  levoient  à  volonté  ,  non 
cependant  à  leur  pure  difcrétion ,  qui  auroit  pu 
dégénérer  en  tyrannie ,  mais  en  appellant  av^eç 
eux  trois  ou  quatre  prud'hommes  de  la  paroilfe 
qui  connoiiFoient  les  facultés  des  taillables  ^  c'eit 
pourquoi  les  coutumes  vouloient  que  ce  fût  à 
volonté  raifonnable  du  feignenr.  Cette  efpece 
de  taille  s'ell  perpétuée  jufqu'à  ce  temps  dans 
plufieurs  provinces  :  telles  font  la  Franche-Comté, 
le  Dauphiné  ,  le  Ponthieu ,  Laon  ,  Troyes  ,  le 
Baffigni  ,  le  Nivernois  ÔC  autres. 

Gui  Coquille  eftime  que  la  proportion  qui  doit 
être  obfervée  pour  la  quotité  de  cette  taille ,  doit 
être  la  dixième  partie  des  fruits  tant  naturels  qu'in- 
duftrieux  ;  elle  étoit  anciennement  du  quint  :  mais 
les  arrêts  du  parlement  l'ont  fouvent  réduite. 

Cette  imipoiirion  étoit  forcée  6c  odieufe ,  êc 
s'appelloit  tolta  feu  maîctolîa  ^  maltôte  ^  6c  ceux 
qui  fe  mêloient  de  la  lever  étoient  nom.més  mal- 
totiers  ,  comme  défignant  des  receveurs  de  deniers 
mal  levés.  Les  fujets  dir  lefquels  elle  s  impo  "oit 
étoient  ferfs ,  &  comme  membres  5c  indrum.ents 
de  la  terre  fur  laquelle  ils  demeuroient  ^  ils  ne 
pouvoient  être  vendus  ni  aliénés  qu'avec  le  fonds 
même ,  6c  cette  fervitude  acquéroit  un  droit  de 
fuite  ;  en  forte  que ,  quoiq-ie  le  ferf  abandonnât 
tous  fes  biens ,  meubles  Sc  immeubles ,  il  demeu- 
roit  toujours  ferf,  en  quelque  endroit  qu'il  allât; 
parce  que  ,  comme  le  remarque  le  même  Gui 
Coqui'le  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  chap,  8^ 
des  fervitudes  perfonnelles  ,  celle-ci  eft  de  naif- 
fance  ,  tient  6c  adhère  à  la  chair  6:  aux  os. 

Quoique  les  régie  mènes  f:;its  par  St.  Louis; 
^uiTenc  prévu  tout  ce  qui  pouvoit  bleff  jr  Té^imcé 
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^  la  proportion  dans  l'une  ÔC  l'autre  tailles ,  ce- 
pendant la  répétition  fréquente  de  ces  levées  ne 
laiiToit  pas  d'occafioner  fouvent  des  émotions  dan- 
gereufes  ;  &  pour  les  prévenir ,  les  rois  ne  crurent 
pouvoir  employer  de  moyens  plus  certains  ,  que 
d'appeller  le  peuple  aux  délibérations ,  qui  fe 
tiendroient  à  l'avenir  pour  prononcer  fur  les  fonds 
nécedaires  aux  dépenfes  de  la  guerre  6c  de  l'état: 
perfuadés  que  ce  peuple  flatté  de  participer,  pour 
ainfi  dire ,  aux  fondions  du  miniilcre  &:  de  la 
royauté  ,  fe  livreroit  avec  joie  à  porter  un  far- 
deau ,  que ,  fans  cette  idée ,  il  aurait  rejeté  avec 
férocité. 

Les  Anglois  prétendent  former  la  nation  la 
plus  libre  du  monde ,  ôc  en  apportent  pour  preuve 
la  forme  de  leur  gouvernement ,  qui  réfide  indivi- 
duellement dans  le  fouverain,  la  noblelTe  repré- 
fentée  par  la  chambre  des  feigneurs,  &  le  peuple 
qui  compofe  la  chambre  des  communes.  Ces 
deux  dernières  parties  de  la  puiilance  fuprême 
dreilent  les  bills  ^  6i  le  confentement  du  prince , 
en  leur  donnant  force  de  loix ,  les  rend  acies  de 
parlement.  La  nation  y  ell  fort  foumife  ,  parce 
que  chaque  fujet  s'imagine  y  avoir  contribué. 
Dans  cette  flatteufc  per/ualion  ,  les  Anglois  ne 
murmurent  point  contre  les  taxes,  les  impôts  ÔC 
les  fubfides  excefTifs ,  parce  qu'Us  croient  qu'ils  fe. 
les  impofent  eux-mêmes.  On  n'a  affaire  qu'à  leur 
imagination  ,  5c  on  la  perfuade  parce  qu'on  la 
refpeâ;e  :  fi  l'on  fe  conduifoit  autrement  ,  on 
verroit  ces  mêmes  hommes  ,  qui  regardent  les 
aâres  de  leur  parlement  comme  la  plus  grande 
marque  de  leur  liberté ,  devenir  aulîi  furieux  ÔC 
Î^iî0i  intraitables  nu  ils  font  fouples  tx  obéiiTaats* 
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CHAPITRE     VIII. 

Taille  &  impôts  fous  le  rcgne  des  Valois. 
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jE  premier  des  rois  de  France  qui  s'avifa  d'in- 
troduire le  tiers-état  dans  i'alîembiée  générale  de 
la  nation ,  fut  Philippe  le  Bel.  Il  y  prit  féance 
avec  le  clergé  5c  la  noblefle  ,  Sc  les  parlements 
anciens  changèrent  de  nom  ,  pour  prendre  celui 
d'ailemblée  des  états-généraux ,  en  la  forme  con- 
nue ^  uiitée  depuis. 

Céfar  ayant  conquis  les  Gaules ,  laifTa  fubliUer 
les  diètes  qu'il  y  trouva  établies ,  pour  faire  pa- 
roître  qu'il  maintenoit  les  anciennes  libertés  de  la 
nation  :  mais  le  peuple  n'étoit  jamais  admis  aux 
délibérations.  Mais,  dit  Loifeau  ^  le  tiers -érar 
devint  par  la  fuite  fort  confidérable ,  parce  que 
les  officiers  de  juflice  ÔC  de  finances  acquirent  un 
grand  crédit  dans  le  royaume  ,  depuis  que  la  no- 
blefle eut  méprifé  des  lettres  pour  s'abandonner 
à  l'oiliveté. 

Plufieurs  foutiennent  que  Fafl'embîée  des  états- 
généraux  6c  provinciaux  eft  incompatible  avec 
la  fouveraineté  ;  ils  difent  que  ,  dans  les  monar- 
chies 5  le  peuple  doit  erre  entièrement  privé  de  la 
connoiffance  des  affaires ,  6c  n'avoir  aucune  parc 
à  l'admiaidrarion  de  l'état-,  que  ce  fut  fur  ce  prin- 
cipe que  la  forme  de  la  république  Romaine 
ayant  été  changée,  les  empereurs  fupprimerenî: 
les  comices  5c  toutes  les  aflemblées  générales  du 
peuple;,  &  c'eli:  de  quoi  le  jurifconfulte  Modellin 
rend  la  raifon  en  la  loi  unique,  J\  ad  Ic^cmpet.  do 
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ambit,  parce  que  tout  étoit  remis  à  la  difpofition 
du  prince  :  quia  ad  curam  princiijis  hodic  onmia 
pertinent. 

Le  fenriment  de  M.  le  Bret  eft,  au  contraire, 
que  les  états  n'étant  tenus  que  par  la  penniiTion 
&  le  commandement  du  roi ,  que  Ton  n  y  déli- 
bère ,  &  que  Ton  n'y  réfout  rien  que  par  forme 
de  requête  Sc  de  très  humble  fupplication ,  pour 
le  repos  6c  le  bien  général  du  royaume ,  ces 
aifemblées  ne  font  point  contraires  à  la  fouverai- 
necé  ,  ne  diminuent  point  le  pouvoir  des  rois,  ôC 
ne  combattent  en  aucune  façon  les  maximes  fon- 
damentales de  la  monarchie. 

Cette  forme  d'adminiilraiion  étant  le  gouver- 
nement d'un  feul ,  il  eil  certain  qu'à  prendre  ce 
terme  dans  fa  fignificacion  étroite  ,  il  eft  excluiif 
de  touce  concurrence  6c  de  toute  aflbciation  de 
pouvoir  6c  d'autorité  étrangère.  11  ei\  encore  cer- 
tain que  le  gouvernement  monarchique,  coniidéré 
effenriellemint,  5c  abliraclion  faite  des  qualités  du 
monarque ,  eft  le  plus  parfait  5c  le  plus  accompli  de 
tous  les  gouvernem.ents.  Enfin  il  eu.  certain  qu'il  efl 
le  premier  de  tous  les  gouvernements  inftirués  par 
les  hommes ,  5c  qu'il  n'auroit  jamais  fouiiert  d'al- 
tération ,  fi  ceux  que  le  fort  a  choifis  pour  en 
exercer  les  fondions ,  avoient  eu  allez  de  lumières 
Se  de  raifon  pour  s'en  bien  acquitter,  5c  les  fujet» 
aifez  de  docilité  pour  fe  foumettre  à  l'obéiffance 
légitime  :  mais  les  paiTions ,  inféparables  de  l'hu- 
manité ,  ayant  fouvent  fait  forrir  les  uns  ôc  les 
autres  des  juiies  bornes  de  leur  condition,  il  en 
ell  réfulté  ôqs  changements,  qui  ont  produit  les 
diitérenres formes  de  gouvernement  connu :s,  qui, 
fans  être  exemptes  des  vices  de  la  monarchie,  en 
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ont  qui  leur  font  propres ,  comme  on  le  voit  en 
Pologne ,  en  Allemagne ,  en  Hollande  6c  même 
en  Angleterre  \  en  forte  que  le  gouvernement 
monarchique  doit  erre  confidéré  ,  non  comme  un 
gouvernement  parfait,  car  il  n'y  a  rien  qui  le  fait 
dans  la  nature  5  mais  comme  le  moins  imparfait 
que  la  politique  humaine  ait  imaginé. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  tout  mélange  Se 
toute  aiTociation  d'autorité ,  telle  que  celle  ét5 
états  ou  autre  de  quelque  espèce  qu*eiie  foit, 
bornant ,  limitant  ou  aifoibliiTant  le  pouvoir  mo- 
narchique ,  le  fait  ceiTer  d'être  abfolu ,  lui  ôte  fca 
effence ,  change  fa  nature ,  5c  l'empêche  de  repré- 
fenter  le  plus  accompli  des  gouvernements,  au- 
quel toutes  les  fociétés  doivent  afpirer. 

Il  peut  fe  trouver  un  roi  ambitieux ,  prodigue, 
barbare  :  mais  il  ne  caufera  que  des  maux  paifa- 
gers  ,  à  quelque  excès  qu'il  fe  porce  ;  OC  s'il  eCt 
incapable ,  (es  miniftres  y  fuppiéeront.  Tous  les 
malheurs  arrivés  fous  la  féconde  Sc  la  troilieme 
race  ,  ne  font  provenus  que  des  changem.enrs  faits 
à  la  dernière  conftirution  de  l'état.  Les  rois  de  la 
première  race  jouiiToient  d'une  autorité  plus  abfo- 
lue ,  à  tous  égards ,  que  ceux  qui  régnent  même 
de  nos  jours.  La  France  n'a  reffenti  de  véritribie 
tranquill^é  ,  qu  a  proportion  que  les  fucceflêurs 
de  Hugues  Capet  ont  travaillé  avec  fuccès ,  pour 
fe  délivrer  eux  £c  leurs  peuples  de  tous  les  tyrans  ^ 
qui  avoient  ufurpé  le  royaume,  en  fe  rendant  pro- 
priétaires des  pays ,  dont  ils  n'étoient  qu  adminif- 
trateurs.  L'excellence  du  gouvernement  d'un  (tiA 
cil  fi  bien  démontrée  dans  les  républiques  mêmes, 
que  celle  de  Rome  ,  qui  fera  toujours  le  modèle 
des  gouvernements  de   cette   el]:ece  5  éiifoit  un. 
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di(^ateiir,  fî-tôt  qu'elle  fe  trouvoit  menacée  de 
quelque  danger;  magidrat  qui  exerçoit  un  pouvoir 
tout-à-fait  monarchique  ,  6c  plus  étendu  que  celui 
de  ceux  qui  avoient  fondé  cet  empire. 

La  guerre  de  Flandre  donna  lieu  à  la  fubven- 
tion ,  que  Philippe  le  Bel  ordonna  par  fon  man- 
dement de  vendredi  après  les  o6i:aves  de  la  Touf- 
faint  1302,,  dont  lart,  II  dit  que  «  les  commis 
))  fur  le  fait  de  la  lev(*e  des  finances  ,  feront 
»  payer  la  fubvenàon  aux  nobles  qui  auront 
»  quarante  livres  5c  plus  de  revenu ,  5c  aux  non- 
»  nobles  qui  auront  trois  cents  livres  en  meubles, 
»  ou  la  valeur  de  cinq  cents  livres ,  tant  en  meu- 
»  blés  qu'en  immeubles.  » 

Le  commiiTaire  envoyé  pour  la  levée  de  cette 
fubvention  devoir,  fuivant  l'indruâiion  fecrete  qui 
lui  étoit  donnée  ,  faire  les  plus  exaâ:es  perquifi- 
tions  pour  connoître  les  moyens  de  chacun  ;  6c 
au  cas  qu'il  ne  pût  parvenir  à  avoir  des  éclaircif- 
fements  fuffifants  ,  il  devoit  s'en  rapporter  au 
ferment  des  contribuables ,  qui  apparemment  ea 
firent  beaucoup  de  faux. 

Uart,  P^  d'une  autre  ordonnance  ,  touchant  la 
même  impofition,  datée  du  famedi  de  l'afceniion 
de  la  même  année  1301,  ordonne  que  «ceux 
»  qui  auront  cent  livres  tournois  de  retenu  an- 
»  nuel ,  paieront  vingt  livres  tournois  de  fubven- 
))  tion  ;  él  de  plus  en  plus  par  chaque  cent  livres 
»  fuivant  les  mêmes  proportions  :  ceux  qui  auront 
»  cinq  cents  livres  tournois  en  meubles,  paieront 
»  vingt  -  cinq  livres  tournois,  par  chaque  cinq 
»  cents  liv.  tournois ,  6c  pour  tour  ce  qui  excédera 
>^  fuivant  la  même  proportion  :  ceux  qui  n'auront 
»  ni  cent  liv.  de  revenu  en  fonds  de  terres ,   ni 
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I)  cinq  cents  liv.  en  meubles,  ne  paieront  rien.» 

Il  fuit  de  là  que  ,  du  temps  de  Philippe  le  Bel , 
les  fujets  payoient  le  cinquième  de  leur  revenu  , 
en  forte  que ,  fuppofant  que  celui  du  roi  fût  le 
fixieme  au  total  des  revenus  de  toute  la  France , 
comme  on  l'eiHmoit  alors  ,  il  eft  évident  qu'il 
prenoit  le  tiers  du  total  ^  ce  qui  ruinoit  la  propor- 
tion naturelle  &  légitime. 

Par  autres  lettres  du  même  roi  du  9  06I0- 
bre  1303  ,  il  eft  dit,  art,  P^  que  ce  tous  arche- 
»  vêques  ,  évêques  ,  abbés  6c  autres  prélats , 
»  ôc  toutes  perfonnes  d'églife  ,  les  ducs  , 
»  comtes ,  barons  ,  les  dames  Se  demoifeiies  5c 
»  autres  nobles  feront  aide  au  roi,  pendant  les 
»  mois  de  juin  ,  juillet ,  août  6c  feptembre  ,  par 
»  chacun  cinq  cents  liv.  de  revenu  en  terres ,  d'un 
»  gentilhomme  bien  armé  ,  6c  monté  fur  un  che- 
yy  val  de  cinquante  liv.  tournois ,  artr  IL  Les  non- 
»  nobles ,  par  chaque  cent  feux ,  fourniront  fîx 
)^  fergents  bien  armés,  defquels  il  y  en  aura  deux 
»  arbaleftriers. 

Il  y  a  encore  plufîeurs  autres  ordonnances  fur 
le  même  fujet  -,  mais  je  me  contenterai  de  men- 
tionner les  deuxde  1 309  6c  de  1 3 1 3.  La  première 
eft  pour  faire  payer  la  fubvention,  à  caufe  du  ma- 
riage de  fa  fille  Ifabelle  avec  le  roi  d'Angleterre, 
par  tous  les  valTaux  des  évêques ,  abbés  Sc  autres 
fujets  des  eccléliaftiques  qui  fe  prétendoient 
exempts,  8c  à  laquelle  il  avoit  bien  voulu  furfeoir 
fur  les  remontrances  6c  allégations  de  leurs  pré- 
tendus privilèges. 

La  féconde  eft  adreffée  au  fénéchal  de  Sain- 
tonge  ,  6c  s'explique  en  ces  termes  :  a  Comme , 
))  nagueres,  nous  ayons  fait  notre  fils  chevalier^ 
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»  bc  que  de  celle  chevalerie  les  gens  de  notre 
yy  royaume  font  tenus  à  nous  faire  certaine  aide , 
»  nous  vous  commandons  que  vous  leviez  ladite 
»  aide,  en  la  maniera  qu'il  a  été  fait  autrefois , 
n  en  cas  femblable  y  en  notre  fénéchaucie  6c  ei 
»  refforts  d'iceile  ^  faites  lever  ÔC  exploiter  au 
y)  plutôt  que  vous  pourrez ,  ôc  tout  l'argent  de 
»  celle  aide ,  ii-tôt  comme  il  pourra  être  reçu  , 
»  renvoyez  en  notre  reifort  à  Paris.  » 

Cette  coutume  étoit  fort  ancienne  ;,  car  Suétone  ^ 
chap,  41  ,  apprend  que  Caligula  avoit  levé  le 
môme  droit  pour  le  mariage  de  fa  nlie  ;  ÔC  Pierre 
DeU'igne  rapporte  ,  dans  le  cinquième  livre  de  fes 
lettres,  chap.  16,  un  mandement  de  l'empereur 
Frédéric  II  fur  le  même  fujet. 

Il  s'étoit  levé  plus  de  deniers  extraordinaires 
durant  ce  feul  règne  ,  que  pendant  tous  les  autres 
précédents ,  parce  qu'on  avoit  fait  entreprendre  au 
roi  des  chofes  au  de  (Tus  des  forces  de  fon  état , 
êc  que  d'ailleurs  fes  finances  étoJent  pillées  par 
ceux  qui  en  avoîent  l'adminifiration  ,  &  un  impôt 
étoit  le  fignal  d'un  autre  impôt  prochain.  La  no- 
fciefTe  5c  le  clergé  lui  firent  des  remontrances  ; 
mais  comme  elles  furent  fans  effet,  on  vit  éclorre 
de  dangereufes  aifociations  ^  5c  le  roi  fe  voyant  à 
la  veille  d'un  foulévement  général,  reconnut  enfin 
que  fon  miniflre  avoit  pouffé  les  chofes  trop  loin. 
La  crainte  de  l'avenir ,  l'embarras  du  préfent  lui 
cauferent  tant  d'alarmes  6c  de  chagrin ,  qu'il  en 
mourut  à  Fontainebleau ,  le  vingt-neuvième  jour 
de  novembre  1314,  où,  fuivant  quelques-uns  ,  il 
fut  empoifonné  par  Pierre  Latiili ,  évêque  de 
Châlons ,  chancelier  de  France. 

J'a-i  ci-devant  fait  obferver  que  ^  fuivant  le  dif^ 
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cours  de  Boniface  VIîï ,  les  revenus  du  roi  Phi- 
lippe i^uguiie,  aïeul  de  Louis  IX  ,  ne  pailbient 
pas  18000  liv.  ou  36000  marcs  d'argent  ;  ce  qui, 
3u  prix  de  2  liv.  10  f.  le  marc  ,  falfoit  90000 
liv.  de  revenu  :  5c  je  remarquerai  ici  que  le  petit- 
iils  de  ce  même  Louis  IX,  Philippe  le  Bel ,  avoit 
fait  monter  les  Tiens  à  plus  de  80000  marcs,  qui, 
à  raifon  de  5  liv.  le  marc ,  valoient  400000  liv. 
Ce  prince  porta  même  la  valeur  du  marc  jufqu'à 
8  liv.  ,  ftc  par  là  Ton  revenu  alla  à  6^0  mille  liv.  ; 
ce  qui  éroit  d'autant  plus  confidérable  que  ,  de 
fon  temps ,  la  Guienne ,  la  Bretagne ,  la  Pro- 
vence ,  le  Dauphiné  ,  les  deux  Bourgognes  , 
FAuvergne  ,  le  Bourbonnois  ,  le  Nivernois  , 
TAuxerrois  ,  la  Flandre  ,  l'Artois ,  la  Lorraine  , 
l'Alface ,  6c  une  infinité  d'autres  grandes  fcîgneu- 
ries  n'éroient  pas  unis  à  la  couronne. 

Comme  les  ligues  ôc  les  affociarions  qui  avoient 
été  faites  contre  Philippe  le  Bel  par  les  provinces 
6c  par  les  communautés,  fuhiiflerent  après  fa 
mort  contre  Louis  Hutin  fon  fuccefieur  ,  ce 
prince  facrifià  à  la  crainte  &C  à  la  conjonâ:ure  des 
temps  ,  Enguerrand  de  Marigni  ,  le  principal 
miniftre  de  fon  père.  Nicole  Gill  apprend  que  , 
par  fes  lettres  du  mois  d'avril  1315,1!  reconnut , 
tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccelfeurs  ,  qu'à 
l'avenir  il  ne  pourroit  fe  lever  aucuns  deniers 
dans  le  royaume  que  du  confentement  des  états, 
qui  en  feroient  eux-mêmes  le  recouvrement  6C 
l'emploi,  pour  éviter  les  concufîions  Sc  la  difîi- 
pation  ,  dont  les  exemples  avoient  été  fî  fréquents. 

Cependant ,  pour  fubvenir  aux  fraix  de  la 
malheureufe  guerre  contre  les  Flamands,  il  fut 
■©biigé  d'avoir  recours  aux  mêmes  expédients  qui 
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avoient  tout  foulevé  dans  le  règne  précédenî:* 
Pour  cet  effet ,  il  affcmbla  la  nobieiFe  ÔC  le 
peuple  par  fénéchaufFées  la  même  année  1315  , 
cL  les  fit  exhorter  de  lui  fournir  des  fubiides 
extraordinaires  par  forme  de  prêt,  fous  promefîe 
qu'on  les  rembourferoit  des  revenus  du  domaine. 
il  taxa  les  marchand:-  ^  &  leur  vendit  le  droit  de 
bourgeoiiie  :  il  exigea  des  décimes  j  5c  offrit  à 
tous  ceux  qui  étcient  encore  de  condition  ferve  , 
ÛQS  lettres  d'aiTranchilfement  moyennant  finance. 
Ce  dernier  moyen  ne  lui  réufHî  pas  5  la  plupart 
de  ceux  qrâ  pouvoient  en  avoir  befoin  ,  trouvèrent 
la  charge  plus  pefante  que  la  fervitude,  tellement 
qu'il  fallut  les  forcer  ,  t<  pcrfonne  n'eut  la  liberté 
de  refier  efclave. 

Le^  villes  5c  les  campagnes  étoient  remplies  de 
CCS  malheureux  que  la  naiifance ,  la  nécefîité  5c 
les  événements  divers  de  la  fortune  avoient  réduits 
en  fervitude  ^  efclavage  qui  a  duré  plus  de  200 
«ns.  Depuis  Kugues-Capet,  Louis  le  Gros  fut  le 
premier  qui  accorda  aux  villes  des  Chartres  de  li- 
berté &  de  coutume  ,  §C  la  remife  du  droit  de 
iiiiLe  qui  paroiffoit  le  plus  important ,  en  ce  qu'il 
mettoit  les  hommes  en  liberté  de  fe  choifir  un 
utre  domicile. 

Yhomas  F*^  du  nom ,  (ire  de  Couci  &  de  Ver- 
vins  5  qui  vivoit  fous  le  règne  de  Henri  I  ^  ceft-à- 
dire  ,  dans  le  onzième  fiecle ,  paife  pour  avoir 
donné  le  premier  exemple  de  cette  libéralité  ,  ôc 
il  fut  imité  ijar  plufieurs  feigneurs^  mais  lachartre 
de  Louis  le  Gros  paroît  être  la  première  accordée 
par  les  rois.  Après  lui  cet  ufage  fut  fuivi  dans 
toute  la  France.  Les  prélats ,  &  particulièrement 
Farchevêque    de   Sens  ,  prérendirent   qu'il   étoij: 

d'obligation 
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d'obligation  de  confcience  de  donner  la  liberté  à 
tous  les  chrétiens ,  fe  fondant  en  cela  fur  l'auto- 
rité d'un  concile  tenu  à  Rome  par  le  pape  Alexan- 
dre ÏII. 

Philippe  Augufte  ,  Louis  VIÎI,  Louis  IX ,  Phi- 
lippe le  Hardi ,  Philippe  le  Bel  5c  Louis  Htitin 
continuèrent  ces  aiiranchiilements  ^  ôc  enfin  Phi- 
lippe V  5  dit  le  Long ,  ayant  confidéré  que  la 
fervitude  netoit  pas  de  droit  commun ,  mais  un 
Ciïet  odieux  de  la  force  &  de  la  violence  ^  accorda 
des  lettres  générales  à  tous  les  main-mortailiables 
du  royaume  :  mais  il  y  trouva  de  l'oppoiition  de 
la  part  de  plusieurs  feigneurs  :  en  forte  que  la  loi 
univerfelle  de  l'afFranchiflement  n'a  été  établie 
que  par  François  I  ,  2c  c'ell  aujourd'hui  un 
axiome  trivial  que  la  terre  Françoife  ne  fouffre 
point  d'efclaves  ,  ÔC  que  la  liberté  eft  l'apanage 
de  tous  ceux  qui  y  habitent ,  5c  même  des 
étrangers  que  le  haf^rd  y  conduit.  Il  y  a  cependant- 
quelques  provinces  5  comme  je  l'ai  déjà  remarqué , 
dans  lefquelles  il  fubfîile  encore  des  droits  dei 
fervitude ,  quoiqu'en  fort  petit  nombre. 

Au  relte  c'eit  un  problême  ,  parmi  les  gens 
qui  ont  réfléchi  fur  cette  matière ,  de  favoir  fi 
cet  afFranchiifemenr  a  été  un  bien  ou  un  mal. 
J'ai  vu  plufieurs  perfonncs  foutenir  ,  par  de  bonnes 
raifons  ,  que  l'efclavage  ,  mitigé  par  une  lot 
conforme  à  la  {agQiïe  de  la  police  des  François  , 
feroit  un  vrai  bien  pour  l'efclave  ôc  pour  le  maître , 
5c  par  conféquent  pour  le  corps  de  Fétat.  Pour 
l'efclave  ,  en  ce  qu'il  feroit  toujours  afiuré  de  fon 
logement,  de  fon  vêtement  &  de  fa  fjbfiilan ca 
pour  lui  &C  pour  fa  famille  :  parce  que  falianc  la 
richeile  du  maître  ,  celui-ci  auroit  intérêt  de 
Tonis  XL  H 
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veiller  à  la  confervation  de  la  fanté  &C  de  la  viô 
de  l'autre  \  au  lieu  qu'à  préfent  perfonne  n'étant 
obligé  par  état  de  fecourir  les  miférables  dont 
les  villes  5c  les  paroilFes  abondent ,  on  les  voit 
livrés  à  la  faim  ,  à  la  nudité  ,  ôc  à  tous  les  befoins 
les  plus  indifpenfables  de  la  vie  ,  n'ayant  de 
refTource  que  dans  une  charité  froide  &  fouvent 
impuillante ,  incapable  en  tout  temps  d'empêcher 
qu'ils  ne  fuccombent  fous  le  poids  de  leur  mifere. 

A  l'égard  du  maître ,  il  feroit  fur  d'avoir  toujours 
le  nombre  de  domeftiques  ou  d'ouvriers  néceffaires 
à  fa  condition  ÔC  à  fa  profeHîon,  &  de  faire 
exécuter  les  différents  travaux  qu'il  voudroit  entre- 
prendre ,  fans  crainte  d'être  expofé  au  caprice 
de  ces  hommes  à  loyer,  qui ,  pendant  leur  jeunelTe 
^  dans  le  temps  qu'ils  font  le  plus  en  état  de 
fervir  avec  utilité  ,  fe  livrent  au  libertinage ,  &C 
fouvent  abandonnent  les  maîtres  dans  leurs  plus 
preiTants  befoins.  ' 

Sur  le  fondement  de  cette  guerre  de  Flandre 
dont  j'ai  parlé ,  Philippe  V  ,  dont  le  règne  ne  fut 
pas  moins  fifcal  que  celui  de  Philippe  le  Bel , 
ait  Mcitraï^  leva  un  fubfide  qui  confiiloit  dan» 
la  quinzième  partie  de  tous  les  fruits ,  iflues  , 
levées  6c  émoluments  des  terres  pour  chaque 
année  :  ce  font  les  termes  des  lettres  à  cet  effet 
en  date  du  17  novembre  13 18. 

Ce  prince  rendit  auffi  une  ordonnance  l'année 
fyivante  ,  au  fujet  de  b.  manière  dont  il  vouloit 
que  fût  levée  l'aide  accordée  .par  les  habitants 
d'Auvergne ,  dont  \an,  P^  porte  que  ce  chaque 
»  noble  de  zooo  liv.  de  rente  paiera  les  gages 
»  d'un  homme  d'armes  de  7  liv.  6  d.  par  jour 
»  pendant  une  aaiaée  entière  :  l'art.  II  ^  que  l'aide 
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ii  fera  levée  par  ceux  que  les  nobles  auront 
»  députés  :  Van.  III ,  que  nuls  baillis  ,  prévôts 
»  bL  fergents  royaux  ne  prendront  gages  pour  la 
»  levée  de  l'aide  »  :  &.  les  art.  IV  ÔC  V,  que 
«  chaque  baron ,  baneret  &  châtelain  en  feront 
»  tenus  à  leur  parole  ÔC  ferment  de  la  valeur  de 
y>  leurs  rentes.  )> 

L'an  1 3  2. 1 5  ce  monarque  réfolut  de  mettre ,  par 
tout  le  royaume  ,  une  égalité  dans  les  monnoies  , 
les  mefures  6c  les  poids.  Il  en  donnoit  pour  motifs 
le  bien  6c  l'avantage  du  public  :  mais  ,  fous 
prétexte  de  la  néceflîté  où  ce  nouvel  établiffement 
le  mettoit  de  dédommager  ks  feigneurs,  il  voulut 
prendre  la  cinquième  partie  du  bien  de  fes  fujetsj 
ce  qui  étoit  le  véritable  but  de  la  prétendue 
réforme ,  ou  plutôt  l'objet  des  favoris  ôc  des 
miniftres  avides  par  lefquels  il  fe  laiffoit  gouverner. 
Les  feigtieurs  s'y  oppoferent  vigoureufement  ^  la 
peuple  fe  révolta  à  la  première  demande ,  êc  la 
mort  du  fouverain  ,  furvenue  dans  ces  entrefaites , 
fufpendit  tout  événement. 

Ce  projet  fut  fuivi  par  Charles  IV,  dit  le  Bel  > 
qui  déclara  que  telle  étoit  fon  intention  ,  lorfqu'il 
parvint  à  la  couronne.  On  ne  voit  point  quelle' 
fut  fa  réfolution  à  l'égard  des  poids  6c  mefures  , 
mais  feulement  que  toutes  les  monnoies  furenç 
fondues  l'an  1  32,2, 5  6c  réduites  à  une  feule  efpece 
que  l'on  nommoit  agneUîs.  Le  marc  d'or  étoit 
alors  à  60  liv.  8  f.  4  d.  -f-  ?  ^  l'argent  à  4  liv. 
Il  f.    II  d.  4-. 

Le  peuple  qui  avoit  été  extrêmement  flatté  ,  au 
commencement,  d'avoir  été  admis  aux aflemblées 
de  la  nation,  fe  rrouvoit  prefque  raifaiié  d'un 
donneur,  au  paiement  duquel  prefque  toure  fa 
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fubfiilance  Tuffifoit  à  peine.  Il  fit  des  aflbciations 
contre  Philippe  de  Valois ,  comme  il  en  avoir 
fait  contre  Philippe  le  Bel  Se  Louis  Hiitin.  Dans 
la  crainte  des  fuites  que  pourroit  avoir  la  fédition, 
^e  prince  confirma  les  Chartres  de  Philippe  6c  de 
Louis  5  ôc  ne.  s'oppofa  point  à  la  conclufîon  des 
états  tenus  en  fa  préfence  peu  après  fon  avène- 
ment à  la  couronne  ,  par  laquelle  il  fut  datué 
que  l'on  ne  pourroit  à  l'avenir  impofer  aucune 
taille  fans  une  urgente  néceffité  ,  5c  que  les  rois 
en  feroient  ferment  à  leur  facre. 

En  conféquence  il  ordonna ,  par  fes  lettres  du 
i8  juin  132,8  5  de  refdtuer  ce  qui  avoit  été 
accordé  6c  levé  fur  la  province  de  Berri  5  à  caufe 
de  la  guerre  de  Gafcogne  qui  n'eut  pas  lieu ,  le 
roi  d'Angleterre  ayant  rendu  l'hommage- lige  qu'il 
conteftoir. 

Se  voyant  attaqué  par  Edouard  d'Angleterre  , 
par  l'empereur  ôc  par  les  Gantois  ,  à  la  tête 
defquels  étoit  Artevelle ,  il  fut  obligé  de  faire  de 
grandes  dépenfes  pour  réfiiler  à  tant  d'ennemis. 
Ses  fujets  s'y  portèrent  de  bonne  grâce ,  leur 
haine  naturelle  contre  les  Anglois  5c  l'amour  de 
la  patrie  les  excitant  à  contribuer  abondamment  à 
tous  les  fraix  de  la  guerre  :  mais  comme  ils  virent 
que  Ton  abufoit  de  leur  bonne  volonté ,  ÔC  que 
plus  ils  faifoient  d'efforts ,  plus  on  les  chargeoic 
d'impôts  5  ils  eurent  recours  au  même  remède 
qu'ils  avoient  pratiqué  fur  la  fin  du  règne  de 
Philippe  le  Bel. 

Les  états  de  1345  lui  accordèrent  cependant 
un  droit  fur  la  vente  du  vin,  des  boiilons  fortes, 
6i  fur  la  coiifcmmation  du  fel  pendant  la  guerre. 
Ce  font  les  premiers  états  qui  aient  confenti  à  la 
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levée  dunfubfide  fixe  fans  en  déterminer  l'emploi: 
mais  le  progrès  des  armes  d'Edouard  avoit  fi 
généralement  répandu  la  terreur  dans  ce  temps, 
que  les  plus  intrépides  étoient  incapables  de 
réflexion. 

Le  même  roi  exempta  ,  par  Tes  lettres  des 
mois  de  février  1343  ,  ^  juin  1345,  les  ouvriers 
monnoyeurs  ,  qui  viendroient  s'établir  dans  fon 
royaume ,  de  toutes  tailles ,  complaintes ,  charges , 
redevances ,  coutumes ,  péages ,  travers ,  palfages , 
centièmes  ôc  cinquantièmes ,  oils,  chevauchées  , 
fubventions  ,  exactions ,  chevaleries ,  aides ,  ma- 
riages ,  toultes ,  impofitions ,  prifons ,  fervitudes 
&  nouvelletés  :  noms  profcripts  pour  la  plupart, 
mais  que  j'ai  cru  devoir  rapporter  pour  donner 
les  noms  des  ditFérents  droits  qui  étoient  alors 
en  ufage. 

Philippe  de  Valois  fentant  approcher  fa  dernière 
heure  en  1350 ,  manda  (es  enfants  6c  les  princes 
de  fon  fang ,  &  les  exhorta  ,  entr'autres  chofes  , 
à  foulager  les  peuples  par  la  diminution  cIqs 
impôts  :  chofe  ,  dit  Mènerai  ,  que  les  princes 
recommandent  plus  volontiers  en  mourant,  qu'ils 
ne  la  pratiquent  pendant  leur  vie. 

Comme  il  n'étoit  plus  permis  de  lever  des 
deniers  fans  le  confentement  des  états,  le  roi 
Jean  les  fit  affembler  à  Ruel  l'an  1356,  pour 
avoir  des  fecours  capables  de  réfifler  à  l'Anglois  ^ 
qui  occupoit  déjà  une  grande  partie  de  la  France, 
Connoillant  la  néceiïité  de  s'oppofer  à  un  ennemi 
û  redoutable  ,  ils  accordèrent  l'entretien  de  trente 
mille  hommes  d'armes  :  corps  prodigieux ,  lorf- 
qu'on  fait  attention  que  chaque  homme  d'arme;^ 
avoit  deux  archers  à  cheval ,  outre  les  coutilicri 
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&  les  pages  ^  ce  qui  faifoit  quatre-vingt-dix  mille 
hommes  de  cavalerie  ,  fans  compter  l'infanterie 
compcfée  des  communes  du  royaume,  qui  dévoient 
lîiarcher  de  toutes  les  villes  à  portée  de  la  guerre. 

On  accorda  50000  liv.  pour  l'entretien  d'une 
fi  grande  armée  ;  &  parmi  les  moyens  qui  furent 
propofés  pour  trouver  cette  fomme ,  on  choiiit 
le  rétabliflement  de  la  gabelle  &  du  droit  de  huit 
deniers  pour  livre  ,  fur  la  vente  de  toutes  les 
denrées ,  boifTons ,  nourritures  §C  marchandifes 
pendant  le  cours  de  l'année. 

Le  roi  infifta  fortement  fur  Tinfufîifance  de 
ce  fonds ,  Sc  propofa  l'imporition  d'une  capitatioa 
ou  taille  perfonnelle  générale,  comme  la  voie 
la  plus  naturelle  ôc  la  moins  embarrafTante  :  mais, 
les  états  ne  voulurent  pas  d'abord  y  confentir  y, 
^  ce  ne  fut  qu'après  avoir,  dans  une  féconde 
affemblée  ,  examiné  le  produit  de  l'aide  ,  ÔC 
reconnu  qu'une  grande  partie  des  villes  avoir 
refufé  de  s'y  foumettre ,  qu'ils  fe  déterminèrent 
à  accorder  la  capitation  telle  que  le  roi  l'avoic 
demandée.  Elle  fut  fixée  à  4  liv. ,  à  raifon  de 
îoo  liv.  de  revenu  ^  à  40  fous  au  deiTous  de  loa 
liv.  5  &L  à  10  fous  au  deffous  de  40  liv.  à  prendre 
fur  toutes  perfonnes  ,  de  lignage  royal ,  ecclé- 
fiaftiques ,  nobles  ,  barons  ,  chevaliers  ,  popu- 
laires 5  fans  aucune  exception ,  fous  quelque 
prétexte  ,  raifon  ou  privilège  que  ce  pût  être. 
Ce  qui  rendit  la  levée  plus  rude  ,  fut  que  les 
laboureurs  ,  manouvriers ,  même  les  fervitéurs 
tL  domeftiques  furent  taxés  à  i  o  fous  pour  5  liv. 
de  sages  ou  de  revenu.  On  edima  aulTi  la  valeur 
des  meubles  pour  en  former  un  revenu  ,  de  forte 
o.ue  celt^i  qui  en  avoit  pour  100  liv.  étpit  égal  à 
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celui  qui  avoit  loo  liv.  de  revenu  5c  aind  à 
proportion. 

Par  Vart,  III  de  l'édit  qui  établit  cette  impofi- 
îion  ,  il  eft  ordonné  aux  receveurs  de  contraindre 
toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  ou  non  exemp- 
tes ,  par  toutes  voies  que  bon  leur  femblera  ^  6c 
en  cas  de  défobéiflance ,  on  devoit  les  faire  aiïi- 
gner  pardevant  les  fuper-intendants  des  états, 
dont  les  jugements  étoient  déclarés  fouverains. 
Ces  fuper-intendants  ou  commiiTaires  avoient  été 
établis  à  TefFet  de  connoître  des  difcuiîîons  qui 
pourroient  naître  au  fujet  de  Timpoiition  &:  de  la 
perception  de  ces  nouveaux  droits  :  ils  furent  aufli 
nommés  généraux  des  aides ,  ÔC  c'eft  de  là  que  la 
cour  des  aides  tire  fon  nom. 

Le  19  feptembre  de  Fan  i35<5,  fe  donna  la 
malheureufe  bataille  de  Poitiers ,  où  le  roi  fut 
fait  prifonnier ,  ÔC  la  plupart  des  feigneurs  tués 
ou  fait  prifonnicrs. 

La  monarchie  avoit  reçu  bien  des  fecoufTes ,  8c 
foufFert  bien  des  révolutions  depuis  fon  établifTe- 
ment  :  mais  la  captivité  de  ce  prince  jeta  le  corps 
politique  dans  la  plus  alfreufe  confufion  5  &  Fexcès 
des  impôts  réduiiît  le  peuple  à  un  degré  de  mifere 
qu'il  n'avoit  pas  encore  éprouvé, 

La  rançon  du  roi  Jean,  flipulée  par  le  traité  de 
Brétigni ,  conclu  le  7  mai  de  l'an  1360  ,  fut  de 
trois  millions  d'écus  d'or  valant  trois  liv. ,  pendant 
que  Ton  faifolt  eftimer  qu'il  n'y  en  avoit  que  quatre 
en  or  &  en  argent  monnoyé  dans  tout  le  royaume  ^ 
auffi  Tefpece  devint- elle  fi  rare  ,  que  l'on  n'en  vit 
prefque  plus  ^  Ôc  que  pour  fubvenir  aux  achats 
journaliers ,  on  fut  obligé  d'y  fubftiruer  une  mon- 
uoie  de  cuir  5  ayant  l'empreinte  d'une  fleur-de-1^9. 

H4 
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fur  la  tête  d'un  petit  clou  d'argent  qui  y  étoit 
attaché.  Alors  la  valeur  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent étoit  p  favoir ,  le  marc  d'or  à  63  iiv.  18  fous 
Il  deniers  --—,  oC  celui  d'argent  à  douze  Iiv.  15  f. 
trois  deniers  -~. 

Le  18  février  1357,^5  communautés  de  la 
fénéchauflee  de  Beaucaire  accordèrent  à  Jean 
comte  de  Poitiers ,  troifieme  Hls  du  roi  Jean ,  lieu- 
tenant pour  fon  père  dans  tout  le  Languedoc  au 
delà  de  la  Dordogne  ,  un  fubfîde  nommé  capage  , 
capitation  ou  taille  perfonnclle  ,  qui  étoit  apparem- 
ment une  ancienne  forme  de  lever  de  telles  impo- 
rtions extraordinaires  ,  puifqu'il  cfl  dit ,  par  cet 
aâ:e  ,  que  le  préfent  capagc  fera  levé  de  la  même 
manière  que  ceux  précédemment  accordés.  Le 
pied  de  cette  impofition  étoit  le  centième  des 
immeubles  Sc  le  cinquantième  des  meubles. 

Dans  ces  temps  malheureux,  les  plus  petites 
filles  (e  fortifioient  jufqu'à  arrêter  de  grandes 
armées  :  les  villages  mêmies  fe  fermoient  de  mu- 
railles contre  les  courfes  des  pillards  ;  6c  cette 
multitude  infinie  de  châteaux  ,  dit  Mènerai ,  ne 
fervoit  qu'à  faire  «  durer  la  guerre ,  6c  à  faire 
»  dévorer  les  peuples  p>ar  les  brigands  qui  fe  ni- 
»   choient  dedans.  » 

Les  perfonnes ,  à  qui  les  états  avoient  confié 
J'adminiftration  des  finances,  fe  trouvèrent encoi^ 
moins  fideîles  que  celles  qui  avoient  été  dépofîé- 
dées  après  la  prife  au  roi  Jean  ^  ce  qui ,  avec  \ùs 
autres  défordres ,  diminua  infiniment  le  crédit.  ôC 
i'autorité  àQS,  états.  Le  dauphin  profita  de  cett« 
çirconflance  pour  fouflraire  la  couronne  au  joug 
qu'ils  lui  impofoient  :  cependant  n'ofant  encore 
l^ntieprendre  de  faire  5  fans  leur  aveu  ^  les  nauvellcç 
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impodrions  dont  il  avoir  bcfoin  pour  la  rançon  du 
roi,  il  les  convoqua  une  troiiieme  fois  à  Paris ^  ^C 
comme  il.  avoir  éprouvé  beaucoup  de  contradic- 
tions de  la  part  de  ces  alîemblées  générales ,  que 
le  nombre  fembloir  rendre  plus  fieres  t^  moins 
traitabjes ,  il  chercha  les  moyens  de  fe  foulh'aire 
à  leur  tutelle ,  5c  de  n'être  plus  expofé  à  leur 
merci.  Celui  qui  lui  parut  le  plus  convenable,  fut 
de  les  divifer ,  5c  de  tenir  des  états  particuliers , 
dont  il  efpéroit  tourner  plus  facilement  les  délibé- 
rations à  Ton  gré.  En  effet  il  en  tira  plufieurs 
contributions  :  ceux:  de  Champagne  ,  entr'autres , 
affemblés  dans  la  ville  de  Vertus ,  s'obligèrent  de 
lui  fournir  un  homme  d'armes  par  chaque  nombre 
de  foixante  6c  dix  feux ,  outre  le  dixième  du 
clergé  ,  £>C  le  vingtième  du  revenu  des  nobles. 

Le  régent  manquant  de  pouvoir,  d'autorité  Bc 
de  force  ,  les  bandes  de  gens  de  guerre  n'étant  ni 
licenciées  ni  payées ,  l'ordre  ancien  fut  totalement 
renverfé ,  la  difcipline  fut  ignorée,  &  les  chefs, 
plus  occupés  du  foin  de  leur  propre  confervatioii 
que  du  bien  public  ,  abandonnèrent  1  erat  à  £j 
fatalité.  La  noblefie  ôc  les  gens  de  guerre  couru- 
rent impunément  les  provinces  ,  5c  exercèrent 
toutes  fortes  de  violences  fur  les  peuples  de  la 
campagne.  Ces  malheureux  battus,  pillés,  n'ayant 
pour  retraite  que  les  cavernes  &  les  marais ,  s'at- 
troupèrent par  défefpoir ,  commirent  les  plus 
grandes  cruautés ,  ÔC  furent  enfin  détruits  par  le 
régent  qui ,  avec  le  fecours  de  quelques  provinces 
êc  raffiftance  de  quelques  feigneurs ,  en  tailla  en 
pièces  plus  de  vingt  mille  dans  le  Beauvoifis  l'an 
1358.  Cette  troupe  de  féditieux  fe  nomm.oit  la 
jdqucrie  ,  &  étoit  ccmmandçce  par  un  payfan 
^^pcUé  C aille t. 
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Le  roi  Jean  mourut  à  Londres  le  8  avril  13^4 
en  la  54^.  année  de  fon  âge ,  dont  il  en  avoit  régné 
13  ÔC  8  mois.  Il  pafToit  pour  le  prince  le  plus 
brave  8c  le  plus  libéral  de  Ton  temps-,  mais  ce  qui 
mérite  un  plus  grand  éloge ,  c'eft  qu'il  étoit  invio- 
lable en  fes  promefles  ^  &  il  avoit  coutume  de 
dire  que  ,  fi  la  foi  ÔC  la  vérité  étoient  bannies  du 
refte  du  monde  ,  on  devroit  les  trouver  dans  la 
bouche  du  roi. 

Le  régent  devenu  monarque  fous  le  nom  de 
Charles  V ,  touché  des  plaintes  du  peuple  de 
Guienne ,  que  les  Anglois  accabloient  d'impôts , 
&  mettant  à  profit  une  fi  heureufe  circonftance , 
difpofa  les  feigneurs  Gafcons  ôc  les  princes  Alle- 
mands à  s'unir  avec  lui.  Il  fit  amas  d'argent  par 
les  fubfides  que  les  états  lui  accordèrent ,  6c  qui 
furent  levés  avec  tant  d'ordre ,  que  le  peuple  n'en 
fut  prefque  point  foulé.  Quand  il  eut  bien  pris 
toutes  fes  mefures ,  il  fit  déclarer  ,  par  un  arrêt 
du  parlement,  que  pour  rébellion,  attentat  ÔC 
défobéifl'ance  de  l'Anglois^il  confifquoit  toutes  les 
les  terres  que  le  rebelle  tenoit  en  France ,  ôC 
déclara  la  guerre  au  roi  Edouard  ÔC  au  prince  de 
Galles. 

Il  obtint,  dans  les  différents  temps  de  fon  règne, 
des  contributions  différentes.  En  1369,  les  états 
lui  accordèrent  pour  fa  maifon,  celle  de  la  reine 
ÔC  celle  de  Charles ,  dauphin ,  fon  fils  aine ,  l'im- 
pofition  de  douze  deniers  pour  livre  fur  toutes  les 
marchandifes ,  un  fou  pour  livre  furie  fel,  le  13^. 
fur  le  vin  en  gros ,  ôC  le  4^.  fur  celui  en  détail  , 
outre  les  droits  d'entrée  à  Paris  fur  le  vin  :  les 
villes  y  confentirent  fans  répugnance  ,  parce 
qu'elles  favoient  que  ces  levées  finiroient  avec  la 
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guerre  *,  mais  entre  les  irr.pofirions  que  ce  prince 
obtint ,  celle  qui  a  le  plus  de  rapport  au  fî-ijet  que 
je  traite  ,  eu  le  fouage  ou  taille  qu'il  ordonna  être 
levée  à  raifon  de  quatre  liv.  par  feu  dans  les  villes, 
&  d'un  franc  &:  demi  dans  le  plat-pays  ,  6c  pour 
parvenir  à  la  répartition  de  cet  impôt ,  il  rendit 
une  ordonnance  ,  qui  régla  la  manière  dont  on 
devoit  compter  les  feux. 

Par  le  mot  de  feux ,  on  ne  doit  pas  entendre 
un  certain  nombre  de  familles ,  de  malfons  ou 
d'habitants ,  mais  une  étendue  de  pays  qui  a  été 
divifée  arbitrairement  en  plufieurs  parties  nom- 
mées feux  5  dont  chacune  paie  une  quotité  égale 
des  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  le  pays.  Cha- 
cune de  ces  parties  ne  contient  pas  une  égale 
étendue  de  terrein,  parce  que  l'on  a  eu  égard, 
en  faifant  cette  divifion ,  à  la  fertilité  8c  au  com^- 
merce  des  pays  :  ainii  un  feu  peut  ne  contenir 
que  dix  lieues ,  6c  payer  la  même  femme  qu'un 
autre  qui  en  contiendra  vingt. 

Depuis  ce  temps  les  rois  n'ont  pas  cru  que  le 
concours  des  états  fut  néceflaire  à  l'exécution  de 
leurs  volontés  ^  5c  ils  n  ont  plus  regardé  les  dépu- 
tés de  ces  affemblées ,  autrefois  revêtues  de  l'au- 
torité de  la  nation  ,  que  comme  des  fujets  qui 
dévoient  encore  ,  pour  un  temps  ,  ôc  par  une 
forme  chérie  du  peuple  ^  approuver  des  réfolu- 
tions  déjà  prifes ,  6c  non  confulter  fur  celles  qui 
étoient  à  prendre  ,  en  forte  que  l'on  peut  dire  que 
le  pouvoir  de  ces  fameufes  aflemblées  ,  nommées 
états- généraux  du  royaume  ,  n'a  pas  fubUfté  plus 
d'un  (îecle. 

On  fait  que  la  monarchie  abfolue  peut ,  de  fa 
feule  autorité  ^  6c  fans  le  ccnfentement  des  peu- 
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plçs ,  iinpofer  les  fubfîdes  qu'elle  juge  nécelTaires 
à  fa  confervatiop  \  &  c'eil  ainfî  que  les  rois  de 
France  en  uferent  jufqu'à  la  foiblelTe  des  defcen- 
dants  de  Charlemagne. 

Charles  V  mourut  le  i6  feptembre  de  l'an 
1380  5  ôc  lailTa  des  tréfors  confidérables  en  lin- 
gots d'or  6C  en  meubles ,  dont  quelques-uns  font 
monter  la  valeur  à  dix-fept  millions ,  fomme  exor- 
bitante  pour  ces  temps-là,  où  le  marc  d'or  étoit 
à  foixante-deux  livres  5  fous ,  Se  celui  d'argent  à 
cinq  livres  9  fous.  11  avoit  d'ailleurs  acquitté  les 
dettes  de  fes  prédécelTeurs ,  retiré  le  domaine 
engagé  ,  acquis  le  comté  d'Auxerre  6c  une  grande 
partie  de  celui  d'Evreux,  conquis  la  Guienne  fur 
les  Anglois ,  rétabli  le  roi  de  Caliille  dans  fon 
royaume  ,  fecouru  les  rois  d'Ecolfe  ,  fans  cepen- 
dant lever  par  an  plus  de  trois  cent  mille  livres 
pour  toutes  charges ,  non  compris  à  la  vérité  les 
revenus  de  fon  domaine.  Sa  magnificence  éclata 
en  pluiîeurs  bâtiinents ,  tels  que  le  château  du 
bois  de  Vincennes  &C  le  Louvre.  Sa  mémoire  n'eft 
cependant  pas  exempte  du  blâme  d'exafbion  :  mais 
on  le  rejette  fur  le  cardinal ,  évêque  d'Amiens , 
moine  bénédictin  ,  intérelTé  ,  dur  ,  ambitieux ,  Sc 
dont  les  grandes  poiTeflions  faifoient  à  bon  droit 
foupçonner  la  fidélité. 

Ce  prince  furmonta  courageufement  toutes  les 
difficultés  auxquelles  la  captivité  du  roi  fon  perc 
avoit  donné  lieu.  îl  abaifTa  l'orgueil  de  l'Anglois, 
réduifît ,  par  fa  fagelfe  ôc  par  fa  patience  ,  les 
ennemis  du  dehors  à  le  craindre  ,  ÔC  ceux  du 
dedans  ,  qui  n'étoient  pas  moins  dangereux  ,  à 
le  refpeâ:er  ^  6c  l'on  doit  regarder  'fa  conduite 
comme  la  preuve  la  plus  certaine  des  avantages 
que  la  prudence  peut  avoir  fur  la  force. 
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Chades  VI  ayant  indeinnifé  les  feigneurs  par 
des  dons  ÔC  par  des  penfions,  impofa  les  tailles 
félon  fon  bon  plaiiir  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  ce  qui  fe  fit  par  la  fuite  avec  beaucoup 
de  défordre ,  parce  qu'ayant  les  fens  troublés  , 
toutes  les  maximes  de  l'état  furent  renverfées ,  5c 
il  fe  répandit  une  confudon  générale  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Ce  fut  fous  ce  prince  que  cette  impofition, 
qui  avoit  porté  une  infinité  de  noms  différents 
dans  les  fiecles  précédents,  reçut  déterminément 
celui  de  taille,  Pafquier  prétend  que  le  roi  la 
nomma  ainiî  par  fes  lettres  de  l'an  1388  ;  mais 
Borel  aiTure  que  ce  nom  lui  fut  donné ,  parce 
que  les  payfans  collecteurs  ne  fâchant  pas  écrire  , 
marquoient  leur  recette  fur  une  taille  de  bois  , 
5c  qu'il  y  a  encore  ,  dans  plufieurs  chambres 
communes  de  Languedoc,  de  grolTes  pièces  de 
bois  ,  appellées  foucqs  ou  fouches  ,  qui  fervent 
de  cadaltre  ,  c'efl-à-dire  ,  de  règle  ou  de  pied 
pour  faire  rimpofîtion  de  la  taiile  ,  ÔC  même  il 
ajoute  qu'on  les  apporte  fouvent  à  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier ,  pour  régler  les  différends 
qui  peuvent  furvenir  à  l'occafion  des  cadaftres  ou 
affiettes  de  taille.  D'autres  prétendent  que  le  moc 
de  taille  vient  de  taleari ,  dont  Pline  ,  Varon  5C 
Colum.elle  ufent  fouvent  pour  partlri  &  dlvidere  , 
parce  que  la  taille  fe  levé  fur  les  particuliers 
divlfim  &  j)er  spartes. 

Le  term.e  de  taille  n'a  point  été  mis  en  ufage 
du  temps  des  rois  de  la  première  6c  féconde  race, 
ni  même  de  la  troifieme  jufqu'à  Louis  ÏX  ^  car  , 
quoique  plufîeurs  d'entr'eux  aient  tiré  des  fecours 
Az  leurs  peuples  dans  les   différents  befoins  de 
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leur  état ,  cependant  ce  n'étoit  point  fous  le  nom 

de  taille. 

Charles  VI ,  pour  chafTer  les  Anglois  des  pays 
d^Anjou  ,  Maine  &.  Touraine ,  ayant  voulu  con- 
tinuer les  impôts  fur  les  denrées  commeftibles  , 
qui  avoient  déjà  eu  lieu  fous  les  deux  derniers 
rois ,  il  s'éleva  une  grande  fédiiion  connue  fous 
le  nom  des  maillotins  £<.  de  la  hardie. 

Celle  des  maillotins  vint  au  fujet  d'uh  denier 
qu'un  commis  de  la  ferme  à  Paris  demandoit  à 
une  marchande  d'herbes ,  en  conféquence  d'un 
tarif  que  le  duc  d'Anjou,  régent,  avoit  arrêté.  Le 
peuple  s'ameuta  aux  cris  de  cette  femme ,  fe  mit 
en  fureur ,  alla  enfoncer  les  portes  de  Thôtel-de- 
ville  ,  où  il  trouva  trois  à  quatre  mille  maillets  de 
fer,  que  le  connétable  avoit  fait  faire  pour  armer 
les  gens  de  guerre  j  il  s'en  faifit ,  &:  maffacra 
jafqu'aux  pieds  des  autels  tout  ce  qu'il  trouva  de 
partifans ,  pilla  leurs  maifôns ,  les  rafa  ,  5c  brifa 
les  portes  des  prifons  d'où  il  tira  les  criminels. 
Le  défordre  ÔC  le  carnage  celTerent  par  les  foins 
du  feigneur  de  Couci  ^  mais  le  régent  ayant  fait 
excepter  de  l'amniftie  promife  ceux  qui  avoient 
forcé  les  prifons ,  il  fe  fervit  de  ce  prétexte  pour 
faire  arrêter  un  grand  nombre  des  fédirieux ,  que 
le  prévôt  de  Paris  fit  jeter  dans  la  rivière ,  n'ofant  les 
faire  exécuter  publiquement.  Cette  rigueur  ne  fut 
pas  capable  de  porter  les  Parifiens ,  à  confentir 
au  rétablirtement  de  l'impôt  qui  les  avoit  fait 
révolter,  il  fallut  y  ajouter  celle  d'expofer  leur 
ville  au  ravage  des  gens  de  guerre  :  mais  ce 
moyen  fe  trouvant  encore  inutile  ,  on  fe  fervit 
de  la  négociation  toujours  avantageufe  au  ûipt- 
rieur  contre  l'inférieur ,  5c  la  ville  paya  cent  mille' 
francs. 
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La  harelle  eut  le  même  principe  à  Rouen , 
dont  la  populace  irritée  fe  créa  un  roi  qu'elle 
promena  en  triomphe  par  la  ville  ,  &  qu'elle 
contraignit  à  prononcer  l'abolition  de  Timpôt. 
Le  monarque  alla  en  perfonne  à  Rouen  ,  fit 
abattre  une  porte  pour  y  entrer  par  la  brèche  , 
défarma  le  peuple,  punit  de  mort  un  grand 
nombre  de  factieux  ,  fit  payer  des  taxes  aux 
autres ,  &  rétablit  l'impôt. 

Les  Romains  avoient  impofé  un  pareil  tribut 
fur  les  menues  denrées ,  qui  caufa  une  émotion 
femblable  parmi  le  peuple ,  en  forte  que  l'on  fut 
obligé  de  le  révoquer.  Il  efi:  certain  qu'une  impo- 
(ition  de  cette  nature  eft  toujours  odieufe  ,  parce 
que  ces  menues  denrées  étant ,  pour  ainfî  dire , 
réfervées  au  trafic  des  pauvres  qui  n'ont  point 
d'autre  relfource  pour  leur  fubfiftance  6c  celle  de 
leur  famille ,  il  y  a  une  rigueur  extrême  de  les  y 
alTujettir. 

Le  roi  étant  enfuite  allé  en  Flandre  en  13S5 
pour  combattre  les  Gantois  révoltés ,  plufîeurs 
villes  profitèrent  de  fon  abfence  pour  recommen- 
cer leurs  mouvements  féditieux.  Paris,  Troyes, 
Orléans  &  autres  reprirent  les  arn^es.  Les  habi- 
tants de  la  première  ville  fortirent  au  devant  du 
roi  dans  la  plaine  de  S.  Denis  au  nombre  de  plus 
de  30000  comme  pour  lui  faire  honneur,  mais 
en  effet  pour  l'épouvanter  par  la  montre  de  leur 
force  -,  &  ils  en  firent  trop  6c  trop  peu  ,  car  ils  fe 
retirèrent  au  premier  commandement.  Le  roi 
entra  dans  Paris  comme  dans  une  ville  conquife, 
en  fit  dépendre  les  portes  ôc  rompre  les  barriè- 
res 5  refufa  d'entendre  les  harangues  de  fes  magif- 
trats ,  leur  ôra  leurs  chaînes ,  kurs  armes ,  la  pré- 
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vôré  des  marchands  ôc  J'échevinage  ^  ÔC  enfin  fit 
perdre  la  vie  à  plus  de  trois  cents  perfonnes ,  qui 
furent  noyées ,  pendues  ou  décapitées  fans  forme 
de  procès  ^  ÔC  ces  exécutions  finirent  par  des 
amendes  pécuniaires  qui  montoient  à  plus  de  la 
moitié  des  biens  des  habitants  de  Paris.  Dans 
leiTroi  où  fe  trouvoient  ces  malheureux ,  on  réta- 
blit les  impôts ,  ^  on  les  exigea  avec  des  violen- 
ces indicibles.  On  traita  de  même  les  autres  vil- 
les ,  5c  Ion  ne  voyoit  par-tout  que  fupplices,  prof- 
criptions ,  révocations  de  privilèges  &.  taxes  ex- 
cefilves. 

Les  princes  qui  gouvernoient  l'efprit  du  roi  5c 
le  royaume ,  voulant  regagner  TafTeftion  des  Pari- 
fiens  5  leur  rendirent  tous  leurs  privilèges  Tan 
1409,  ôc  firent  accorder  de  plus  à  ceux  qui  en 
feroient  natifs  la  faculté  de  tenir  des  fiefs  avec  la 
même  franchife  que  les  gentilshommes. 

Quoique  les  tailles  fuffent  très- modiques  fous 
ce  prince  ,  cependant  l'univerlité  de  Paris ,  qui 
avoit  alors  un  grand  crédit,  lui  porta  des  plaintes 
fur  ce  qu'il  les  avoit  poulTées  jufqu'à  450000  liv.: 
mais  i'efpece  étoit  li  rare  dans  ces  calamités,  5c 
l'Anglois  avoit  fi  fort  refferré  les  bornes  du  royau- 
me 5  qu'il  ne  faut  pas  être  furpris  de  l'énorme  dif- 
proportion  de  ces  fommes  avec  celles  qui  fe 
lèvent  a£i:uellement. 

Charles  Vi  termina  fa  vie  6c  fon  malheureux 
règne,  le  21  octobre  141Z,  La  fûiblelfe  de  fon 
efprit  î'avoit  rendu  le  jouet  de  ceux  qui  pouvoient 
j'en  faiiir.  Une  reine ,  rnauvaife  femme  ,  &  micre 
dénaturée  ^  des  princes  du  fang ,  avares,  diiUpa- 
reurs  ti.  cruels  ^  des  grands  excités  par  l'exem.ple, 
à  commettre  toutes  (oi-tcs  d'excès  •  5c  des  peuples 

mutins 
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mutins  5c  féditieux  firent  tomber  la  France  dans 
un  abyme  de  maux ,  ôc  fous  la  domination 
étrangère. 

Lorfque  Charles  VII  parvint  à  la  couronne, 
TAnglois  6c  le  Bourguignon  occupoient  les  meil- 
leures provinces  de  la  France ,  Sc  le  nommoient 
par  raillerie  le  roi  de  Bourges ,  parce  qu'il  faifoit 
ordinairement  fa  rélîdence  en  Berri, 

Le  royaume  étoit  dans  une  confulîon  inexpri- 
mable ,  ce  n'étoit  que  fieges ,  combats  Sc  guerres 
tant  civiles  qu'étrangères.  11  n'y  avoir  ni  ville  ni 
bourg  qui  n'eût  des  garnifons  ^  ce  n'étoit  que  forts 
.  5c  châteaux  fur  les  éminences ,  fur  les  rivières , 
fur  les  grands  chemins  5c  en  rafe  campagne  ; 
&  tous  les  feigneurs  avoient  des  troupes  ,  ou 
plutôt  des  bandes  de  brigands  qui  s'entretenoient 
aux  dépens  du  peuple* 

C'ell  fous  ce  règne  que  la  généralité  des  auteurs 
place  rimpofition  de  la  taille  perpétuelle.  Avant 
Charles  VII ,  les  tailles  ôc  les  fubfides  ne  fe 
levoient  que  félon  la  néceffité  des  affaires  à  raifon 
de  la  centième  ,  cinquantième  ou  vingtième 
partie  du  revenu  des  peuples ,  ou  fuivant  telle 
autre  proportion  que  l'exigence  des  cas  pouvoit 
requérir.  Ce  n'étoit ,  à  proprement  parler  ,  que 
des  fubfides  cafuels  6c  volontaires.  L'étendue  du 
domaine  faifoit  dans  ces  temps  la  richelTe  des 
rois  \  mais  leur  opulence  confilte  maintenant 
dans  celle  de  leurs  fujets  :  fonds  inépuifable  fous 
un  prince  exaâ:  en  fes  promefles  6c  fidèle  à  fes 
engagements. 

Charles  VII ,  preffé  par  la  nécefîîté  des  guerres 
Se  par  l'ufurpation   des   Anglois  qui  occupoient 
prefque  tout  le  royaume ,  réduifit,  l'an  1440  ,  les 
Tome  XL  I 
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tailles  en  tribut  ordinaire  ,  ÔC  voulut  qu'ellel 
fuirent  levées  fur  les  biens  ruraux ,  ex  cenfu  &• 
patrimonio  ,  dans  les  provinces  où  anciennement 
les  tributs  avoient  été  réels ,  en  les  laifiant  perfon- 
nelles  dans  les  endroits  ou  elles  l'avoient  été 
auparavant. 

Les  tailles  réelles  font  celles  que  les  Romains 
nommoient  indi6i:ions ,  qui  étoient  impofées  fur 
les  héritages  &.  non  fur  les  perfonnes.  Aucun 
héritage  n'en  étoit  exempt,  &  chaque  payoit 
fuivant  fa  valeur,  comme  j'ai  tâché  de  le  prouver 
à  l'article  de  la  taille  des  Romains.  Les  jurifcon- 
fuites  Latins  lui  donnent  plufieurs  fortes  de  noms  5 
ils  l'appellent  canon  ,  funcîio  ,  fufio  ,  inlatio  , 
penfio  ,  obldtio  ,  indicîio  ,  penjitatio  ,  ^c. 
"  Lorfqu'un  héritage, 'en  pays  de  taille  réelle  , 
devient  inculte  6c  abandonné  à  caufe  des  inon- 
dations ,  du  feu  ,  ou  d'autres  accidents  qui  ne 
proviennent  d'aucune  faute  du  propriétaire ,  alors 
le  dommage  étant  trouvé  perpétuel  &  irrémé- 
diable ,  l'héritage  efl  déchargé  :  mais  s'il  eft 
abandonné  êc  inculte  par  la  négligence  du  proprié- 
taire ,  il  demeure  toujours  chargé  de  fa  contre 
butlon  aux  impôts. 

Ce  que  l'on  appelle  cadaftre  en  pays  de  taille 
réelle  eft  un  regiftre  ,  ancien  terrier  ou  carculaire, 
qui  contient  la  déclaration  des  terres  roturières 
^  non  féodales,  pour  lefquelles  les  poiTelTeurs 
font  fujets  aux  tailles. 

Les  tailles  perfonnelles  font  impofées  fur  les 
perfonnes ,  5c  nommées  capitationes  aut  collecîœ^ 
auxquelles  tous  les  habitants  font  contribuables 
pour  leurs  perfonnes ,  s'ils  n'ont  titre  d'exemp- 
tion j  cependant  l'impofition  s'en  fait,  ou  doit 
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s'en  faire  à  proportion  des  biens  de  chacun  ,  ce 
qui  fait  dire  qu'elles  font  mixtes. 

Par  ordonnance  de  Saumur,  en  date  du  16 
feptembre  1440 ,  Charles  VII  diftingua  les  finances 
en  ordinaires  ÔC  extraordinaires  ,  6c  ordonna 
qu'elles  feroient  payées ,  favoir,  les  finances  ordi- 
naires ,  qui  font  le  domaine  j  entre  les  mains  des 
changeurs  du  tréfor  ;  ÔC  les  finances  extraordi- 
naires 5  qui  font  les  tailles  5c  autres  impolitions  j> 
au  receveur-général  des  finances. 

Le  droit  de  lever  la  taille  5c  les  autres  impôts > 
efl  un  des  plus  remarquables  de  la  fouveraineté 
des  rois  ^  il  leur  efl  fi  particulière  ment  afFecié , 
qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  le  pouvoir ,  dans  leur 
toyaume  ^  de  lever  des  itnpôts  fur  les  peuples 
de  leur  obéitTanee  :  5c  cette  doctrine  ell  conforme 
aux  loix  Roniaines. 

L'ordonnance  d'Orléans  5  art»  CXXX  ,  falè 
défenfe  à  toute  perfonne  ,  de  quelqire  qualité 
ou  condition  qu'elle  foit,  de  lever  aucuns  deniers  ^ 
fans  la  permifTion  expreiîe  du  roi  ^  ce  qui  s'obferve 
avec  tant  de  rigueur,  que  ,  quoiqu'un  gouverneur 
de  place  ou  de  province  puiiTe  ,  dans  une  occafion 
îndante  ,  faire  quelque  impofition  fur  le  peuple , 
cependant  il  doit  auiïi-tôt  en  donner  avis  au  roi  j 
ÔC  obtenir  des  lettres  de  validation  ,  fans  quoi  5 
il  fe  rendroit  coupable  du  crime  de  lefe-majellé» 

Les  Romains  m.ettoient  au  même  rang  quicon- 
que étoit  aflez  hardi  ôC  afiez  téméraire  pour 
s'entre-mettre  au  maniement  ou  à  la  conduire 
des  affaires  publiques  ,  s'il  n'étoir  officier  public* 
Employer  fautorité  du  roi  fans  fon  aveu  ,  c'effe 
entreprendre  fur  fa  grandeur  6c  fur  fa  majeflé. 

L'augmentation  de  la  valeur  de  l'argent  avoli; 
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tellement  diminué  le  produit  des  fiefs  ,  qu'au 
lieu  dune  pleine  fubfiflance  qu'ils  donnoient 
auparavant  à  leurs  pollefleurs ,  d'où  s'enfuivoient 
l'obligation  ôc  la  poiïibilité  du  fervice ,  à  peine 
fourniflbient-ils  à  leurs  propriétaires  de  quoi  vivre. 

Sur  le  déclin  de  la  féconde  race ,  qui  eft  le 
temps  des  inféodations  à  prix  d'argent ,  la  livre 
d'argent  étoit  à  17,  18  ÔC  20  fous:  mais  quand 
le  fou  eft  devenu  monnoie  ,  fans  rapport  au  prix 
de  l'argent ,  ÔC  que  le  marc  ou  la  demi-livre  s'eft 
trouvée  à  50  fous,  l'inféodation  du  fou  ne  s'eft 
plus  trouvée  que  la  centième  partie  d'un  fou. 
Sous  Charles  VII ,  le  marc  d'argent  étoit  à  8  liv. 
14  f.  8  den.  ^  par  conféquent,  il  auroit  fallu  feize 
marcs  fix  onces  pour  égaler  la  valeur  des  pre- 
mières inféodations  faites  moyennant  dix  fous 
de  redevance  :  8c  fi  l'on  veut  poufler  l'évaluation 
fur  le  pied  d'aujourd'hui  ,  on  trouvera  que  le 
marc  d'argent  étant  à  48  liv.  10  f.,  ÔC  la  livre  à 
CJ7  liv. ,  le  fou  de  redevance ,  qui  devoit  être  la 
vingtième  partie  de  la  livre ,  n'en  fera  plus  que 
la  mille   fept  cent  quarantième. 

Les  fiefs  fe  trouvant ,  lors  du  règne  de  Charles 
VII  ,  dans  rimponfibilité  de  fournir  le  fervice 
auquel  ils  avoient  été  originairement  obligés  ,  la 
prudence  exigeoit  que  le  monarque  formât  une 
nouvelle  milice ,  pour  tenir  la  place  de  celle  qui 
s'étoit  anéantie  ;  6c  comme  les  peuples  étoient 
devenus  plus  riches  que  par  le  pafie,  depuis  qu'ils 
étoient  propriétaires  de  leurs  biens ,  pjrefque  fans 
charge  par  le  grand  afFoibliiTement  des  inféo- 
dations ,  &C  que  le  commerce  avoit  fait  pafler 
la  plus  grande  partie  de  l'argent  entre  leurs 
mains ,  il  étoit  nécefiaire  ÔC  jufte  d'en  prendre 
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fur  eux  la  dépenfe.  C'eft  donc  ce  qui  porta 
Charles  VII  à  former  ce  grand  érablillement  des 
tailles  j  auxquelles  il  afTujettit  tous  ceux  qui  la 
payoient  auparavant  à  leurs  feigneurs ,  pour  en 
être  défendus  ^  tranfportant  ,  par  ce  moyen  ,  à 
fa  feule  perfonne  ,  la  défenfe  commune  des 
membres  de  l'état  :  d'où  il  a  été  établi  que  le 
roi  eft  le  légitime  défenfeur  du  royaume  au  titre 
de  fa  dignité  ,  ôc  que  qui  ne  combat  pas  fous  fes 
enfeignes  ou  par  fes  ordres ,  le  fait  fans  droit  Se 
fans  juflice. 

La  dépenfe  de  la  gendarmerie  8c  des  francs- 
archers  que  Charles  VII  établit ,  montoit  en  tout 
à  800013  liv.  ^  ce  qui  fait  une  fomme  exorbitante 
&  prefque  incroyable  ,  (i  on  la  compare  à  ce 
que  la  France  payoit  cent  vingt  ans  auparavant  , 
&  prouve  en  même  temps  le  grand  accroiUemeot 
des  richeifes  métalliques ,  qui  s'étoit  fait  par  le 
commerce ,  même  au  milieu  des  défordres  d'une 
guerre  aifreufe. 

C'eft  là  l'époque  de  ces  règlements  célèbres 
de  la  gendarmerie ,  de  la  taille  générale  ÔC  des 
francs-archers.  Ils  étoient  bons  en  eux-mêmes  , 
ils  étoient  néceflaires  ,  ôc  c'eft  à  eux  que  l'on  doit 
le  recouvrement  de  la  France  ôc  le  falut  de  l'état^ 
cependant  ils  peuvent  être  regardés  comme  le 
principe  du  défordre  &  de  la  corruption  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  faits  avec  aftez  de  précautioos 
contre  les  abus  ^  6c  que  de  là  eft  venue  cette 
impofition  arbitraire ,  qui  ruine  ÔC  détruit  les 
familles  ,  le  commerce  &  l'état. 

Comme  la  fimplicité  ôc  la  bonne  foi  n'étoien-t 
pas  encore  corrompues ,  on  ne  pouvoit ,  à  la 
vérité,  prévoir  les  abus  qui  fe  font  introduits  à 
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Ja  faveur  de  ces  ordonnances  \  ainfi  on  peiit  dirr 
qu'il  y  auroit  de  Tinjurtice  à  charger  la  mémoire 
de  Charles  Vil  de  l'iniquité  des  fîecles  fuivants. 

La  police  du  royaume  ,  l'état  H.  le  nombre 
des  troupes  ainfi  que  leur  folde  ,  les  revenus 
de  la  couronne  6c  l'autorité  du  roi  prirent  donc 
une  nouvelle  forme  dans  l'intervalle  de  la  trêve 
avec  les  Anglois  ;  c'eft-à-dire  ,  depuis  le  mois 
d'avril  1444 ,  jufqu'à  la  prife  de  Fougères  à  la  fin 
de  l'année  1448.  Mais  ,  comme  Charles  VIÎ 
n  etoit  pas  un  prince  qui  penfât  que  fon  autorité 
21e  dut  être  employée  qu  a  engloutir  le  bien  de  fes 
fujets  ,  en  impofant  des  tailles  arbitraires ,  fans 
les  en  indemnifer  en  quelque  façon  ^  il  s'attacha 
à  régler  les  monnoies  de  manière  qu'à  la  réferve 
des  droits  de  feîgneuriage  6c  des  fraix  de  fabri- 
cation ,  il  n*y  prenoit  aucun  profit ,  leur  donnant 
d'ailleurs  un  cours  proportionné  à  la  véritable 
valeur  des  métaux  parfaits ,  reconnue  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe. 

La  France  efl  redevable  n  Charles  VII ,  des 
premières  loix  qui  ont  fixé  la  police  du  royaume, 
rendu  certaine  la  condition  des  fujets ,  8c  affuréla 
fubfiflance  des  troupes  néceffaires  à  la  fureté  com- 
mune :  inflitution  aufTi  indifpenfabie ,  après  tant 
de  défordres ,  qu'elle  a  été  réellement  utile. 

Après  une  guerre  de  120  ans  qui  avoir  pénétré 
toutes  les  provinces  ,  pendant  laquelle  on  avoit 
vu  naître  quatre  ou  cinq  générations  aufli  altérées 
du  fang  &  du  pillage  de  leurs  compatriotes ,  que 
les  Anglois  mêmes ,  le  moindre  effet  qui  en  pût 
léfulter  étoit  l'oubli  général  des  loix ,  qui  avoient 
fleuri  fous  l'ancien  gouvernement  :  ainfi  on  peut 
comparer  l'état  de  I5  France  3  après  l'expulfion 


DE     LA     Taille.  13*-, 

des  Anglois ,  à  celui  où  elle  fe  trouva  quand  elle 
fut  délivrée  des  courfes  des  Normands. 

Deux  fortes  d'ennemis  défoloientce  royaume, 
comme  il  étoit  arrivé  du  temps  de  Charles  V,  les 
Anglois  regardes  des  uns  comme  agrefTeurs ,  ôc 
des  autres  comme  amis ,  quoique  également  à 
charge  aux  uns  ÔC  aux  autres  ;  6c  les  compagnies 
Françoifes  du  fervice  du  roi,  qui ,  non  contentes 
•de  faire  la  guerre  aux  premiers ,  traitoient  aufii 
mal  les  fujets  que  les  ennemis ,  d'abord  par  la 
nécefllté  de  leur  fubfiflance  qu'elles  ne  pou- 
voient  tirer  d'ailleurs  à  caufe  du  mauvais  état  des 
finances ,  5c  enfuite  par  l'haÎDitude  du  pillage. 

Charles  Vil  eut  de  grandes  traverfes  ÔC  de 
puiHants  ennemis ,  mais  jamais  aucun  prince  ne 
les  furmonta  plus  glorieufemenr.  Il  aima  tendre- 
ment fes  peuples ,  5c  les  épargna  autant  qu'il  lui 
fut  pofiîble.  On  voit  en  effet ,  par  les  regiftres  de 
la  chambre  des  comptes ,  que  les  tailles ,  y  com- 
pris le  domaine  5  ne  paiTerent  pas  i,  700,  000 
liv.  par  an-,  pendant  le  cours  de  fon  règne  qui  fut 
de  39  ans ,  étant  mort  le  21  juillet  14.61, 

Louis  XI  fon  fils  lui  faccéda  ^  mais  fes  fujet», 
en  examinant  ce  qu'il  avoi'c  fait  n'étant  que  dau- 
phin ,  avoit  dû  affez  connoître  ce  qu'ils  en  pou- 
voient  attendre.  Il  gouverna  toujours  fans  confeil, 
Se  fouvent  fans  juftice  ÔC  fans  raifon.  Son  efprit 
fubtil  ÔC  fin  fut  le  plus  grand  ennemi  de  fon  repos 
&  de  celui  de  la  France.  Il  fit  confîlter  fa  gran- 
deur dans  TopprefTion  des  peuples ,  dans  rabaifle- 
ment  des  grands  6c  dans  l'élévation  des  gens  de 
néant  ^  ce  que  quelques-uns  ont  appelle ,  mettre 
les  rois  hors  de  pages,  11  avilit  la  maje/lé  par  la 
manière  dont  il  étoit  vêtu ,  ôc  il  s'étoit  attiré  ifit 
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inépris  des  étrangers ,  par  les  perfonnes  qu'il  enfï- 
ployoit  aux  plus  grandes  fonâ:ions  :  car  il  fe  fer- 
voit  de  fon  tailleur  pour  héraut  d'armes ,  de  fon 
barbier  pour  ambafîadeur,  ÔC  de  fon  médecin  pour 
chancelier. 

Dès  que  Louis  XI  fut  entré  dans  le  royaume , 
il  s'y  comporta  comme  en  pays  de  conquête  \  il 
prit  plaifir  à  caffer  tout  ce  que  fon  père  avoit  fait  j 
il  chargea  le  peuple  d'exa61:ions  j  6c  ne  craignit 
point  d'oifenfer  tout  le  clergé. 

Le  duc  de  Bourgogne  voulant  imiter  la  difci- 
pline  des  Romains  en  exerçant  fes  troupes  dans 
un  camp  de  plaifir  ,  le  roi ,  à  fon  exemple  ,  en 
forma  un  dans  une  plaine  près  du  Pont-de-l'arche: 
après  que  fes  troupes  y  eurent  demeuré  feulement 
un  mois ,  il  les  fépara ,  8c  ôta  les  i ,  5 oo ,  ooo  liv. 
de  taille  qu'il  avoit  impofées  pour  fournir  à  fon 
entretien. 

A  l'exemple  de  Plilippe  le  Long,  il  avoit  entre- 
pris de  réduire  les  poids  &  les  mefures ,  de  les 
rendre  par-tout  uniformes,  ôc  de  fairedreller une 
coutume  générale  pour  toutes  les  provinces  d'd 
royaume  ;  mais  la  mort  le  prévint ,  à  l'âge  de  61 
ans ,  dont  il  en  avoit  régné  22.  Il  aliéna  prefque 
tout  le  domaine ,  quoique ,  dans  cet  efpace  de 
temps ,  il  eût  augmenté  les  tailles  de  plus  de  trois 
îTiillions  :  le  chapitre  général  de  recette  étant , 
fuivant  les  regiftres  de  la  chambre  des  comptes, 
de  4 ,  700  ,  000  liv.  pour  toutes  charges ,  le  marc 
d'argent  vaioit  alors  9  liv.  5  f. 

Louis  XI  n'ayant  jamais  eu  de  confiance  en  fes 
fujets ,  pratiqua  l'alliance  des  SuiiTes ,  &  mit  l'in- 
fanterie en  crédit  ^  ce  qui  fit  infenfiblement  perdre 
l'ufage  de  la  gendarmerie  j  ôc,  depuis  ce  temps,  U 
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folde  pécuniaire  eft  devenue  le  nerf  principal  de  la 
puiflance  monarchique. 

On  dépeint  ce  roi  abfolu  dans  fes  volontés , 
implacable  dans  fa  colère,  foupçonneux,  jaloux 
de  fa  puilTance  à  l'excès ,  impitoyable  pour  (es 
peuples  qu'il  avoit  accablés  d'impôts;  cependanton 
croit  devoir  ajouter  qu'il  étoit  le  meilleur  des 
princes  de  fon  temps  :  quels  étoient  donc  les 
autres  ? 

Si-tôt  que  Charles  VIII  fut  parvenu  à  la  cou- 
ronne 5  il  convoqua  les  états  dans  la  ville  de  Tours, 
qui  s*y  trouvèrent  allemblés  au  mois  de  janvier 
1484.  La  plupart  des  députés  fe  laifTerent  gagner 
par  les  préfents  5c  par  les  inlinuations  de  la  cour: 
cependant  elle  ne  put  empêcher  qu'on  ne  calIâL 
la  plupart  des  aâ:es  de  Louis  XI,  qu'on  ne  répé- 
tât les  dons  excelTifs  qu'il  avoit  faits ,  qu'on  ne 
flétrît  la  mémoire  des  exécuteurs  de  fes  injufd- 
ces  5  5c  qu'on  ne  déchargeât  le  peuple  d'une  par- 
tie des  tailles  ÔC  des  gens  de  guerre.  Sur  les 
plaintes  des  abus  qui  s'étoient  gliilés  dans  la  per- 
ception du  droit  fur  les  menues  denrées ,  il  fut 
ftatué  qu'il  feroit  converti  en  augmentation  ou 
crue  de  taille  ;  6c  c'ell  la  première  qui  fe  foit  faite , 
6c  la  fource  de  toutes  celles  qu'on  verra  par  la 
fuite.  Lorfque  les  tailles  ordinaires  n'ont  pas  fuffi 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  l'état,  on  a  fait  fur 
les  peuples  des  importions  de  deniers  propor- 
tionnément  aux  befoins  que  les  guerres  ou  d'au- 
tres circonflances  exigeoient,  ôc  ces  augmenta- 
tions d'impôts  ont  été  appellées  crues, 

La  confervation  du  droit  fur  les  menues  denrées 
eft  la  première  impofition  qui  ait  été  jointe  à  la 
taille  j  ainfi  que  je  viens  de  le  dire.  Ce  droit  fe 
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levoit  fur  les  fruits,  herbages,  légumes,  œufs, 
beurre ,  fromages  &  autres  menues  denrées ,  2>c 
avoit  été  originairement  établi  par  le  roi  Jean , 
qui  l'avoit  hypothéqué  à  des  marchands  pour  cer- 
taines fommes  qu'il  en  avoit  empruntées  :  mais , 
comme  il  s*y  glifla  des  abus ,  &  que  l'approvi- 
lionnement  des  villes  en  fouffroit ,  Charles  VIII 
fit  faire  la  hquidation  du  montant  de  ce  droit,  en 
£t  une  impolition  qu*il  joignit  à  la  taille  ,  ôc  cette 
crue ,  ou  nouvelle  impofition ,  fut  appellée  équiva- 
lent ou  équipollent» 

François  I  mit  une  autre  crue  pour  Tentretien 
des  garnifons ,  qui  fut  appellée  grande  crue  ,  à 
caufe  que  la  fomme  étoit  confidérable  ^  &  Henri 
III  en  fit  deux  autres.  Tune  de  fix  cent,  5c  l'autre 
de  trois  cent  mille  liv.  auxquelles  il  donna  le 
même  nom. 

Ces  crues  dans  l'origine  s'impofoient  par  une 
commifTion  particulière  fur  le  pied  de  la  taille  ; 
mais ,  comme  depuis  elles  font  devenues  fréquen> 
tes  6c  perm.anentes,  elles  ont  été  confondues  avec 
la  taille  6c  le  taillon. 

Les  Romains  ont  fouvent  ufé  de  cette  refTource 
dans  leurs  befoins.  Ils  avoient  leur  tribut  ordi- 
naire ^  mais  lorfqu'il  ne  fuffifoit  pas  pour  acquitter 
leurs  charges ,  ils  établiffoient  un  fécond  droit 
qu'ils  appelloient  fuperindiâ:ion ,  5c  qui  étoit  fem- 
blable  à  ce  qu'on  entend  par  crue. 

Les  guerres  d'Italie  furent  très  à  charge  au 
peuple  François.  Charles  VIII  n'employa  que 
quatre  mois  éc  demi  à  la  traverfer,  ÔC  fut  reçu 
par-tout  comme  fouverain ,  6c  n'employa  pour 
cette  expédition  que  des  fourriers  pour  lui  marquer 
les  logis.  Il  conquit  tout  le  royaume  de  Naples 
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en  quinze  jours  à  la  rcferve  de  Brindes  :  la  Grèce 
même  fut  fur  le  point  d  être  entraînée  par  le  tor- 
rent, &L  Bajazet  en  fut  frappé  d'étonnement.  Un 
fi  grand  éclat  de  fortune  éblouit  de  telle  forte  le 
jeune  roi  ôc  fon  confeil ,  qu'ils  ne  pourvurent  à 
rien  ^  en  forte  que  ce  prince ,  par  cette  négligence 
6c  par  l'infolence  de  fes  favoris  à  qui  il -avoir  aban- 
donné le  gouvernement ,  perdit  Tltalie  en  aufli  peu 
de  temps  qu'il  l'avoit  conquife. 

Charles  VIII  acquit  la  Bretagne  à  la  France  par 
fon  mariage  avec  Anne  de  Bretagne  ,  dont  le  coo- 
trat  fut  pafie  à  Langeais  le  16  décembre  1491, 
&  le  mariage  s'accomplit  le  même  jour. 

Touché  de  la  mifere  de  fes  peuples  ,  il  corn- 
mença  vers  Tan  1498  à  travailler  à  la  réformatioa 
de  fon  état.  Il  écoutoit  les  plaintes  de  fes  fujets, 
ôc  s*appliquoit  aux  moyens  de  les  faire  ceiTer.  lî 
avoit  formé  le  defTein  de  rétablir  l'ordre  ancien 
dans  la  levée  des  fubfides ,  en  ne  permettant 
plus  qu'il  en  fût  impofé  fans  l'oâroi  des  états- 
généraux  ,  6c  fans  des  néceflités  extraordinaires  , 
ie  propofant  d'entretenir  fa  maifon,  5cde  iubvenir 
aux  dépenfes  extraordinaires ,  avec  le  revenu  de 
fon  domaine  ôc  les  anciens  droits  de  fa  couronne  ; 
mais  cette  bonne  volonté  ne  lui  vint ,  dit  Mcicraï^ 
que  lorfqu'il  ne  fut  plus  en  état  de  l'exécuter  f,  car 
il  mourut  le  6  avril  de  la  même  année.  Il  réduifît 
cependant  les  tailles  à  1200  liv, ,  5c  fon  domaine 
lui  valoit  un  million  ,  en  forte  qu'en  cette  même 
année  1498  letat-général  des  finances  pouvoit 
jnonter  à  z  ,  500,  000  liv.  au  plus:  le  marc 
-d'or  étant  alors  à  130  liv.  3  f.  4  den.  ,  6c  celui 
d'argent  à  11   liv. 

Louis  XII  fut  iaceffamnaeu;  §C  uniquemenc 
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occupé  du  bonheur  ÔC  de  la  félicité  de  fes  peuples  ; 
Se ,  quoiqu'il  eût  de  grandes  guerres  à  foutenir  , 
ÔC  que  les  tailles  ne  fuffent  pas  infupportables , 
il  les  diminua  d'année  en  année.  11  ne  faifoit  point 
amas  de  tréfors ,  «  fâchant ,  dit  Meicrai ,  que 
»  l'épargne  du  prince  eft  comme  la  rate  ^  moins 
»  elle  eft  groife ,  plus  le  corps  de  l'état  fe  porte 
»  bien.  »  L'horreur  qu'il  eut  pour  les  nouvelles 
impoiitions ,  lui  fit  expofer  en  vente  les  charges 
de  finance  ,  d'où  eft  venue  l'origine  de  la  vénalité 
des  charges ,  ainfi  que  je  l'ai  amplement  expliqué 
à  l'article  des  receveurs-généraux  des  finances, 
tome  X. 

George  d'Amboife  fut  le  pilote  de  la  France 
fous  ce  bon  roi  j  c'étoit  un  miniftre  fans  avarice 
êc  fans  orgueil,  qui  n'avoit  d'autre  ambition  que 
de  procurer  la  richefle  des  peuples. 

Louis  XII  mourut  le  premier  janvier  de  Tan 
15 15,  âgé  de  trente-cinq  ans,  dont  il  en  avoit 
régné  dix-fept.  Jamais  prince  ne  montra  tant 
d'aiFeâ:ion  pour  fes  fujets ,  6c  n'en  fut  plus  ten- 
drement chéri.  Il  faifoit  peu  de  libéralités ,  dans 
la  crainte  de  fouler  fon  peuple ,  5c  on  le  vit  plus 
d'une  fois  verfer  des  larmes ,  lorfque  la  nécellité 
le  forçoit  d'impofer  des  fubfides.  Les  tailles  8c 
le  domaine  furent  ,  fous  ce  règne  ,  d'environ 
9  ,  000  ,  000  liv. ,  &.  le  marc  d'argent  à  12.  liv. 
I  f.  8  den. 

C'eft  un  problême  de  finance  qui  n'eft  pas 
encore  décidé  ,  dit  M,  de  Boiilainvilliers .,  de 
favoir  s'il  vaut  mieux  que  le  prince  tire  à  lui  tout 
l'argent  de  l'état,  en  épuifant  les  reffources  des 
particuliers ,  que  de  laiffer  le  peuple  riche ,  & 
le  gouverner    de  manière    que    l'adminiftiatioa 
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foit  aiïurée  de  fa  difpofition  à  facriner  fon  opu- 
lence au  bien  de  l'état. 

De  deux  exemples  en  ce  genre  ,  que  l'hiftoire 
de  France  fournit ,  il  me  paroît  facile  d'avoir  la 
folution  de  ce  prétendu  problême. 

Charles  V ,  prince  bon  ,  jufte  Sc  modéré  , 
prêta  néanmoins  tellement  l'oreille  aux  fuggef- 
tions ,  qu'il  amafTa  un  tréfor  immenfe ,  que  fon 
fils  difîipa. 

Louis  XII  ,  corrigé  par  cet  événement ,  aima 
mieux  laifTer  fon  tréfor  dans  la  bourfe  de  fes 
fujets  ^  Se  fon  fucceffeur  eut  l'avantage  d'y  trouver 
une  reflburce  prodigieufe ,  lorfqu'il  fallut  payer 
fe  rançon  6c  celle  de  fes  enfants. 

Si  M.  de  Boulainvilliers  n'a  pas  trouvé  ce 
problême  formellement  décidé  par  l'hiftoire ,  c'ejffc 
que  l'hiftoire  l'a  cru  fuffifamment  décidé  par  le 
bon  fens  &.  par  la  raifon.  En  effet  ,  peut-on 
préférer  l'épuifement ,  la  ruine  ,  la  perfécution 
&  la  haine  de  fes  fujets ,  à  leur  attachement ,  à 
kur  amour  ,  à  leur  tranquillité  ÔC  à  la  certitude 
de  les  voir  facrifier  avec  joie  leurs  biens  ôc  leur 
vie  pour  la  défenfe  de  l'état  6c  du  fouverain? 

François  I/nonta  fur  le  trône  avec  un  penchant 
à  la  difiîpation  ÔC  à  la  prodigalité,  que  Louis 
Xir  avoit  bien  prévu.  Les  guerres  du  Milanois 
l'obligèrent  à  chercher  toutes  fortes  de  moyens 
de  recouvrer  de  l'argent.  Il  aliéna  le  domaine,  il 
haufta  les  tailles ,  ÔC  ordonna  plufieurs  nouveaux 
impôts.  La  voix  publique  accufoit  de  ces  défor- 
dres  les  confeils  du  chancelier  du  Prat,  qui,  pour 
flatter  l'avarice  de  la  reine  mère  ,  Marie  d'Angle- 
terre ,  ÔC  l'oftentation  d'un  jeune  roi ,  donnoit 
i€s  expédients  6c  la  hardiefle  de  renverfer  le§ 
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anciennes  loix  du  royaume ,   dont  par  fa  chztge 
il  devoit  être  le  gardien  ÔC  le  défenfeur. 

L*an  1543  ^^  ^^i  d'Angleterre  s'étant  ligué 
avec  Tempereur,  pour  réfifter  à  de  fi  puifTants 
ennemis ,  François  I  mit  un  impôt  fur  les  villes 
clofes  pour  l'entretien  de  cinquante  mille  hommeSé 
11  avoit  promis  de  l'ôter  après  la  guerre  ,  mais  il 
ne  fiit  révoqué  que  fous  le  règne  de  François  IL 

Convaincu  de  la  nécefîité  de  favorifer  la  culture 
des  terres ,  ÔC  ne  voulant  pas  fatiguer  fes  fujets  j 
par  des  faides  plus  capables  d'irriter  les  efprits^ 
que  de  procurer  l'avantage  des  finances,  il  dé- 
fendit 5  par  fon  ordonnance  de  la  même  année 
1543  ,  d'ufer  ,  pour  le  paiement  de  la  taille  ,  de  ' 
contraintes  folidaires  contre  les  particuliers  ,  de 
les  emprifonner  ^  ou  de  failir  leurs  immeubles  j 
bœufs  5  chevaux ,  charrues  Sc  autres  inîlruments 
ruiliques  7  rien  en  effet ,  entre  les  incommodités 
publiques ,  n'excite  plus  la  haine  des  peuples  que 
la  trop  grande  févérité. 

La  taille  eft  une  dette  de  chaque  paroifTe  ou 
communauté,  6c  non  de  chaque  particulier.  Quod 
autem  débet  univerjîtas  ,  jïnguli  non  debent. 

La  défenfe  d'emprifonner  les  particuliers  pour 
le  défaut  de  paiement  des  taxes ,  a  été  diâiée  par 
les  Romains ,  comme  on  le  voit  in  Icge ,  nemo  ccfr* 
cerem,  C.  de  exact,  tribut.  Les  Grecs  avoient  auiîi 
ordonné  la  même  chofe  ,  comme  on  le  voit  dans 
l'hiftoire  de  Xénocrates ,  rapportée  par  Dion ,  au 
fujet  d'un  étranger  taillable  de  la  ville  d'Athènes^ 
que  les  colleéteurs  conduifoient  en  prifon  ,  ôc  que 
l'orateur  Licurgue  fit  condamner  pour  cela  à  une 
grofle  amende. 

La  défenfe  de  faifir  les  animaux ,  les  inilru- 
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ments  8c  outils  fervant  an  labourage  êc  à  la  cul- 
ture de  la  terre ,  eft  exprelTément  fondée  fur  les 
loix  Romaines  in  lege ,  executores  ,  &  in  lege  pig^- 
norum»  C.  Quœ  res  pig,  :  ce  qui  fut  pareillement 
obfervé  en  Grèce ,  au  rapport  de  Diodore  ,  lib. 
1 ,  cap,  3  5  &  de  Varon  au  livre  de  l'Agriculture  ; 
ôc  l'on  peut  dire  que  c'eft  la  loi  propre  de  la  na- 
ture 5  parce  que  ces  chofes-là  font  les  inllruments 
de  la  vie  commune  des  hommes. 

La  défenfe  de  faifir  les  immeubles  dans  les  pays 
de  taille  perfonnelle  ou  mixte,  eft  fondée  fur  ce 
que  la  taille  eft  une  charge  plutôt  perfonnelle 
que  réelle  ,  à  laquelle  l'immeuble  ne  peut  être,  ni 
fournis  ni  afTujetti.  Par  ces  règlements ,  les  rois 
de  France  ont  voulu  s'éloigner  de  ces  dures  extré- 
mités que  tous  les  bons  princes  doivent  avoir  en 
horreur. 

Les  collecteurs  font  les  feuls  dans  le  cas  de  la 
contrainte  par  corps ,  s'ils  ne  paient  pas  dans  les 
termes  prefcrits  dans  les  règlements ,  parce  que 
les  deniers  qu'ils  ont  levés ,  ou  qu'ils  font  cenfés 
avoir  levés ,  fon  réputés  royaux  ;  par  conféquent 
aftujettiftenr  ceux  qui  en  ont  la  perception  ,  à  tou- 
tes les  peines  prononcées  contre  les  receveurs  àes 
revenus  du  roi. 

Il  y  a  cependant  des  cas  d'exception ,  &  dans 
tous  il  faut  cbferver  une  forme  pour  la  contraints 
folidaire  contre  le  corps  des  communautés.  Cette 
formalité  eft  prefcrite  par  l'art.  XXXIV  de  l'édit 
de  1600,  par  l'art.  LV  du  règlement  de  1634  ,  6C 
par  celui  du  mois  de  février  de  166^ ,  parce  que, 
comme  on  dit  vulgairement,  le  clocher  eft  ref- 
ponfable  des  événements  de  l'impofition. 

Pour  remédier  à  tous  les  défordres  que  Vexcts 
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des  impolîtions  avoir  caufés  pendant  les  guerres  y 
François  I  s'en  voyant  délivré ,  fit  drelFer  un  état 
de  fes  revenus  ÔC  de  la  dépenft  ordinaire  £c  ex- 
traordinaire ,  qu'il  proportionnoit  l'un  avec  l'au- 
tre :,  6c  à  mefure  que  la  dépenfe  dnninuoit ,  il 
déchargeoit  fon  peuple  d'autant,  lailîantla  recette 
plus  forte  ,  afin  de  fe  ménager  un  fonds  dans  le 
befoin. 

Ce  prince  mourut  le  dernier  jour  de  mars  1547- 
II  recommanda  très-inicamment  à  fon  fils,  de  dimi- 
nuer les  tailies  qu'i)  avoit  poufîees  à  l'excès  ,  lui 
remontrant  que  le  peuple  qu'il  alloit  avoir  à  gou- 
verner, étant  le  meilleur  qu'il  y  ait  au  monde  5 
inéritoit  d'autant  plus  d'être  ménagé ,  qu'il  étoit 
toujours  prêt  à  fe  facrifier  dans  le  befoin  pour  fon 
roi  ^  mais  ce  prince  enfevelit  ces  exhortations  dans 
l'oubli ,  même  avant  que  fon  père  fût  expiré* 

La  magnificence  &.  la  fomptuofité  fuivirent 
François  I  jufqu'au  tombeau,  6c  aucun  prince  ne 
l'a  furpafie  en  géuérofité  ÔC  en  largelTes.  Il  eon- 
fomma  fouvent  en  dépenfes  frivoles  l'argent  qu'il 
avoit  deftiné  aux  plus  grandes  entreprifes  5  mais 
il  devint  fi  économe  ÔC  fi  attentif  fur  la  fin  de  fa 
vie ,  qu'il  acquitta  toutes  fes  dettes ,  dégagea  fon 
domaine ,  ÔC  lailTa  dans  l'épargne  1700  mille  écus , 
ÔC  un  quartier  de  fes  revenus  prêt  à  y  rentrer , 
quoiqu'il  eût  dépenfé  de  très-grandes  fomimes  en 
meubles ,  en  pierreries ,  en  dons ,  en  penfions  à 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  braves  capitaines  6c  de 
favants  ^  quoiqu'il  eût  achevé  ÔC  comm^encé  plu- 
fieurs  fuperbes  bâtiments ,  le  Louvre ,  S.  Germain- 
en-Laye ,  le  château  de  Madrid ,  Villers  -  Coterets , 
Tolembrai  en  Picardie  ,  Chambord  ,  6Cc.  ^  5c 
quoiqu'il  eût  foutenu  la  guerre  contre   tous  les 

princes 
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princes  de  l'Europe  pendant  près  de  trente  anS; 
Le  principal  de  la  taille  a  été  porté,  fous  ce 
tegne  ,  à  la  fomme  de  4,  044,  115  livres,  fans 
coinpter  le  domaine  ôc  plufieurs  fublîdes  extraor- 
dinaires '■,  le  marc  d'or  étant  alors  à  156  liv.  3  fi 

9  deniers ,  6c  celui  d*argertt  à  13  liv.  i  f  3  den. 
Henri  11  mon:a  fur  le  trône  l'an  1547.  Le  tréfor 

de  fon  père  fut  bientôt  épuifé  j  6c  n'ayant  point 
d'argent  pour  foutenir  la  guerre  contre  l'empereur, 
il  fit  divers  édits  burfaux  l'an  1551,  entre  autres 
un  pour  engager  fon  domaine.  Il  prit  la  vailTelle 
d'argent  de  tous  ceux  qui  voulurent  la  lui  prêter, 
&.  il  leva  un  impôt  de  vîagt  livres  par  chaque 
(Clocher,  fur  les  joyaux  8c  fur  les  fabriques  des 
èglifes ,  dont  il  donna  une  grande  partie  à  la 
ducheife  de  Valentinois  :  c'eft  ce  que  Rabelais 
veut  faire  entendre  ,  quand  il  dit  qu'  il  avolî pendu 
les  cloches  au  cul  de  fa  grande  jument* 

La  bataille  de  S.  Quentin  perdue  par  le  conné- 
table de  Montmorenci  contre  les  Efpagnols ,  le 

10  août  1557,  fut  le  plus  funelle  événement  que 
la  France  eût  éprouvé  depuis  les  journées  de  Creci 
5c  de  Poiriers. 

La  frayeur  Se  l'abattenient  étoient  (i  grands 
8c  fi  généralement  répandus ,  que  Paris  éroit 
abandonné  6c  la  France  perdue ,  s'il  eût  feulement 
paru  un  corps  de  mille  chevaux  en  deçà  de  fOifei 
On  travailla  donc  en  diligence  à  fortifier  la  ville  5 
le  roi  donna  charge  de  faire  Une  levée  de  douze 
mille  SuifTes  6c  de  huit  mille  Allemands  ^  il  fe 
ligua  avec  Soliman,  empereur  des  Turcs,  6c 
ramalfa  toutes  les  forces  de  Tétat. 

Pendant  tous  ces  préparatifs  extérieurs  ,  les 
grandes  villes  de  Fraoce  ouvrirent  leurs  bourfes 
Tome  XL  K 
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au  roi  :  Paris  fournit  300  ,  000  liv. ,  les  autre* 
à  proportion ,  &L  cinquante  feigneurs  de  marque 
lui  offrirent  de  garder  cinquante  places  à  leurs 
dépens.  Ce  fut  alors  qu'il  connut  bien  la  vérité 
de  ce  que  fon  père  lui  avoit  dit  en  mourant ,  que 
les  François  étoientle  meilleur  peuple  du  monde, 
^  qu'il  y  avoit  tout  enfemble  de  la  dureté  ÔC  de 
la  mauvaife  politique  à  les  tourmenter  par  des 
impôts  extraordinaires ,  puifqu'ils  fe  faignoient 
pour  les  befoins   de  l'état. 

Dès  l'an  1549  Henri  11  avoit  établi  rimpofition 
du  tailion  quifubfîfte  encore  aujourd'hui ,  ôc  dont 
il  eft  à  propos  de  faire  connoître  l'origine  &  la 
nature.  Je  la  conduirai  jufqu'à  ce  jour,  pour 
n'être  pas  obligé  de  la  couper ,  ôc  afin  qu'on 
puifTe  voir  d'un  coup-d'œil  fon  établiflement ,  fes 
progrès  Se  fon  état  a61:uel. 

Cette  forte  d'impoiition  ÔC  fa  deflination 
exprelle  ont  été  connues  des  Romains  dès  la 
najlfance  de  leur  empire.  Numa  Pompilius  établit 
le  milliarifme  ,  qui  fe  levoit  à  raifon  d'une  fomme 
déterminée  pour  mille  foldars  entretenus  :  mais , 
comme  apparemment  ce  milliarifme  ne  fufîifoit 
pas  à  la  fubfiftance  du  foldat,  ou  que  celui-ci 
aiinoit  mieux  l'avoir  en  argent  qu'en  nature  ,  le 
fénat ,  pour  faire  cefTer  fes  plaintes  &  éviter  fa 
fjreur  ,  ordonna,  l'an  347  de  Rome  ,  qu'il  auroit 
à  l'avenir  une  folde  réglée  en  monnoie  de  cuivre. 
C'eft  la  première  fois  que  les  armées  de  la  répu- 
blique furent  foudoyées  ^  ce  qui  lui  devenoit 
d'autant  plus  aifé ,  qu'elle  augmentoit  tous  les  jours 
fes  revenus  par  fes  conquêtes. 

Les  longues  guerres  qui  avoient  précédé  le 
règne   de   Charles   Vil  ,    ôc  celles    qu'il   eut  à 
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fouîènir  ayant  engendré  une  licence  bL  un  brigan- 
dage extrêmes,  les  troupes  ,lfaute  de  paie, 
Vivoient  à  difcrétion  ,  6c  la  difette  affreufe  qu'elles 
trouvoient  par-tout  les  rendoic  encore  plus  inhu- 
maines, il  y  avoit  plulieurs  bandes ,  commandées 
même  par  les  plus  braves  capitaines  du  roi  > 
qui,  fous  prétexte  de  chercher  leur  fubfiftance  , 
couroient  de  province  en  province ,  prenant  tout 
ce  qu'elles  trouvoient ,  dit  MeieraL  Celles  des 
écorcheurs  ÔC  retondeurs  commirent  d'étranges 
défordres. 

Comme  le  roi  connut  l'importance  du  mal  5c 
la  néceHité  du  remède ,  il  fit  une  affemblée  des 
notables  l'an  1440 ,  dans  laquelle  il  fut  réfolu 
que  l'on  rediercheroit  la  paix,  &:  qu'en  attendant, 
toute  la  gendarmerie  feroit  réduite  aux  com- 
pagnies d'ordonnances  bien  réglées ,  6c  chaque 
gendarme  à  trois  chevaux  qui  feroient  payés  tous 
les  mois  ,  au  lieu  qu'auparavant  ils  en  avoienc 
fept  ou  huit  &  un  grand  nombre  de  valets,  qui 
ëévoroient  tout  le  pays  par  où  ils  paflbient.  Cette 
réforme  ne  pouvoit  plaire  aux  grands  ni  aux  capi- 
taines ,  qui  trouvoient  leur  compte  dans  la  mifere 
publique.  Ils  l'interrompirent  par  une  dangereufe 
émotion  ,  qu'on  nomma  la  praguerie. 

Le  règlement  parut  enfin  en  1445  ^  il  réduifîtj 
la  gendarmerie  à  quinze  compagnies  ,  compofées 
cle  cent  lances  ou  de  cent  hommes  d'armes ,  qui 
dévoient  avoir  avec  eux  chacun  cinq  hommes  au 
lieu  de  trois,  comme  il  avoit  été  projeté  en  1440; 
Ce  qui  faifoit  (ix  cents  hommes  par  compagnie  , 
&  en  tout  un  corps  de  9000  chevaux,  qui  dévoient 
être  entretenus  en  temps  de  paix  ÔC  en  temps  dâ 
guerre. 

Kl 
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Comme  les  finances  du  roi  ne  pouvoient  alors 
fubvenir  à  la  fubfiftance  de  ces  compagnies  ,  on 
engagea  les  villes  &.  les  gens  de  la  campagne  à  fe 
charger  de  leur  entretien ,  6c  comme  les  uns  Sc 
les  autres  y  confentirent ,  l'on  diflribua  ces  com- 
pagnies par  troupes  de  vingt ,  vingt  -  cinq  ou 
trente  dans  les  villes  tant  de  la  frontière  que  du 
dedans  du  royaume. 

Par  ordonnance  de  François  I,  du  20  janvier 
15 1 5  5  6c  autres  fubféquentes ,  il  fut  ftatué  que  ces 
troupes ,  qui  caufoient  encore  du  défordre  dans 
le  plat-pays ,  feroient  à  l'avenir  logées  dans  les 
villes  clofes  ,  où  elles  recevroient  ruilenfiie  ,  fans 
qu'elles  puiTent  en  prétendre  à  la  campagne. 
L'impofition  qui  fut  faite  à  cette  occafion  fut 
appellée  folde  de  cinquante  mille  hommes  ,  diffé- 
rente des  autres  importions ,  en  ce  que  celle-ci 
n'étoit  payée  que  par  les  habitants  des  villes 
murées.  Mais ,  comme  les  troupes  ne  laifToient 
pas  d'exiger  des  contributions  au  delà  des  limites 
qui  leur  avoient  été  impofées  ,  ôc  que  d'ailleurs 
les  villes  fe  trouvoient  furchargées  d'un  û  grand 
nombre  de  foldats ,  Henri  II ,  par  fes  ordon- 
nances des  zo  novembre  1 549 ,  ôc  4  mars  1552, 
établit  une  impoiition  pour  fubvenir  à  leur  folde , 
bc  on  lui  donna  le  nom  de  taillon  ou  petite  taille  ^ 
crue  ,  augmentation  de  folde  &  de  gages  de  la 
gendarmerie  ^  laquelle  folde  fut  fixée  à  400  iiv. 
pour  chaque  homme  d'armes  ou  archer  des  ordon- 
nances,  pour  leur  tenir  lieu  de  nourriture  ôc  de 
fourrages  ^  &  ce  que  les  bourgeois  dévoient  leur 
fournir,  devint,  réduit  à  la  petite  uftenfile  ,  telle 
qu'elle  fe  livre  aujourd'hui  aux  troupes  par  les 
tabitants   des   villes  par  où  elles   palTent;  qui 
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confifte  au  gîte ,  à  avoir  part  au  feu ,  à  la  chan- 
delle ôc  aux  autres  petites  commodités  de  Ja 
fimple  hofpitaiité.  Auparavant  elle  confiftoit  dans 
une  nourriture  prefque  complète  ,  6c  comprenoit, 
au  rapport  de  Philippi ,  dans  la  préface  de  fon 
recueil  des  édits  &  ordonnances ,  nombre  VI , 
prefque  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la  vie  j 
d'où  eft  venue  l'origine  de  l'impofition  de  l'ullen- 
file  qui  fe  fait  en  temps  de  guerre. 

Par  autre  ordonnance  du  mois  de  juillet  1553  , 
le  même  roi  Henri  II  créa  des  receveurs  en  titre 
d'offices  pour  faire  le  recouvrement  de  ce  nouveau 
fijbfide  5  qui  s'impofoit  de  la  même  manière  que 
la  taille  ,  6c  que  les  auteurs  ont  appelle  tribut 
fubfidiaire. 

Ces  officiers  ont  fubfillé  jufqu'en  1(569  ,  qu'ils 
ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois  d'août  audit 
an ,  qui  ordonne ,  en  même  temps  ,  à  l'égard 
de  la  partie  du  fonds  dediné  au  paiement  de  la 
folde  des  maréchaufTées  ,  qui  faifoient  corps  avec 
la  gendarmerie ,  qu'elle  feroit  employée  dans  \qs 
états  du  roi  fur  les  recettes  générales  des  finances, 
à  chacune  des  recettes  des  tailles  ,  pour  être 
payée  ,  par  les  receveurs  d'icelles ,  aux  officiers 
&  archers  defdites  maréchauffées  ,  fuivant  le 
fonds  qui  en  feroit  laiffe  dans  les  états  que  le  roi 
feroit  délivrer  aux  tréforiers  généraux  de  l'ordi- 
naire des  guerres. 

Tous  les  officiers  8c  archers  des  maréchauffées 
&  de  robe-courte  ayant  été  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  mars  172.0,  6c  le  même  édit  ayant 
créé  en  leur  place  de  nouvelles  compagnies  de 
maréchauffées ,  les  receveurs  des  tailles  ont  été 
déchargés  de  la  dépenfe  du  taillon  ôc  de  la  folde 

^3 
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de  'flires  maréchaunees  ^  &:  il  y  a  été  pourvu  d'une 
autre  manière,  tant  par  le  fufdit  édit  que  par 
l'arrêc  du  confeil  donné  le  29  novembre  1720: 
ma}<?  l'iTipofition  a  toujours  continué  ,  ôc  ell 
confondue  avec  la  taille  ou  fubvention  ^  &  monte 
annuellement  à  environ  i ,  640 ,  000  liv. ,  dont 
le  fonds  fe  remet  au  trétorier-général  des  maré- 
chauirées.  Tel  e(l  l'état  aduel  de  cette  impofiiion 
qui  doit  Ton  origine  à  Henri  IL 

Ce  prince  convoqua,  le  6  janvier  1558,  à 
Paris  ,  les  états-généraux.  Ces  grandes  afTemblées^ 
autrefois  C\  nécefîaires  pour  le  maintien  de  l'état 
&  de  la  république  ,  dit  Mcierai ,  n'ont  guère 
fervi ,  depuis  le  roi  Jean  ,  qu'à  augmenter  les 
fubfides.  On  jugea  à  propos  de  divifer  ceux-ci  en 
quatre  ordres  ,  en  diflinguant  le  tiers-érat  d'avec 
les  o^ciers  de  juflice  5c  de  finances  :,  5c  tous 
cnfemble  accordèrent  au  roi  trois  millions  d*or, 
qui  furent  levés  fur  les  plus  aifés. 

Henri  H  ,  après  avoir  délivré  la  France  des 
courfes  des  Allemands ,  5c  avoir  détruit  l'armée 
de  l'ennemi  le  plus  puifTant  8c  le  plus  obftiné 
qu'elle  eût  eu  depuis  long-temps,  mourut,  le  10 
juillet  de  l'année  1559  ,  d'un  coup  de  lance  qu'il 
reçut  dans  l'œil  droit.  Ce  prince  étoit  naturel- 
lement bon  ,  mais  il  ne  fut  jamais  maître  de 
lui-même  ,  6c  s'étant  laiiïe  gouverner  ,  il  fut 
caufe  de  tout  le  mal  que  firent  Ces  minrftres^  SC 
prefque  tous  les  vices  qui  renverfent  les  grands 
états  ,  régnèrent  à  fa  cour. 

Quoiqu'il  eût  vendu  un  grand  nombre  de  charges 
de  nouvelle  création,  qu'il  eût  augmenté  les  impôts, 
d'un  tiers ,  Se  qu'il  n'eût  f?it  que  très-peu  de  dons , 
C€pend..m^  en  treize  ans  de  règne  3  il  ft  trouva 


DE     LA     Taille.  i5r 

endetté  de  feize  à  dix-fept  millions ,  fomme  très- 
grande  pour  ce  temps-là.  A  fa  mort,  le  principal 
de  la  taille  n'étoit ,  fuivant  les  mémoires  de  Sulli, 
que  de  12  ,  098,  563  liv.  ^  mais  il  y  avoit  en 
outre  plufîeurs  impoiitions  extraordinaires.  Le 
marc  d'or  fut  porté  ,  fous  ce  règne  ,  à  172,  liv., 
&  celui  d'argent  à  14  liv.  11  f  8  den. 

François  II  monta  fur  le  trône  par  la  mort  de 
Henri  II.  Le  grand  nombre  de  princes  6c  de  fei- 
gneurs  trop  puiffants  ,  n'appercevant  point  une 
autorité  affez  forte  pour  les  contenir,  commen- 
cèrent à  remuer,  ôc  ils  rencontrèrent,  pour  fe  for- 
tifier ,  les  différents  partis  qui  étoient  divifés  en 
matières  de  religion.  On  voyoit,  dun  côté,  les 
princes  du  fang  ÔC  le  connétable  j  de  l'autre ,  les 
princes  de  la  maifon  de  Guife  ^  ôc  entre  ces  deux 
partis  ,  la  reine  mère  qui  marchandoit  celui  dont 
elle  pourroit  tirer  meilleur  marché  :  ce  qui  faifoit 
aifément  prévoir  que  les  malheurs  d'une  guerre 
civile  étoient  inévitables.  La  mort  de  ce  prince , 
qui  arriva  au  bout  de  feize  mois  6c  vingt-fix  jours 
de  règne,  le  5  décembre  i$<5o,  ne  fit  qu'augmen- 
ter les  troubles  ^  &.  l'on  crut  que  le  moyen  de  pré- 
venir les  maux  dont  on  étoit  menacé ,  étoit  d'af- 
fembler  les  états,  dont  la  première  féancefe  tint 
à  Paris  le  13  décembre  1560. 

Le  fruit  de  cette  afiemblce  fut  de  produire  de 
grandes  levées  de  deniers.  Le  clergé  accorda 
quatre  décimes  en  fix  ans,  5c  le  tiers  état  cinq 
fous  par  muid  de  tous  les  vins  qui  entreroienc 
dans  les  villes  clofes.  Cet  impôt ,  fort  léger  au 
commencement ,  a  prefque  centuplé  en  parvenant 
jufqu'à  préfent. 

JvC  roi  Charles  IX  5  qui  occupoit  le  trône  depuisi 
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la  mort  de  François  II ,  avoit  pris  en  maîn  le 
gouvernement  des  affaires ,  6c  fe  montroit  fort 
attentif  au  foulagement  de  fes  peuples.  Malgré 
le  confeil  de  ceux  qui  prétextoient  ToppreiTioa 
publique  de  la  néceffité  de  Fétar ,  il  déchargea  les 
tailles  d'un  tiers,  ÔC  ne  garda  auprès  de  lui  que 
trois  compagnies  du  régiment  des  garde?,  il  mou- 
jrut  au  bois  de  Vincennes ,  le  8  mai  de  l'an  1574. 

Les  tailles  diminuèrent  fous  les  règnes  de  Pranj- 
çois  II  &.  de  Charles  IX ,  parce  qu'il  y  avoit  tant 
d'autres  natures  d'impôts  fur  pied  ,  &.  que  l'état 
étoit  fi  déchiré  dans  toutes  fes  parties ,  qu'il  n'étoiç 
pas  poffible  de  tirer  des  campagnes  5c  d'un  peuple 
accablé  5  les  fecours  qu'il  auroit  été  en  état  de 
fournir  fans  le  malheur  des  troubles. 

On  peut  eftimer  que  le  principal  de  la  taille  nç 
monta  pas  à  plus  de  neuf  millions ,  année  com-^ 
mune ,  pendant  ces  deux  règnes  :  le  marc  d'or 
étoit  à  192  liv.  10  fous,  Sc  celui  d'argent  à  16  liv, 
7  fous  6  deniers. 

Fromenteau  ,  dans  fon  fecret  des  finances  , 
prétend  que ,  depuis  i'avénement  d'Henri  II  à  la 
couronne ,  jufqu'au  dernier  décembre  1580,  ce 
qui  fait  trente  ans ,  il  a  été  levé  en  France  quatre 
jîiilliards  750  millions  tournois^  que  les  troubles 
furent  fi  grands ,  qu'il  en  coûta  la  vie  à  plus  dç 
fept  cent  mille  perfonnes ,  $1  qu'il  y  eut  neuf 
villes  ,  deux  cents  cinquante-deux  villages  ôc  cent 
vingt-huit  mille  deux  cents  cipquanre-fix  rriaifon$ 
brûlées  ou  détruites. 

Il  s'alluma,  fous  les  enfants  de  Henri  lï ,  de$ 
guerres  qui  armèrent  la  nation  contre  elle-même., 
Catherine  de  Médicis  mit  les  finances  entre  les 
piaias  des  Italieas  3  qui  fuicerem  5  pendant  30  a,ns^ 
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toute  la  fubftance  de  la  France  ,  qu'elle  laiiia 
prefque  aux  abois  entre  les  mains  de  Henri  ÎH , 
qui  acheva  de  la  confommer  par  des  dépenfe3 
inutiles  5c  des  dons  excefllfs. 

Le  règne  de  ce  monarque  peut,  à  jufle  titre, 
être  appelle  le  règne  des  favoris  :  la  molieiïe  le 
livra  entre  leurs  mains ,  ôc  ils  achevèrent  d  ener- 
ver  le  peu  de  fermeté  qui  lui  reiloit.  Pour  le  pof- 
féder  tout  entier ,  ils  lui  perfuaderent  de  ne  plus 
tant  communiquer  avec  fes  fujets ,  de  fe  tenir 
enfermé  dans  fon  palais  à  la  manière  des  rois 
d'orient,  ôc  de  ne  s'en  faire  connoître  que  par 
réclat,  la  magnificence  ôc  les  commandements 
abfolus. 

Les  partis  qui  avoient  pris  naifTance  fous  Charles 
IX ,  fe  raiîembkîrent  fous  celui-ci ,  &  formèrent 
ce  grand  corps  fous  le  nom  de  ligue.  Les  zélés 
catholiques  en  furent  les  inftruments ,  les  moines 
en  furent  les  trompettes ,  les  grands  feigneurs  dir 
royaume  y  jouèrent  les  rôles  d'aâeurs  6c  de  chefs, 
la  molleffe  du  roi  lui  laiiïa  prendre  accroiffement^ 
la  reine  mère  y  donna  les  mains ,  le  pape  5c  le 
roi  d'Efpagne  en  furent  les  promoteurs  ,  6c  la 
religion  n'y  eut  aucune  part ,  quoiqu'elle  en  parut 
le  prétexte,  La  reine  mère  haïfToit  mortellement 
les  huguenots ,  non  à  caufe  de  leur  doctrine ,  mais 
parce  qu'ils  demandoient  compte  de  fonadminif- 
tration,  5c  qu'ils  crioient  hautement  contre  les 
Italiens,  6c  contre  les  exa6lions  que  ces  étrangers 
exerçoient  ôc  inventoient  journellement. 

Le  roi ,  ayant  appris  de  fa  mère  à  faire  d'ex- 
cefllves  dépenfes ,  fes  favoris  lui  ayant  mis  dans 
refprit  que  tous  les  biens  de  fes  fujets  étoient  à 
lui  j  S>c  que  la  France  étant  une  fourçe  inépuifable 
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de  richefles ,  il  n'y  avoit  point  de  prodigalité  capa- 
ble de  les  tarir ,  on  ne  peut  erre  étonné  que  fa 
profufion  ait  été  telle  ,  qu'à  peine  peut-on  encore 
en  concevoir  l'excès.  Les  peuples  gémiflbient 
pendant  plufieurs  années ,  pour  fournir  à  un  di- 
vertifTement  qui  n'avoit  duré  qu'une  heure  ,  &.  les 
coffres  de  l'état  fe  trouvant  ainfi  toujours  vuides, 
il  falloir  fans  cefle  avoir  recours  aux  plus  fâcheux 
moyens  pour  recouvrer  de  l'argent.  Aux  états  de 
Blois  tenus  en  i57<5,  la  taille  fut  augmentée  d'un 
parifîs,c'efl-à-dire,  d'un  quart;,  8c  deux  ans  après 
on  fit  tout  d'un  coup  une  crue  de  quinze  mille 
écus.  On  créa  une  infinité  de  nouveaux  offices, 
dont  les  Italiens  fourniffoient  les  titres  ,  en  per- 
fuadant  au  roi ,  que  cette  multiplication  étoit  un 
excellent  moyen  d'avoir  de  l'argent  fans  violenter 
perfonne  ,  5c  de  rendre  fa  puiffance  abfolue  ,  en 
rempliiTant  toutes  les  villes  de  créatures  qui  fulTent 
à  lui. 

Joyeufe,  l'un  de  fes  favoris,  époufa,  en  15S2  , 
une  des  fœurs  de  la  reine ,  à  laquelle  Henri  donna 
quatre  cent  mille  écus  de  dot  j  6c  les  noces  fe 
firent  avec  tant  de  profufion  ,  qu'il  en  coûta  au 
tréfor  près  de  quatre  millions  de  livres. 

Pour  remplacer  ces  dépenfes  ,  on  faifoit  de 
nouveaux  édits  ,  ôc  il  n'en  paroiifoit  pas  moins 
de  neuf  ou  dix  à  la  fois ,  de  façon  qu'on  en  vit 
jufqu  à  vingt-deux  en  moins  de  deux  mois ,  fur 
lefquels  les  favoris  afTignoient  effrontément  le 
paiement  des  marchands  qui  fourniffoient  à  leurs 
befoins  ou  à  leur  luxe. 

Dans  l'affemblée  tenue  en  feptembre  15B3  ,  on 
fit  de  fort  belles  propoîitions ,  comme  d  ôter  la 
vénalité  des  charges  5c  des  offices,  d'établir  des 
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peines  contre  ceux  qui  inventeroient  de  nouveaux 
impôts  ou  de  nouvelles  créations ,  ôc  de  purger  le 
confeil  du  roi  de  ceux  qui  fe  mêleroienr  des  par- 
ties des  finances  ;  mais  le  tout  fut  fans  fuccès. 

L'excès  des  impôts  favorlfoit  extrêmement  la 
ligue  :  la  religion  5c  les  intrigues  des  grands 
ji  eulfent  pas  réulîi  à  émouvoir  les  peuples  ,  s'ils 
n'euflenc  pas  été  li  grièvement  tourmentés.  Le 
roi  avoit  fait  des  édits  pour  plus  de  cinquante 
millions  ,  dont  il  n'en  étoit  pas  entré  deux  dans 
{es  cox^res  ;  êc  les  dons  de  cette  année  1584 
montoient  à  cinq  millions  d'or. 

Afin  de  farisfaire  aux  plaintes  menaçantes  des 
peuples ,  Kenri  fupprima  tout  d'un  coup  foixante- 
fix  édits  qui  avoient  été  vérifiés  au  parlement , 
diminua  les  tailles  de  700,  000  liv. ,  modéra  ua 
peu  fes  profufions ,  6c  établit  une  chambre  de 
juftice  pour  la  recherche  des  malverfations  faites 
dans  les  finances  ^  mais  ce  tribunal  ,  par  la 
mauvaife  règle ,  les  acceptions  6c  Finfidéliié  -, 
acheva  de  ruiner  la  confiance  fans  produira 
aucun  bien, 

La  ligue  avoit  jeté  le  royaume  dans  nn  tel 
défordre ,  que  le  brigandage  étoit  univerfel.  En 
1589,  ce  n'étoit  qu'emprifonnements,  rançons  5 
rcpréfailles  ,  faifies,  ventes  de  biens.  Les  familles 
étoient  tellement  divlfées  ,  qu'on  voyoit  le  père 
contre  le  fils,  ÔC  le  fils  contre  le  père.  11  n'y  avoit: 
rien  à  gagner  que  pour  ceux  qui  n'avoient  rien  à 
perdre.  Les  voleurs  prenoient  à  toutes  mains  ; 
ils  fe  retiroient  dans  de  vieux  châteaux  ,  ou  dans 
de  petites  villes ,  d  où  ils  pilloient  toute  la  contrée 
voiîine  )  ils  s'emparoient  des  deniers  du  roi  5 
mectoient  les  particuliers  à  contribution  ,  jouif- 
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foient  des  biens  d'églife  ,  6c  s'enrichifroient  du 

malheur  général. 

Henri  III  celFa  de  vivre  Tan  1589,  &  avec 
lui  finit  la  branche  des  Valois ,  qui  avoient  régné 
deux  cents  foixante-un  ans  ,  &.  donné  treize  rois 
à  la  France ,  prefque  tous  magnifiques  ,  généreux 
&  vaillants.  Ils  ont  commencé,  dit  Meierai^  à 
charger  leurs  peuples  de  tailles  &  d'impofitions , 
peu  communes  dans  les  règnes  de  leurs  prédé- 
cefTeurs ,  qui  n*y  avoient  recours  que  dans  une 
urgente  nécefifité ,  ÔC  qui  en  régloient  le  temps 
6c  la  durée.  Les  Valois  ont  aliéné  le  domaine  de 
la  couronne  ,  permis  aux  roturiers  de  pofTéder 
des  fiefs ,  introduit  la  vénalité  des  charges  6c 
même  celle  de  la  noblefTe ,  multiplié  les  officiers 
de  juilice  8c  de  finances  ,  changé  l'ancienne 
milice  du  royaume ,  pour  entretenir  des  gens  de 
guerre  à  leur  folde  ,  abattu  la  puilTance  des 
grands ,  &  fait  un  grand  nombre  de  changements 
fur  Tutilité  ou  le  défavantage  defquels  je  laifle  aux 
fages  à  prononcer. 

Sans  compter  les  autres  importions ,  les  tailles 
fe  trouvent  avoir  monté  fous  ce  règne  à  la  fomme 
de  30  ,  650  ,  400 ,  iiv.  ^  le  marc  d'or  étant  à 
2Z2  Iiv.,  ÔC  celui  d'argent  à  18  Iiv.  11.  f  8 
deniers. 


^^^^^ 
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CHAPITRE     IX. 

Tailles  &  impôts  fous  h  règne  des  Bourbons. 

xXenri  IV  monta  fur  le  trône  Tan  1589.  Les 
défordres  de  l'état  empêchèrent  qu'il  ne  s'y  paflat 
rien  d'extraordinaire  &  d'elîentiel  à  Foccafion  des 
finances  jufqu'en  1594.  On  trouve  cependant  un 
règlement  de  ce  prince  en  date  du  mois  de 
décembre  1592.  ,  concernant  les  tranilations  de 
domicile  :  il  paroît  rude  en  ce  qu'il  prive  les 
fujets  d'une  partie  de  leur  liberté ,  mais  la  cir- 
conilance  des  temps  le  rendoit  néceflaire.  La 
plupart  s'étoient  réfugiés  dans  les  châteaux  , 
places  fortes  ou  franches ,  pour  s'exempter  des 
charges  j  le  plat-pays  étoit  dénué  d'habitants , 
les  terres  étoient  incultes ,  Sc  l'on  ne  pouvoit 
plus  aiTeoir  ni  lever  les  tailles. 

Charles  VII ,  ôc  avant  lui  le  roi  Jean  ,  avoient 
feit  de  femblables  ordonnances ,  à  même  fin  5c 
pour  les  mêmes  raifons. 

Tite-Live  apprend  que  la  plupart  des  villes  du 
pays  Latin  ayant  été  abandonnées ,  parce  que 
les  citoyens  alloient  s'étabhr  à  Rome  ,  en- 
voyèrent des  députés  en  porter  leurs  plaintes 
au  fénat  ,  &  revendiquer  ceux  qui  s'y  étoient 
réfugiés ,  difant  qu'autrement  leurs  villes  ôc  leurs 
campagnes  feroient  bientôt  défertes ,  6c  qu'ils  ne 
pourroient  plus  fournir  de  foldats.  Sur  cela  le 
préteur  Térentius  fut  chargé  de  faire  la  perqui- 
iition  des  Latins ,  en  forte  que  cette  recherche 
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en  renvoya  douze  mille  dans  leurs  habitatîorté* 
Les  Romains  firent  encore  d'autres  loix,  pour  que 
perfonne  n'abandonnât  fon  domicile,  ii  n  etoit 
pas  permis  de  quitter  la  ville,  pour  aller  demeurer 
aux  champs  ;  parce  qu'une  ville  qui  manque 
d'habicants  ,  manque  en  même  temps  de  toutes 
fortes  d'avantages  :  il  n'étoit  pas  moins  défendu 
de  quitter  le  plat-pays,  pour  aller  demeurer  dans 
les  villes.  Les  hommes  de  la  canpagne  étoient 
francs  à  l'égard  des  hommes ,  5c  ferfs  à  l'égard 
de  la  terre  dont  ils  dépenJoi^nt  ^  Sc  c'eft  pour* 
quoi  ils  étoient  appelles  par  les  empereurs ,  terra: 
jncmhra,  Louis  Xllî  paroît  avoir  copié  ces  difpo- 
lirions  des  loix  Romaines ,  dans  Çà  déclaration 
du  i6  avril  1643  ,  concernant  les  tranilaiions  de 
domicile. 

François  d'O,  Tur-intendant  des  finances,  étant 
mort  en  1594  ,  Henri  IV  fit,  pendant  quelque 
temps,  adminillrer  les  finances  par  un  confeil  de 
cinq  ou  fix  perfonnes  ;  mais  ne  trouvant  pas  fort 
compte  avec  cette  multitude  mal- d'accord  ôc  très-' 
intéreffée  ,  il  rétablit  la  fur  -  intendance  ,  &  la 
donna  conjointement  aux  fleurs  de  Sancy  Sc  de 
Rhodiy, 

Dans  ces  temps  les  chefs  6c  les  villes  de  la  ligue 
s'empreiloient  à  fe  mettre  fous  l'obéiifance  du 
roi  ;  mais  les  payfans  ÔC  les  communes  de  la 
Haute-Guienne  prirent  les  armes ,  pour  /e  défen- 
dre des  pillages  de  la  noblelTe  ôc  des  vexations 
de  la  taille  ;  ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de  tard- 
advifés  '.  ceux  d'Angoumois  fuivirent  leur  exemple , 
Si  les  uns  §C  les  autres  furent  difïipés  ;,  mais  il  ne 
fut  pas  fi  facile  d'appaifer  ceux  du  Périgord,  aux- 
quels il  fallut  abandonner  brsmife  des  tailles  qu'ils 
ne  pouvoient  payer. 
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Le  roi,  fort  en  peine  de  trouver  les  moyens  de 
fournir  aux  dépenCes  de  la  guerre  contre  l'Efpa- 
gne  5  dans  la  mifere  où  étoit  réduit  fon  royaume, 
convoqua  une  afî'emblée  des  notables  à  Rouen , 
dont  l'ouverture  fe  fit  le  4  novembre.  Il  y  fut  com- 
pofé  plufieurs  beaux  règlements  :  mais  les  ordres 
qui  furent  donnés  pour  le  bien  public  n'eurent 
aucune  fuite  ,  ÔC  il  n'y  eut  que  les  impôts  qui 
demeurèrent.  Les  reffources  qu'on  trouva  pour 
avoir  de  l'argent  ,  furent  le  retranchement  des 
gages  des  officiers  pour  une  année ,  6c  l'impoii- 
tion  du  fou  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes 
qui  entreroient  dans  les  villes  clofes,  en  exceptant 
le  bled.  La  première  apporta  quelques  fecours 
préfents  ^  mais  la  féconde  produifît  plus  de  diffi- 
cultés ÔC  de  troubles  que  d'argent. 

Dans  ces  circonftances ,  Hernand  Teillo,  gou- 
verneur de  Dourlens  pour  l'Efpagne  ,  furprit 
Amiens  ;  ce  qui  jeta  le  roi  6c  le  royaume  dans 
une  extrême  confternation  ^  6c  la  confiance  du 
monarque  fut  prête  à  fuccomber,  lorfqu'on  lui  en 
apporta  la  nouvelle.  Il  fe  rendit  au  parlement,  6c 
y  demanda  affiftance  dans  des  termes  qui  parurent 
au  deiïbus  de  fa  dignité.  On  leva  des  troupes  dé 
toutes  parts  ^  la  nobleife  fe  rendit  près  de  lui ,  ÔC 
le  parlement  nota  d'infamie  ceux  qui  ne  monte- 
roient  pas  à  cheval  dans  cette  occafion. 

Il  n'y  avoit  point  d'argent  dans  les  coffres  , 
Pvhofny  y  pourvut.  Il  étoit  demeuré  feul  fur-in- 
tendant des  finances.  On  fit  un  fonds  confidéra- 
ble  des  prêts  volontaires  6c  de  la  création  de  plu- 
fieurs charges.  Les  gens  aifés  de  la  ville  de  Paris 
fe  cotiferent  eux-mêmes ,  fans  qu'on  eût  befoin 
de  les  y  contraindre  :  quelques  confeillers  du  par- 
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lement  propoferent  de  faire  contribuer  tous  les 
officiers  du  royaume  ,  offrant  généreufement  de  fe 
taxer  eux-mêmes:  mais  le  plus  grand  nombre  ne 
fur  pas  le  plus  généreux,  ÔC  l'intérêt  l'emporta  fur 
l'honneur.  Quoiqu'il  en  ait  été,  la  ville  fut  reprife 
parla  confiance  ÔC  la  bravoure  du  roi,  le  z$ 
feprembre  de  l'an  1597. 

Au  mois  de  juin  de  l'année  fuivante ,  la  paix 
avec  i'Efpagne  fut  fîgnée  ^  ôc  ainfi  furent  éteintes 
jufqu'à  la  dernière  étincelle ,  non-feulement  les 
guerres  civiles  que  la  ligue  avoir  allumées  dans 
les  entrailles  de  la  France ,  mais  encore  celles 
que  cette  faction  y  avoit  attirées  du  dehors.  Le 
premier  foulagementqui  en  réfultapour  le  peuple 
Se  pour  les  coffres  du  roi ,  fut  de  congédier  tout 
ce  que  l'on  put  de  troupes  qui  éroient  fur  pied. 

Le  marquis  de  Rhofny  étoit  très-propre  pour 
exercer  la  charge  de  fur- intendant  des  finances: 
ami  de  fon  maître  ,  infatigable ,  ménager ,  homme 
d^ordre  ,  ayant  la  négative  rude  ,  inflexible  aux 
prières  ôc  aux  imporrunités  ,  il  recevoir  routes 
fortes  d'avis ,  il  recherchoit  avec  la  dernière  exac- 
titude les  deniers  qui  avoient  été  détournés ,  atta- 
quoit  flir  cela  les  plus  grands  comme  les  plus 
petits  5  fe  chargeoit  hardiment  de  la  haine  des 
refus ,  &C  fermoir  fans  crainte  l'oreille  aux  plaintes 
5c  aux  reproches. 

Ceux  qui  avoient  manié  les  finances  pendant  la 
guerre  civile  ,  les  avoient  mifes  dans  une  fi  horrible 
confufion ,  &.  les  dépenfes  néceffaires  les  avoient 
fi  fort  épuifées,  qu'il  étoit  impoflible  d'y  remédier 
par  les  voies  ordinaires.  Le  roi  étoit  chargé  de 
plus  de  fix  millions  de  rentes  6c  de  penfîons ,  6C 
de  plus  de  cinq  millions  de  gages  d'offices. 

Les 
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Les  plus  clairs  revenus  de  l'état  étoient  aliénés 
ou  engagés  aux  grands  feigneurs ,  qui  avoient 
établi  des  levées  à  leurs  profits ,  fans  autre  autorité 
que  celle  qu'ils  avoient  tirée  de  la  licence  des 
gu  rres  civiles. 

Afin  de  faire  venir  les  finances  au  tréfor  royal  ^ 
qui  en  ell  le  véritable  centre  ,  le  marquis  de 
Rhofny  s'étudia  à  déboucher  toutes  les  fources 
d'où  elles  dévoient  y  couler ,  6c  à  fermer  tous 
les  faux-fuyants  par  où  elles  fe  perdoient.  Il  fe 
rendit  maître  du  confeil  des  finances ,  6c  il  fit 
voir  que ,  pour  fa  charge ,  il  ne  falloit  ni  tant 
de  politique ,  ni  tant  de  lumières  ,  mais  qu'afin 
d'y  réufùr  ,  il  fuinfoit  d'être  laborieux  8c  économe. 

Il  retira  le  domaine  aliéné ,  abolit  les  levées 
qui  avoient  été  établies  fans  autorité  ^  révoqua 
les  privilèges  accordés  depuis  trente  ans  ,  ÔC 
particulièrement  la  franchife  accordée  par  Louis 
XI  à  Eudes,  le  maire,  dit  Chalo  de  S.  Mas  , 
dont  les  defcendants  furent  affujettis  à  la  taille  y 
par  édit  du  mois  de  janvier  1598.  Il  envoya  des 
commiffaires  dans  les  provinces  pour  régler  les 
tailles  ;  5c  comme  le  plat-pays  étoît  défolé  ,  il 
le  déchargea  de  fix  mille  écus  de  taille ,  6c  de 
tous  les  arrérages  qu'il  en  devoit  5c  qui  montoient 
cl  plus  de  vingt  millions.  Voici  comme  il  s'explique 
lui-même  fur  cette  remife  ,  tom.  3  ,  pag,  295 
de  fes  mémoires,  nouvelle  édition  ,  fous  l'année 
1598. 

c<  Je  remis  par  tout  le  royaume  le  refte  des 
>i  impôts  de  1596  qui  étoient  à  payer  ;  aâ:ion 
»  autant  de  nécetTité  que  de  charité  6c  de  jultice. 
»  Cette  gratification  qui  comimença  à  faire  ref- 
>;  pirer  le  peuple  ,  fit  perdre  au  roi  vingt  millions  j 
Tome  Xî,  L 
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5)  mais  aufTi  elle  facilita  le  paiement  des  fubfîdes 
»  de  1597,  ^^^^ ->  ^3"^  cela,  feroit  devenu  morale- 
3)  ment  impo(Tible.  »  Il  prévient,  dans  le  même 
endroit,  que  Ton  deilein  éroit  d'ôter  entièrement 
les  tailles  ^  ÔC,  pour  cet  etfet,  de  dégager  tout  le 
domaine  royal ,  en  fuppléant  à  ce  qui  manqueroit 
par  une  impofition  fur  les  denrées ,  comme  étant 
la  plus  naturelle  5c  la  moins  fufceptible  d'injuf- 
tice  ,  parce  que  chacun  n'y  contribue  qu'à  pro- 
portion de  fa  confommation. 

11  fe  fit  cette  année  plulîeurs  règlements  pour 
décharger  les  coffres  du  roi  &  faire  circuler 
Tefpece.  On  fupprima  les  officiers  triennaux 
comptables  ;  ôc  conformément  à  une  vieille 
erreur  qui  en  fera  toujours  une  dans  la  politique  ^ 
on  défendit  de  faire  fortir  du  royaume  ni  or  ni 
argent.  On  réduifit  les  rentes  des  deniers  dix  ou 
douze  au  denier  feize  ^  on  défendit  de  porter  de 
For  ou  de  l'argent  fur  les  habits. 

Le  miniUre  s'appliqua  à  rendre  ces  métaux? 
précieux  plus  abondants  dans  le  royaume ,  afin 
de  pouvoir  en  tirer  des  fubfîdes  plus  confldérables , 
ôc  qui  fuifent  payés  avec  moins  de  gêne  ^  &  le 
commerce  lui  paroiflant  un  des  moyens  les  plus 
aflurés  pour  y  parvenir  ,  il  avoit  pris  fort  à  cœur 
de  le  faire  fleurir.  Pour  cet  effet,  dès  l'année 
1597,  ^^  ^^^^^  établi  une  chambre  ou  confeil 
de  commerce  ^  &  ,  comim.e  la  monarchie  n'étoit 
pas  affez  puilfante  fur  mer  pour  efpérer  un  grand 
avantage  de  la  navigation ,  il  s'attacha  aux  manu- 
factures ,  6c  en  établit  de  plufîeurs  fortes,  comme 
des  tapiiferies  d'hautelifTe  ,  de  cuir  doré  ;  des 
gafes ,  des  toiles  claires  ,  des  poteries  5c  vafes 
de  faïance  ,    des   fonderies  ,    des    verreries    de 
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cfiftal  à  rimitation  de  celles  d'Angleterre ,  des 
fabriques  de  draps ,  de  ferges ,  d'étoffes  de  foie, 
ÔC  des  toiles  d'or  ÔC  d'argent.  La  manufaâ:ure  de 
foie  étoit  celle  qu'il  avoit  le  plus  à  cœur ,  ÔC  qui 
promettoit  le  plus  de  profit.  L'ufage  en  avoit 
commencé  en  orient  dès  le  temps  de  la  monarchie 
des  Perfes  ^  les  Romains  l'avoient  méprifé  dans 
la  crainte  d'introduire  le  luxe  :  cependant  ces 
fabriques  pénétrèrent  dans  l'Allé  mineure  ,  6c 
dans  la  Grèce  ,  fous  l'empire  de  Juftinien ,  vers  > 
Tan  1130^  dc-là  elles  paiTerent  dans  la  Sicile  5c 
dans  la  Calabre  ,  ôc  les  Siciliens  portèrent  enfuite 
cet  art  dans  l'Italie  6l  dans  l'Efpagne  ,  d'où  il  fe 
communiqua  dans  les  provinces  méridionales  de 
la  France  ,  telles  que  le  Languedoc  ,  la  Provence 
^  le  comtat  d'Avignon.  François  I  l'établit  en' 
Touraine  :  néanmoins  ce  ne  fut  que  long-temps 
après  que  ces  ouvrages  devinrent  communs  parmi 
les  François  f,  car  le  roi  Henri  III  fut  le  premier 
qui  porta  des  bas  de  foie  aux  noces  de  fa  fœur. 

Henri  IV  fit  cet  établiiTement  à  Paris  dans  fa 
maifon  des  Thuiileries  &C  au  château  de  Madrid, 
ïl  traita  avec  des  entrepreneurs  pour  élever  les/ 
vers  à  foie  ,  dont  chaque  année  on  alloit  chercher' 
les   œufs  en  Efpagne.  Il  fit  planter  une  grande 
quantité  de  mûriers  blancs ,  ÔC  élever  des  pépi-' 
nieres  dans  les  paroiffes  circonvoifines.  Dès  Tan. 
1599,  il  avoit  défendu  Tintrodu^ion  des  étoffes* 
de  foie,  venant  de  l'étranger ,    à   la  fo'liciration 
des  marchands  qui  fe  flattoient  déjà  d'en  fabriquer 
affez  pour  le  royaume  -,  mais  il  révoqua  cet  édit 
fur  les  remontrances  de  ceux  de  Lyon. 

Plus   jaloux    d'acquérir   le    nom    de    père    du 
peuple-  en  lui  faifant  du  bien  5  aue  de  mériter 
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celui  de  conquérant ,  Henri  IV  chercha  à  remédier 
aux  plaintes  réitérées  qu'il  entendoit  de  toutes 
parts  fur  les  abus ,  les  inégalités  ôc  les  malver- 
fations  dans  l'impolition  &  la  levée  des  tailles  j 
& ,  à  cet  effet ,  il  fit  un  grand  &  fage  règlement 
daté  à  Paris  le  zo  mars  1600,  par  lequel  il  eil 
dit ,  entr'autres  chofes  ,  ce  que  ,  pour  parvenir 
»  à  départir  les  tailles  avec  égalité  ,  ÔC  pour 
»  connoître ,  à  l'infpecii^ion  ÔC  à  la  leâure  des 
»  rôles  5  fi  elles  auront  été  bien  ou  mal  aflifes , 
))  la  qualité  des  cotifés  feroit  ajoutée  à  ieur^ 
)>  noms ,  comme  juge  ,  notaire  ,  greffier  ,  fer- 
»  gent ,  procureur  ,  marchand  ,  artifan  ou  la- 
))  boureur ,  en  diltinguant  fi  ce  dernier  laboure 
))  pour  lui  ou  pour  autrui  ,  6c  à  combien  de 
»  charrues  : 

î)  Qu'après  que  les  départements  de  la  grande 
»  taille  auroient  été  faits  ,  les  autres  ,  pour 
»  quelque  levée  que  ce  fût  ,  feroient  réglés  fur 
»  le  même  pied  au  fou  la  livre  fans  y  rien 
».  changer.  » 

Par  le  même  règlement  ce  roi  accordoit  aufîî 
une  remife  5c  décharge  pleine  8c  entière  de  ce 
qui  étoit  dû  de  refce  des  tailles  ,  taillon  ÔC 
autres  impofitions ,  mifes  fur  les  peuples ,  jufques 
6c  compris  Tannée  159^  ,  ôc  furféance  pour 
l'année  1597  5  à  condition  de  payer  ce  qui  étoit 
dû  pour  les  années  1598  Sc  1599?  à  peine  d'être 
déchu  de  cette  grâce  6c  faveur. 

Ces  remlfes  d'impôts  font  appellées  indulgences 
dans  les  anciens  titres*,  mais,  depuis  long-temps, 
i'églife  s'efl:  approprié  ce  terme  ,  pour  fignifier 
ia  remife  d'une  partie  des  peines  canoniques. 

C'efi:  un  ufage  très-ancien  ^   pratiqué  par  les 
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fouverains ,  de  gratifier  les  peuples  de  leur  domi- 
nation 5  par  la  remife  des  tributs ,  lorfqu'il  leur 
naît  un  prince.  Quoique  le  bonheur  de  cet  évé- 
nement ait  été  le  premier  motif  de  ces  remifes  , 
cependant  d'autres  raifons  y  ont  fouvent  donné 
lieu.  On  y  reconnoît  quelquefois  la  politique  , 
&  d'autres  fois  l'impuilTance  des  peuples,  comme 
dans  le  cas  préfenr. 

L'empereur  Adrien ,  à  fon  avènement  à  l'em- 
pire, fuivant le  cardinal  Baronius^remit  22,100,000 
liv.  aux  peuples  de  la  Gaule  ,  lefquels  ,  pour 
témoigner  la  joie  ÔC  la  reconnoifTance  que  leur 
infpiroit  cette  libéralité  ,  que  Spartian  loue  extrê- 
mement ,  firent  battre  de  la  monnoie  à  l'honneur 
de  cet  empereur,  fur  laquelle  ils  lui  donnèrent 
le  titre  glorieux  de  reftaurateur  de  la  Gaule. 

Les  panégyriques  de  Conflantin  6c  de  Théo- 
dofe  ,  ainli  que  les  loix  5c  ordonnances  de  Jufti- 
nien  ,  apprennent  qu'ils  avoient  fait  la  même 
faveur  aux  peuples  de  leur  empire. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Chiîperic  , 
fils  de  Clotaire  ,  accorda  une  remife  générale 
des  tailles ,  en  faifant  brûler  tous  les  rôles.  On  en 
a  fait  de  femblables  fous  les  règnes  fubféquents  : 
mais  deux  réflexions  me  font  penfer  qu'il  feroit 
plus  avantageux  aux  princes  5c  aux  peuples  de 
faire  des  diminutions  annuelles  du  montant  de 
ces  remifes  ou  indulgences ,  que  de  les  accorder 
ainfi  tout  d'un  coup.  La  première  eft  que  les 
riches  en  profitent  prefque  feuls ,  parce  que  leur 
crédit  les  met  dans  le  cas  d'avoir  facilement 
obtenu  du  temps  ,  pendant  que  les  pauvres  ^ 
que  l'on  a  preiTés  fans  relâche  ,  fe  trouvent 
prefque   toujours   avoir  payé  quand    la    remife 
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arrive.  La  féconde  eu  que  toutes  les  fois  qiul 
fbrvient  quelque  événement  heureux  à  l'état  ou 
à  la  maifon  royale  ,  le  peuple  fe  flatte  d'une 
remife  nouvelle  ,  ÔC  fe  laiffe  plutôt  écrafer  par 
les  fraix  6c  par  les  pourfuites ,  que  de  payer  le 
courant  ^  ce  qui  caufe  une  grande  flérilité  dans 
les  caifTes  du  roi ,  &.  fait  languir  toutes  les  parties 
du  fervice. 

Les  remifes,  faites  dans  les  années  16^4  8ç 
1660,  font  des  preuves  de  cette  vérité  ^  6c  les 
préjugés  qu'avoit  fait  naître  la  remife  accordée 
par  arrêt  du  21  décembre  17 19  ,  ne  font  pas 
encore  entièrement  diflJipés ,  malgré  la  rigueur 
dont  on  s'efl:  vu  obligé  d'ufer  envers  les  peuples  5 
pour  les  guérir  de  leurs  préventions. 

A  force  de  chercher  les  moyens  d'augmenter 
les  finances  du  roi ,  Rhofny  introduifit  un  défordre 
dans  l'état  ,  qui  ne  pouvoit  devenir  plus  grand , 
dit  Mc:(crai  ,  qu'autant  qu'on  Tauroit  continué. 
Auparavant  les  offices  de  judicature  6c  de  finances 
fe  pouvoient  réfigner  ,  mais  il  falloit  que  le  réfi- 
gnataire  vécût  quarante  jours  après  fa  démifTion  5 
finon  c'étoit  au  roi  d'y  fournir  :  or ,  quand  Rhofny 
eut  confidéré  que  le  roi  n'en  profitoit  point  lorf 
qu'ils  vaquoient  par  mort ,  parce  qu'il  étoit  contraint 
de  les  donner  aux  importunités  des  gens  de  cour, 
il  s'avifa  d'un  moyen  propre  à  en  faire  venir  un 
grand  émolum.ent  dans  les  coffres  de  l'épargne. 
Ce  fut  de  les  affurer  à  la  veuve  &C  aux  héritiers 
de  ceux  qui  les  poffédoient ,  moyennant  que  les 
pourvus  payaffent  tous  les  ans  le  foixantieme  den. 
de  la  finance  à  laquelle  les  offices  auroient  été 
évalués  ,  faute  de  quoi  ils  retourneroient  par 
fE\ort  au  profit  du  roi.  On  nomma  ce  droit,   e^ 
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termes  de  finances ,  droit  annuel ,  ôc  le  vulgaire 
l'appella  paulette  du  nom  de  celui  qui  en  fut  le 
traitant.  Cette  grâce ,  comme  on  Ta  vu  dans  le 
tome  X ,  ne  fut  d'abord  accordée  que  pour  dix 
ans  :  mais  le  terme  en  a  été  renouvelle  jufqu'à 
ce  jour. 

Toutes  les  compagnies  du  royaume  refuferent 
de  recevoir  cet  édit ,  tandis  qu'elles  n'eurent  en 
vue  que  le  bien  de  l'état ,  en  forte  que  l'on  fe  con- 
tenta d'en  faire  lire  6c  publier  une  déclaration  en 
forme  d'édit  à  la  chancellerie  l'an  1605  ^  mais 
quand  les  particuliers^  y  faifant  réflexion  ,  eurent 
vu  que  leurs  familles  en  tireroient  de  grands  pro- 
fits, ils  confentirent  à  la  perte  publique  pour  leur 
propre  agrandilTement. 

Henri  IV  fut  afTafiiné  par  Ravailhc,  le  14  mai 
î6io.  Ce  prince  avoit  une  grande  bonté  pour  fou 
peuple,  &C  une  valeur  6c  une  clémence  tant  de 
fois  éprouvées ,  qu'il  eft  demeuré  en  doute  s'il 
fallait  dire  qu'il  eût  reconquis  fon  royaume  à  force 
de  combattre  ou  de  pardonner  :  mais  (i-tôt  qu'il 
fut  mort  5  il  n'y  eut  qu'un  inftant  entre  les  adora-^ 
tions  Se  l'oubli. 

Il  avoit  acquitté  trois  cents  millions  de  dettes, 
qui  feroient  une  fomme  de  800  ,  650,  ooo  liv.  de 
la  monnoie  actuelle.  Ces  dettes  avoient  été  con^ 
traâées  pour  le  rachat  de  foixante  millions  do 
domaines  5c  rentes ,  pour  fortifier  les  villes  fron- 
tières ,  garnir  fes  magalins  de  toutes  fortes  d'ar-^ 
mes ,  d'artillerie  6c  de  munitions  ,  pour  armer 
nombre  de  galères ,  ériger  de  fuperbes  édifices  ^ 
acquérir  à  la  couronne  une  quantité  confîdérabl© 
de  meubles  8c  de  pierreries  ,  6c  mettre  vingt 
mîUiQn§  d'argent  comptant  dans  fes  coffres,  A  fia 
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mort  il  revenoit ,  en  deniers  bons ,  feize  millions: 
par  an  à  l'épargne  :  tant  il  eft  vrai  que  les  relTonr- 
ces  de  la  France  font  inépuifables ,  lorfque  l'artilie 
obrerve,  dans  Ces  opérations ,  un  régime  prudent  j 
bc  s'il  fait  mettre  en  œuvre  les  ménagements 
qu'exigent  les  circonilances  ôC  la  conftrudion  du 
corps  politique  qu'il  régit. 

Les  tailles  ordinaires  furent  fous  fon  règne  de 
vingt-quatre  à  vingt-cinq  millions  année  commu- 
ne 5  le  marc  d'or  à  deux  cents  quarante  liv.  dixf., 
&  celui  d'argent  à  vingt  liv.  cinq.  f.  quatre  den. 

Pour  empêcher  que  les  princes  ôc  les  feigneurs 
mécontents  ne  profitafTent  des  troubles  ôt  de  la 
confufion  que  devoit  naturellement  caufer  la  mort 
de  ce  grand  prince  ,  Sc  ne  fongealTent  à  foulever 
le  peuple  ou  les  proteflants  ,  Marie  de  Médicis, 
reine  régente  ,  employa  fes  foins  à  contenter  tout 
le  monde.  On  fupprima  cinquante-quatre  édits 
qui  étoient  à  la  charge  du  peuple  -,  plufieurs  com- 
miffions  furent  furfifes ,  6c  le  fel  fut  diminué  de 
la  quatrième  partie.  Le  roi  flit  déclaré  majeur  en 
1614  :  on  tint  les  états  à  Paris ,  5c  l'on  diflîpa  toutes 
les  brouilleries  qui  fe  formoient  dans  le  royaume 
par  les  traités  de  Sainte-Menehoud  5c  de  Loudun 
des  années  1614  Se  16x5. 

Suivant  le  compte  que  la  régente  fit  préfenter 
aux  états  en  la  même  année  1614  ,  il  paroît  qu'il 
fe  levoit  en  France ,  fous  la  minorité  de  Louis 
XIII 5  environ  trenre-fept  millions  de  livres  ^  SC 
l'auteur  du  formulaire  des  élus  prétend  ,  qu'en 
Tannée  1610,  il  fe  levoit  cent  vingt  millions  de 
toutes  natures  d'impofitions  :  cependant  celui  qui 
a  écrit  le  teftament  politique  du  cardinal  de  Riche- 
lieu 5  chap.  9  y  fsB.  4  y  dit  qu'il  ne  fe  levoit  que 
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quatre-vingt-deux  millions  vers  Tannée  1640;  c*ell- 
à-dire  ,  deux  ans  avant  fa  mort  qui  arriva  en  1642.  j 
&.  il  ajoute  que ,  de  ces  quatre-vingt-deux  millions, 
il  en  falloit  plus  de  quarante-cinq  pour  acquitter 
les  charges  de  l'état. 

Louis  XIII  fit  un  règlement  fur  les  tailles  de  la 
province  de  Dauphiné ,  le  24  0(5^obre  1639,  fai- 
vant  lequel  elles  furent  déclarées  réelles  0  prédid" 
les,  Vart,  13  veut  que  les  doâ:eurs ,  avocats,  fe- 
cretaires  ÔC  huiffiers  des  cours  fouveraines  ne 
puiflent  être  taxés  pour  raifon  de  l'induilrie  de 
leurs  offices  6c  profefîions ,  non  plus  que  les  gens 
du  tiers-état  à  caufe  de  leurs  meubles  meublants, 
mais  feulement  à  caufe  de  leurs  autres  biens  oC 
moyens ,  voulant  que  la  cotifation  des  facultés 
mobiliaires ,  trafic  6c  induftrie  n'excède  pas ,  fa^ 
voir,  dans  les  villes,  le  huitième  de  la  fomme 
qui  s'impofera  pour  les  fonds  ^  dans  les  gros  bourgs 
6c  marchés  le  dixième,  8c  dans  les  autres  paroiiTes 
&  communautés  le  douzième.  Du  refte ,  fous  ce 
règne ,  il  ne  s'efl:  fait  aucun  changement  notable 
quant  au  fond  de  l'impofition  de  la  taille  dans  les 
autres  provinces  du  royaume ,  &  l'on  trouve  que 
ce  fubfide  feul  a  monté  à  près  de  vingt-huit  mil- 
lions année  commune  ,  le  marc  d'or  étant  à  trois 
cents  vingt-fept  liv.  huit  fous  dix  den.  ,  5c  celui 
d'argent  à  vingt-cinq  liv. 

M,  Talon  dit  que ,  pendant  le  règne  de  Louis 
XllI ,  il  s'eft  plus  levé  d'argent  fur  le  peuple  ,  que 
depuis  rétablilfement  de  la  monarchie.  Le  cardi- 
nal de  Richelieu,  ajoute  ce  magiftrat,  a  furmonré 
tous  les  obftacles  qu'il  a  trouvés  dans  fon  minif- 
tere  ^  il  a  ruiné  ceux  qui  ont  voulu  l'attaquer  ,  6c 
^'eft  maintenu  particulièrement  par  la  proMcn 
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des  finances ,  avec  lefquelles  il  corrompoit  tous 
ceux  qui  lui  étoient  néceflaires ,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  du  royaume  :  par  cette  raifon  il 
fouffiroit  que  ceux  qui  étoient  dans  le  gouverne- 
ment des  finances  fifTent  ce  que  bon  leur  fembloit  j 
8c  pendant  que  le  royaume  a  été  gras  6c  abon- 
dant, toutes  fortes  de  voies  d'avoir  de  l'argent 
ont  été  permifes. 

Louis  XIII  mourut  au  mois  de  mai  1643  ?  ^ 
la  reine  fut  déclarée  régente.  Elle  rappella  tous 
ceux  qui  avoicnt  été  exilés,  ou  qui  avoient  éprouvé 
quelques  revers  de  fortune  fous  le  cardinal  de  Ri" 
cheiieu.  Elle  changea  le  miniflere  des  finances ,  à 
la  tête  duquel  elle  mit  M.  d'Emeri  qui  fe  gouverna 
fans  aucune  modération  ^  car  pour  gagner  l'amitié 
des  uns ,  ôc  empêcher  les  autres  de  lui  nuire,  il 
prodiguri  les  deniers  du  roi  dans  le  commence- 
ment de  fon  adminiltration.  D'un  autre  côté ,  la 
reine  contenta  tout  le  m^onde  avec  de  l'argent. 
Ceux  qu'elle  avoit  rappelles  demainderent  leur 
rétablilîement  dans  les  charges ,  5c  les  gouverne- 
ments dont  ils  avoient  été  dépouillés  :  mais  ceux 
qui  les  pofTédoient  ne  vouloient  point  les  quitter, 
ÔC  pour  concilier  tous  ces  différents ,  on  vuida  les 
coffres  de  l'épargne  ^  8c  comme  les  moyens  ordi- 
naires d'y  fuppléer  ne  pouvoient  fuftîre ,  il  fallut 
avoir  recours  à  de  nouvelles  impolitions  ôC  à  des 
créations  d'offices. 

Le  cardinal  Mazarin ,  pour  gagner  raiTeâ:ion 
du  peuple  &:  des  grands,  en  ufa  comme  la  reine; 
il  ne  refufoit  rien.  Les  peuples  au(îî-bien  que  les 
particuliers  eurent  part  aux  bienfaits  du  nouveau 
règne"-,  on  les  déchargea  de  dix  millions  de  livras 
de  taille. 
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La  guerre  contre  TEfpagne  continuant  toujours 
avec  rigueur ,  il  falloir  fournir  à  l'entretien  des 
troupes ,  ÔC  pourvoir  aux  néceffités  de  letat.  Les 
fonds  publics,  deftinés  à  cet  emploi ,  étoient  épuifés 
par  les  dépenfes  dont  je  viens  de  parler  ^  &  par 
l'avidité  des  deux  premiers  princes  du  fang,  le  duc 
d'Orléans  &  le  prince  de  Condé  :  ce  dernier 
accumuloit  richcfles  fur  richefles ,  Sc  ne  mettoit 
point  de  bornes  à  fes  defirs.  Le  cardinal  ne  trou^ 
voit  de  fureté  qu'en  maintenant  l'équilibre  enrre 
eux  deux ,  êc  en  balançant  le  pouvoir  de  l'un  par 
celui  de  l'autre.  Il  fouffroit  impatiemment  la  difîî- 
pation  des  finances ,  parce  qu'il  auroit  voulu  les 
difTiper  lui-même.  On  l'accufoit  de  s'approprier 
tout  ce  qu'il  pouvoit  prendre  ^  5c  comme  il  ne  lui 
étoit  pas  poffible  de  remplacer  ces  deniers  fans 
charger  le  peuple  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  Ci  fon 
miniiiere  devint  odieux  en  très-peu  de  temps.  Les 
armées  manquoient  de  tout  j  on  rendoit  néan-. 
moins  les  généraux  refponfables  des  mauvais 
fuccès ,  quoiqu'ils  fuflent  obligés  de  fuppléer  de 
leurs  bourfes  aux  dépenfes  les  plus  néceiïaires  ;, 
comme  fit  le  vicomte  de  Turenne ,  parce  qu'ea 
arrivant  en  Allemagne ,  il  trouva  la  caifTe  vuide , 
les  foldats  nus  &  les  magafîns  fans  provifions. 

Le  cardinal  Mazarin  augmenta  les  plaintes  du 
peuple  ,  en  augmentant  les  impôts  qu'il  avoit  éta- 
blis pour  la  continuation  de  la  guerre.  La  taxe 
des  aifés  caufa  de  grands  défordres  ^  les  villes  de 
Meaux ,  Châlons ,  S.  Quentin  6c  autres  fe  foule- 
verent  6c  refuferent  hautement  de  la  payer.  Les 
marchands  de  Paris  s'aifemblerent  à  l'entrée  du 
Louvre ,  &  il  en  fallut  venir  à  la  rigueur  &  aux 
çmprifonnemcms,  Ce  miniilre  porta  la  défolaiioA-7 


lyz        Origine  etProgrês 
dans  les  villes  ôc  à  la  campagne  ,  il  fit  créer  de 
nouveaux  offices  ,   prit  les  gages  des   anciens  , 
faifitles  rentes  publiques,  6c  exigea  des  emprunts 
de  tous  les  corps. 

Le  revenu  du  roi  fe  trouvant  prefque  réduit 
à  la  perception  de  la  taille  ,  on  retrancha  un 
quartier  de  gages  aux  officiers  des  parlements  ^ 
les  tréforiers  de  France ,  les  élus ,  les  grenetiers 
6c  les  préfidiaux  en  furent  prefque  entièrement 
dépouillés  3  ôc  pour  avoir  plus  promptement  de 
l'argent ,  tous  ces  retranchements  tarent  mis  en 
partis ,  pour  lefquels  le  roi  donnoit  quinze  pour 
cent  d'intérêt.  Les  tailles  furent  auffi  mifes  en 
parti ,  5c  les  receveurs  titulaires  dépouillés. 

Le  13  feptembre  1648  ,  le  roi  partit  de  Paris 
pour  aller  à  Ruelle  ,  parce  que  la  cour  craignoît 
le  foulévement  de  la  ville.  Tout  étoit  alors  dans 
un  bouleverfemént  général.  Le  peuple  craignoît 
l'éloignement  du  roi,  parce  que  fa  préfence  amené 
l'abondance  &  l'argent  ^  il  s'imaginoit  que  la  reine 
ofFenfée  fe  reflbuviendroit  des  barricades ,  ôc  on 
difoit  qu'elle  alloit  faire  avancer  l'armée  pour 
bloquer  Paris.  Tout  étoit  en  fufpens  dans  le  refte 
du  royaume.  Les  peuples  refufoient  de  payer  , 
parce  qu'ils  s'imaginoient  que  le  parlement  les 
feroit  décharger  de  toutes  les  impofitions ,  6c  les 
partifans  s'approprioient  le  peu  qu'ils  recevoient 
pour  fe  dédommager  de  leurs  avances  :  ainfî  il 
n'y  avoit  pas  un  fou  à  l'épargne ,  au  moyen 
de  quoi  les  armées  d'Allemagne,  d'Italie  &.  de 
Catalogne   fe   diffipoient. 

Suivant  le  compte  que  le  maréchal  de  la 
Meillerai'  rendit  dans  la  conférence  de  S.  Germain ^ 
du  Z7  feptembre  164.^  ,  la  dépenfe  des  maifons 
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royales ,  des  pendons  8c  de  la  guerre  ,  montoit 
à  cinquante-neuf  millions  3  les  intérêts  promis 
aux  traitants,  à  dix  millions ,  outre  cent  vingt 
raillions  qui  leur  étoient  dus  pour  avances  ;  6C 
cependant  il  n'y  avoit  que  trente-cinq  millions  de 
clairs  Se  liquides.  Au  moyen  des  intérêts  qui 
étoient  donnés  à  quinze  pour  cent  aux  partifans, 
tant  de  la  taille  que  des  autres  droits  ,  on 
confommoit  par  avance  j  en  1648  ,  le  revenu 
des  années  1650  ôc  i6$ï, 

Catherine  de  Médicis ,  accréditée  par  fa  fécon- 
dité ,  ÔC  magnifique  jufqu'à  la  profufion  ,  ne 
trouvant  point  allez  de  reflburces  dans  les  revenus 
ordinaires  ,  5c  dans  la  {implicite  de  leur  percep- 
tion,  fe  livra  aux  Italiens  de  fa  cour,  la  plupart 
fes  parents ,  qui  lui  fuggérerent  plulieurs  moyens 
onéreux ,  dont  ils  traitèrent  à  forfait ,  pour  des 
fommes  modiques ,  à  condition  d'en  faire  l'avance. 
Ils  continuèrent  fous  Henri  III ,  dont  la  profufion 
furpalla  celle  de  Catherine.  Ils  furent  chafTés  en 
1594,  reparurent  fous  le  cardinal  Mazarin  :  mais 
enfin,  depuis  l'adminiUration  de  M.  Colbert,  les 
revenus  ordinaires  des  importions  &  des  fermes 
du  roi  n'ont  été  confiés  qu'à  des  François  rece- 
veurs en  titre  ^  6c  il  n'y  a  que  les  affaires  extraor- 
dinaires qui  aient  continué ,  pendant  les  guerres 
de  Louis  XIV ,  à  être  mifes  en  parti  par  des 
François  qui  avoient  eu  des  Italiens  pour  maîtres  : 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  efpece  de 
finance  avec  celle  exercée  par  les  receveurs  , 
fermiers-généraux  &  autres  comptables  en  titres 
bc  ordinaires.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet 
dans  le  tome  X  de  cet  ouvrage. 

Le   6  janvier  1^49,  le  roi  fortit  de  Paris  à 
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quatre  heures   du   matin  ,    ÔC  la  reine  le   fuivit 
deux   heures  après ,  fans   que   perfonne  en  fût 
averti  ^    &.  Paris   fe  fouleva. 

Tel  étoit  l'état  de  Paris  &.  de  tout  le  royaume: 
les  peuples  ,  lalfés  6c  accablés  d'impofitions ,  ne 
vouloient  plus  payer  ni  tailles,  ni  aides,  ni  gabelles. 
Le  ftl  fe  vendoit  publiquement  dans  les  marchés 
à  vingt  lieues  de  Paris  ;  les  mariniers  de  la  Loire, 
attroupés  au  nombre  de  mille  deux  cents  ,  en 
avoient  été  chercher  publiquement  à  Nantes ,  8c 
iavoient  difbibué  de  même. 

Les  fergents  des  tailles  n*ofoient  exécuter  les 
payfans^  les  officiers  de  juftice ,  &.  quiconque 
étoit  pourfuivi  pour  dettes  ou  pour  crime ,  trouvoit 
le  peuple  pour  lui  en  criant  à  la  maltote. 

Par  déclaration  du  i  juillet  1648,  vérifiée  au 
parlement  le  dernier  dudit  mois ,  le  roi  féant  en 
ion  lit  de  juflice,  il  fut  ordonné  qu'aucunes  nou- 
velles importions  ne  pourroient  être  faites  à  l'ave- 
nir qu'en  vertu  d'édits  bien  6c  duement  vérifiés  au 
parlement ,  qui  feroient  affichés  par-tout  où  il 
appartiendroit,  après  qu'ils  auroient  été  arrrêtés  au 
confeil  ^  avec  défenfjs ,  fur  peine  de  la  vie  contre 
les  contrevenants ,  de  lever  aucunes  ÔC  plus  gran- 
des fommes  :  que  les  fermes  des  fufdits  droits  ÔC 
autres  feroient  adjugées  au  confeil ,  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  les  ordonnances.  Par  autre 
déclaration  du  24  octobre  1648,  il  fut  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  fermes  feroient  données  par  le 
confeil  aux  plus  offrants  8c  derniers  enchériifeurs, 
êc  que  radjudication  s'en  feroit  à  lumière  éteinte, 
après  1^.  publication  fur  les  lieux,  enchères  ÔC 
remiO.s  ^  5c  que  les  autres  fermes  domaniales 
feroient  adjugées  par  les^tréforiers  de  France  j'en 
I?.  manière,  accoutumée. 
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On  peut  voir  à  quel  excès  de  défordre  6c  de 
mifc^re  les  chofes  étoient  alors  parvenues ,  en  lifant 
la  requête  que  les  trois  états  de  Flfle-de-France 
préfenterent  au  parlement  en  1648  contre  le  car- 
dinal Mazarin.  a  II  a  ruiné  les  finances ,  difint-ils  ^ 
»  il  a  confondu  Tordre  en  les  mettant  en  parti. 
»  Les  tailles  ne  fe  lèvent  plus  que  par  le  moyen 
»  de  compagnies  de  fufîliers  qui  commettent 
»  tous  les  jours  des  cruautés  inouies.  Il  s'eft  vu  à 
»  la  fois  23,  000  prifonniers  dans  les  provinces 
))  du  royaume  ,  à  caufe  de  la  taille  ou  autres  im- 
»  poiitions  ,  defquels  il  en  eft  mort  de  mifere 
))  5C00  en  Tannée  1646,  ainfi  qu'il  a  été  juftifié 
»  par  les  écroues  £c  regiilres  des  geôliers.  On  a 
»  confommé  tous  les  ans  cent  à  fix-vingt  millions , 
))  fans  avoir  payé  ,  ni  les  gens  de  guerre  ,  ni  les 
D)  autres  dépenfes  de  la  marine  ÔC  de  lartiilerie^ 
))  auxquels  il  eft  dû  plus  de  quatre  années  ^  ni 
»  pourvu  les  places ,  frontières  d'hommes  &  de 
V  munitions.  » 

Sur  ces  remontrances ,  on  forma  plufieurs  pfo- 
jets  pourj'arrangement  Se  la  réformation  des  finan- 
ces ;  mais  ils  ne  purent  s'exécuter.  Les  adjudica- 
taires des  gabelles  s'excuferent  de  payer ,  fur  ce 
que  les  ventes  étoient  entièrement  tombées  par 
le  faux-faunage  ,  qui  fe  faifoit  avec  une  licence  fî 
excefTive  ,  que  deux  cents  hommes  armées,  même 
avec  du  canon ,  avoient  fait  pafler  le  long  de  la 
Loire  un  gros  convoi  de  fel  ^  ÔC  que  le  quartier 
d'oâ:obre  ,  qui  éroir  le  grand  quartier,  à  caufe  des 
groffes  falni^ons,  tomberoit  également,  puifque 
les  faux-fauniers  ne  cr?ic;noient  point  de  fe  mon- 
trer par  b?ndes  dans  les  campagnes  ;  de  manière 
que  le  fel  fe  vendoit  publiquement  à  la  porte  des 
églifes ,  comme  une  marchandife  ordinaire. 
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Le  défordre  ne  ceflant  point ,  les  peuples  de 
toute  condition  fe  réunirent  pour  demander  répa- 
ration de  leurs  griefs  :  on  déclama  contre  les 
extorfions  des  traitants  ^  6c  le  parlement  demanda 
qu'on  révoquât  les  intendants ,  &  qu'on  informât 
de  leur  geflion.  La  cour  rélifta  long-temps  :  mais 
elle  fiu  obligée  de  céder. 

Le  roi  affranchi  de  l'autorité  du  cardinal  Maza- 
rin^qui  mourutle  9  mars  1661,  ÔC  de  la  puiiTance 
de  fa  mère  par  fon  mariage,  prit  les  rênes  de 
rérat ,  qu'il  laiiTa  cependant  guider,  fous  lui ,  à 
deux  miniftres ,  que  le  cardinal  lui  avoit  recom- 
mandés en  mourant  -^  favoir ,  Colbert  ôc  le  Tellier. 
Ce  prince  s'appliqua  d'abord  au  redreflement  des 
finances,  dont  il  donna  la  direâiion  à  M.  Colbert, 
avec  le  titre  de  contrôleur-général  des  finances , 
après  la  difgrace  de  M.  Fouquet ,  qui  en  avoit  eu 
la  fur-intendance  jufqu'alors.  Il  créa  une  chambre 
de  juflice  ,  qui  procéda  avec  beaucoup  de  rigueur, 
&  particulièrement  contre  M.  Fouquet. 

Le  roi ,  bien  fervi  par  fes  miniftres ,  rendit  la 
paix  &  la  tranquillité  au  royaume.  Les  troupes- 
bien  payées  vivoient  dans  une  exaâ:e  difcipline , 
on  n'entendoit  plus  parler  de  violences  ni  de  bri- 
gandages :  les  peuples  n'étoient  plus  fatigués  de 
linfolence  5c  de  la  voracité  du  foldat. 

La  capitale  fut  embellie  de  quantité  de  beaux 
édifices  publics  ^  les  particuliers  imirerent  le 
prince.  Les  denrées  y  arrivèrent  en  abondance 
par  la  diminution  des  impôts  -,  &  M.  Colbert 
traça  le  plan  du  commerce  fur  celui  des  Hollan- 
dois ,  qui  étoit  monté  au  plus  haut  degré  de 
puiffance. 

Le  roi  fit  de  beaux  règlements  pour  la  juftice 
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j&C  la  finance  ^  6c  s'ils  n'ont  pas  eu  tout  le  fuccès 
qu'on  en  devoit  attendre  ,  il  faut  moins  l'imputet 
au  légiflateur  ,  qu'à  cet  efpric  de  chicane ,  dé 
défordre  ÔC  d'avidicé  j  qui  corrompt  les  plus  fages 
ordonnances. 

Dans  la  vue  de  repeupler  les  provinces  dévaf- 
tées  par  les  guerres  précédentes ,  le  monarque 
rendit  un  édit ,  au  mois  de  novembre  1666  ^  en 
faveur  des  mariages  ,  reconnoilTant ,  dans  foa 
préambule ,  qu'ils  font  la  fource  d'où  dérivent  la 
force  6c  la  grandeur  des  états  -^  que  les  loix  faintes 
&  profanes  ont  également  concouru  .pour  en 
honorer  la  fertilité ,  ôC  la  favorifer  de  leurs  grâces  j 
que  5  dans  le  deffein  qu'il  a  d'en  relever  les 
avantages ,  il  croiroit  manquer  à  ce  qu'il  doit  à 
la  félicité  de  {qs  peuples  j  s'il  ne  donnoit  pas  des 
marques  authentiques  de  fa  conlîdération  pour  ce 
lien  facré  6c  politique^  Sc^fi,  à  l'exemple  de 
tous  les  fiecles ,  il  n'accordoit  pas  des  dillinélions 
d'honneur  à  fa  fécondité.  En  effet,  dit  ce  prince  y 
nous  ne  faurions  approuver  que  les  Romains  , 
ces  fages  politiques ,  qui  ont  donné  des  loix  à 
toute  la  terre  ,  Se  régné  dans  tout  l'univers ,  bien 
plus  fûrement  par  la  fageiTe  5c  la  juftice  de  leurs 
règlements  que  par  la  terreur  de  leurs  armes  , 
aient  accordé  des  récompenfes  aux  pères  qui 
donneroient  des  enfants  à  l'état ,  5c  fourniroient 
des  colonnes  à  l'empire  ,  pour  répandre  par  tout 
le  monde  la  grandeur  de  leur  nom  ,  leur  gloire 
ôc  la  réputation  de  leurs  vertus  ^  5c  que  cependant 
par  des  ufages  contraires  reçus  dans  les  tribunaux 
du  royaume ,  ceux  de  nos  fujets  qui  vivent  hors 
du  mariage  ,  foient  plus  favorablement  traités , 
Tome  XL  M 
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dans  la  contribution  aux  charges  publiques  ,  que 
ceux  qui  s'y  trouvent  engagés. 

Déterminé  par  ces  réflexions  ,  il  ordonna  que 
dorénavant  tous  les  fujets  taillables  ,  qui  feroient 
mariés  avant  ou  dans  la  vingtième  année  de  leur 
âge^demeureroient  exempts  d-e  toutes  contributions 
aux  tailles  ,  impofitions  §C  autres  charges  publi- 
ques, fans  pouvoir  y  être  compris  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  révolus  ÔC  accomplis  ^  que  tout 
père  de  famille  ,  qui  auroit  dix  enfants  vivants , 
non  prêtres,  religieux  ni  religieufes,  feroit  exempt 
de  la  coîleâie  ôc  de  toutes  tailles ,  taillon ,  fel , 
fubfides  6c  autres  impofitions^  tutelle  ,  curatelle, 
logement  de  gens  de  guerre  ,  contribution  aux 
uflenfiles ,  guet  ,  garde  6c  autres  charges  :  que 
les  gentilshommes  qui  aureient  dix  enfants  joui- 
roient  de  mille  livres  de  pendon  ,  &C  ceux  qui  en 
suroient  douze  auroient  deux  mille  livres  :  que 
les  bourgeois  5c  habitants  des  villes  franches  du 
royaume  ,  qui  fe  trouveroient  dans  l'un  des  deux 
cas  ci-defTus  ,  obtiendroient  la  moitié  defdites 
penfions    annuelles. 

Ces  privilèges ,  dont  le  principe  étoit  fi  louable 
Se  fi  utile ,  furent  cependant  fupprimés  par  la 
déclaration  du  13  janvier  1683  ,  fous  prétexte 
des  abus  qui  s'y  étoient  introduits  :  avec  combien 
plus  de  jullice  n'auroit-il  pas  mieux  valu  en  abolir 
tant  d'autres  accordés  à  ces  nombreufes  fociétés 
qui  font  réellement  une  charge  pour  l'état? 

L'empereur  Augufle  ,  bien  convaincu  de  ce 
principe  général  ,  que  le  fouverain  n'eft  grand 
bi  redoutable  que  par  le  nombre  de  fes  fujets, 
établit ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  tome  X  ,  un 
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impôt  confidérable  fur  ceux  qui  ne  fe  marieroient 
pas  ,  ayant  atteint  1  âge  de  vingt-cinq  ans ,  ou 
qui  n'auroient  point  d'enfants  ,  5c  donna  de 
grands  privilège?  à  ceux  qui  en  auroient  le  plus  5 
ce  qui ,  félon  Bodin ,  dans  fa  république ,  fut  un 
grand  trait  de  politique  ,  comme  ce  fut  enfuite 
une  grande  faute  à  Juitinien  d'avoir  blâmé  cette 
loi ,  ÔC  une  plus  grande  à  Conllantin  de  l'avoir 
abolie. 

Quoiqu*en  général  tout  privilège  foit  odieux  , 
5c  doive  être  regardé  comme  une  infraftion  qui 
attaque  cette  proportion  5c  cette  égalité  qui 
maintient  la  force  Se  la  puiifance  des  états  5 
cependant  il  y  en  a  dont  les  avantages  font  (i 
fupérieurs  aux  inconvénients  ,  que  ce  feroit  un 
mal  de  ne  les  pas  accorder  :  tels  font  ceux  dont 
je  viens  de  parler  ^  tels  font  encore  ceux  que 
Louis  XIV  ,  vers  la  fin  de  fon  règne  ,  accorda 
pour  favorîfer  Fagriculture  ,  fource  de  toutes 
richelles. 

Comme  la  guerre  malheureufe  ,  à  caufe  de 
la  faccelTîon  d'Efpagne ,  avoit  fait  déferrer  les 
campagnes  &  abandonner  la  culture  des  terres, 
le  roi ,  pour  prévenir  les  maux  qui  en  pouvoient 
réfuJter,  rendit  un  édit  au  mois  de  juillet  1713  , 
par  lequel  il  accorde  l'exemption  de  tailles  ÔC 
crues  y  jointes,  pendant  deux  années,  en  faveur 
de  ceux  qui  rétabliroient  les  domaines  aban- 
donnés, les  garniroient  de  beftiaux,  6c  mettroienc 
des  fermiers  dans  les  terres ,  qu'ils  faifoient  ci- 
devant  valoir  par  leurs  mains. 

Il  étoit  temps  que  la  paix  fe  fît,  5c  que  le  roi 
fongeâc  férieufement  à  empêcher  la  ruine  totale 
de  fon  peuple.  Dans  rimpuiifance  abfolue  où  il 

M  i 
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{e  trouvoit  d'acquirrer  les  importions ,  &  dan^' 
la  néceiTué  de  l'état,  il  n'y  avoir  plus  de  ména- 
gement dans.les  contraintes  Se  dans  les  pourfuites  : 
les  huiffiers  6c  les  coUedcurs  des  tailles  faililToient 
&  enlevoient  les  lits  des  contribuables  ,  leurs 
habits  j  les  chevaux  j  mulets  ou  bœufs  fervant 
au  labour  ÔC  à  la  culture  des  terres  f,  &  le  malheuf 
des  temps  avoit  porté  le  défordre  &  l'inhumanité 
à  un  tel  excès ,  que  ces  mômes  collecteurs  ne 
faifoient  plus  difficulté  d'enlever  le  pain  ,  les 
portes  &  les  fenêtres  des  maifons  :  c'efl  le  tableau 
défoiant  qu^a  confervé  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides   du  ly  novembre   1712. 

J'ai  dit,  ci- devant 5  que  la  capitation  avoit  été 
connue  6c  perçue  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  FrançoiTe ,  ôc  même  fous  les  emipereurs 
Romains  ;,  ÔC  en  même  temps  j'ai  obfervé  que 
cette  capitation  étoit  plutôt  une  taille  perfonnelle  ^ 
que  ce  que  l'on  conçoit  aujourd'hui  par  cette  taxe. 

Quoiqu'il  y  ait  plufîeurs  chefs  de  différence 
entre  la  capitation  6c  la  taille  d'à  préfent ,  néan- 
moins ,  comme  ce  n'efl  véritablemeut  qu'une 
féconde  taille  ,  ou  une  crue  ou  augmentation  de 
cette  première  taille  confiante  5c  perpétuelle , 
qui  n'étoit.pas  fuiiifante  pour  fournir  à  tous  les 
befoins ,  je  ne  crois  pas  en  devoir  faire  un  chapitre 
féparé,  non  pkis  que  du  dixième  des  biens  ,  des 
étapes  ,  6cc.  &  ce  que  j'en  dirai  fera  fi.^fîifant 
pour  mettre  le  le£teur  au  fait  de  la  nature  du 
vingtième  6c  autres  taxes,  dont  le  nombre  a  été 
augmenté  jufques  à  un  point  étonnant  fous  le 
règne  aduel  ,  fans  qu'on  en  voie  l'état  plus 
foulage  ou  les  fujets  plus  heureux. 

La  capitation  ne  doit  réellement  être  ccnfldé- 
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rée  que  comme  une  augmentation  à  la  taille  per- 
fonnelle^  6c  le  dixième  des  bîc^s ,  que  comme 
une  augmentation  à  la  taille  réelle  :  c'eft  ainfi , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  le  pratiquoient  les 
Romains ,  lorfque  leus  tributs  ordinaires  ,  qu'ils 
appelloient  indicium ,  n'étoient  pas  fuffifants ,  ils 
établiflbient  un  accroilTcment  qu'ils  appelloient 
fuper-indicîum  ;  &  par  la  même  raiion,  les  Fran- 
çois peuvent  nommer  nouvelles  indiâ:ions  toutes 
crues  faites  à  la  taiile^fous  quelque  dénomination 
que  l'avarice  ou  la  nécedité  les  -!.it  fait  introduire, 

La  capitation  a  été  extrêmement  fatale  à  l'An- 
gleterre en  1360  6c  1380,  la  première  fois  en 
Guienne  ,  &  la  féconde  dans  l'Angleterre  même. 
En  1368  ,  le  prince  de  Galles ,  duc  de  Guienne, 
ayant  épuifé  fes  forces  5c  fes  richeiles  à  remettre 
dom  Pedre  fur  le  trône  de  CaiHlîe  j  couvert 
de  toute  la  gloire  des  armes ,  &C  voulant  foutenir 
fa  réputation,  réfolut  de  meure ,  pendant  cinq 
ans  5  fur  tous  £es  fujecs  de  Guienne,  Poitou  6c 
Sainronge  ,  une  capitation  d'un  florin  par  feu  , 
laquelle  auroit  produit  douze  cent  mille  livres  par 
an.  Il  s'éleva  à  ce  fujet  de  grandes  plaintes?,  qui, 
furent  fomentées  par  plufleurs  feigneurs  mécon- 
tents. Charles  V  qui  régnoit  alors  en  France, 
écouta  leurs  remontrances,  5c  comme  fuzerain^ 
fit  citer  le  prince  de  Galles  à  comparoître  en  per- 
fonne ,  à  courts  jours ,  devant  la  chambre  ées 
pairs  ^  ÔC  fur  un  refus  d'obéir,  il  fui  déclara  la 
guerre ,  6c  tous  les  pays  que  l'Anglois  poiTédoit 
en  France  ,  furent  déclarés  conflfqués  &.  réunis  4 
la  couronne. 

En  I380  ,  le  parlement  d'Angleterre  ayanç 
accordé  au  roi  Richaid  II  une  taxe  u  erfônneilc.|^ 

M  3. 


'i%i  Origine  et  Progrès 
ou  capitation ,  laquelle  devoit  être  payée  par  tom 
les  fujets  de  Tun  ÔC  de  l'autre  fexes,  à  Texceptioa 
de  ceux  qui  n'auroient  pas  atteint  Fâge  de  feize 
ans  ;  l'excès  de  l'impôt,  5c  les  perquifitions  indé- 
centes que  les  colle£leurs  fe  mirent  en  devoir  de 
faire  ,  pour  vérifier  la  naiffance  de  ceux  qui  fe  pré- 
tendoient  au  deiïbus  de  l'âge  requis  ,  cauferent 
un  foulévemeat  général  qui  penfa  bouleverfer 
l'état. 

Le  P.  d'Orléans  dit  que  cette  taxe  étoit  de 
60  fous  ^  mais  M.  Rapin  de  Thoyras  prétend 
qu'elle  n'étoit  que  de  douze ,  6c  ce  dernier  fen- 
timent  paroît  le  plus  vraifemblable ,  parce  que  la 
première  fomme  auroit  été  certainement  trop 
forte ,  en  confidérant  que  le  prix  de  l'argent  n'étoit 
alors  en  Angleterre  qu'à  5  liv.  le  marc. 

Il  y  a  toute  apparence  que  la  capitation,  telle 
qu'elle  fe  perçoit  aujourd'hui,  a  été  imaginée  pour  fe 
prêter  à  la  chimère  des  privilégiés.Un  gentilhomme 
un  officier  de  juilice ,  ou  tout  autre  privilégié  paie 
tranquillement  la  capitation  ,  pendant  qu'il  fe 
croiroit  déshonoré  5c  confondu  avec  la  populace, 
fi  on  vouloir  lui  faire  payer  la  taille.  La  nécefilcé  de 
s'accommoder  aux  préjugés  des  hommes,  a  forcé 
les  princes  à  déguifer  ÔC  à  multiplier  les  impôts  : 
cependant  fi  les  peuples  vouloient  faire  réflexion 
que  cette  multiplicité  caufe  de  l'embarras  dans  la 
répartition  6c  dans  la  levée ,  qu'elle  exige  plus 
d'officiers ,  de  commis  6c  de  fraix ,  ils  feroient 
les  premiers  à  folliciter  que  tout  fût  réduit  à  un 
jfeul  fubfîde  équitablement  divifé. 

Au  relie ,  cette  impofîtion  n'a  pris  une  déno- 
mination bien  confiante ,  Se  une  forme  bien  réglée 
que  fous  le  roi  Louis  XIV ,  qui  l'établit  pour  k 
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temps  de  la  guerre,  par  fa  déclaration  de  18  jan- 
vier 1695. 

Les  puiiTances  avec  lefquelles  ce  monarque 
étoit  en  guerre  ,  paroillant  infenfibles  à  leurs 
pertes  ,  ÔC  tirer  même  avantage  de  l'inclination 
qu'il  témoignoit  pour  la  paix  ,  il  lui  fut  néceflaire 
de  trouver  des  fecours  proportionnés  à  l'état  des 
affaires ,  pour  continuer  la  guerre  aufTi  long-temps 
que  l'opiniâtreté  des  ennemis  les  porteroità  refufer 
la  paix  ^  ÔC  à  cet  effet ,  il  jugea  à  propos  d'établir 
une  capitation  générale  par  feu  ou  famille  , 
payable  d'année  en  année  pendant  la  durée  de  la 
guerre  feulement ,  fans  qu'elle  pût  être  continuée 
plus  de  trois  mois  après  la  paix  conclue. 

Le  roi  voulut  que  cette  impofition  fût  fi  privi- 
légiée,  que,  par  arrêt  du  z6  février  1695,  ii 
ordonna  que  la  taxe  de  ceux  dont  les  biens  étoient 
faiiis  réellement ,  feroit  levée  fur  le  bail  judi- 
ciaire ,  par  préférence  à  tous  créanciers. 

Par  autre  édit  du  3  i  mai  de  la  même  année, 
les  exploits  ôc  fîgnifications,  faites  pour  le  recou- 
vrement de  la  capitation  ,  furent  déclarés  exempts 
du  droit  de  contrôle  ^  6c  par  celui  du  4  juin 
fuivant ,  les  fommes  pour  lefquelles  les  valets  » 
fervantes  6c  autres  domeftiques  font  employés 
dans  les  rôles ,  doivent  être  payées  par  leurs 
maîtres  6c  m.aîtreffes ,  fauf  leur  recours. 

Pour  faciliter  la  rentrée  des  deniers  de  ce 
recouvrement,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  16 
février  1697  ?  confirmé  par  celui  du  1  i  juillet 
1702,  aux  payeurs  des  compagnies  ,  de  retenir  la 
capitation  fur  les  gages ,  qui  ne  pourroient  cepen- 
dant être  faifis  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ici 
capitation, 

M4 
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Par  autre  arrêt  du  12-  mars  audit  an  i6c)y  ^  les 
gentilshommes  ,  exempts  6c  privilégiés ,  Sc  les 
habitants  des  villes  franches ,  ne  peuvent  jouir 
de  leurs  privilèges  qu'ils  n'aient  acquitté  leur 
capitation. 

Les  collefteurs ,  les  receveurs  des  tailles  6c 
les  receveurs  -  généraux  des  finances  ont  droit  de 
jouir,  aux  termes  de  l'arrêt  du  15  feptembre 
1696,  qui  déroge  à  l'art.  XIX  de  la  déclaration 
du  19  avril  i<595  ,  chacun  pour  leurs  taxations 
de  quatre  deniers  pour  livre  de  leur  recette  effec- 
tive 5  à  la  charge  par  lefdits  receveurs- généraux 
des  finances ,  de  porter  au  tréfor  royal ,  dans 
les  termes  qui  feront  indiqués  5  par  les  réfulcats 
qui  feront  arrêtés  au  confeil  ,  la  partie  entierç 
des  rôles  :^  moyennant  quoi  les  receveurs-généraux 
pourront  ufer  de  contraintes  à  l'encontre  des 
receveurs  des  tailles  ,  5c  autres  receveurs  qui 
ibnt  tenus  de  leur  remettre  les  deniers  de  leur 
recouvrement,  5c  lefdits  receveurs  des  tailles  ^ 
rencontre  des  colleâeurs  ,  pourront  faire  les 
mêmes  contraintes  que  pour  les  deniers  des 
tailles  ^  &  cette  difpofition  a  été  renouvellée  par 
l'art.  XVIII  de  la  déclaration  du  12  mai  1701. 
La  paix  ayant  été  conclue  fjr  la  fin  de  Tannée 
1697  ,  ôc  le  roi  voulant  ponduellement  exécuter 
ce  qui  étoit  porté  par  la  déclaration  de  i<595, 
ordonna,  par  arrêt  du  17  décembre  1697, que  la 
capitation  ne  feroit  impofée  Se  levée  que  pour  les 
trois  premiers  mois  de  Tannée  1698.  Mais  les 
befoins  ayant  recommencé,  à  caufe  de  la  guerre, 
furvenue  à  Toccaiion  du  teflament  de  Charles  lî, 
qui  avoit  déclaré  Philippe,  duc  d'Anjou,  fécond 
éb  de  M.  le  dauphin,  héritier  de  toute  la  mo« 
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narchie  d'Efpagne  -,  le  roi  ordonna  de  nouveau 
rétablifTement  de  ia  capitarion  ,  par  déclaration  du 
Il  mars  1701 ,  pour  être  levée  pendant  le  temps 
de  la  guerre ,  fans  qu'elle  pût  être  continuée  plus 
de  fix  mois  au  delà  de  fa  durée. 

Suivant  l'article  V  de  ladite  déclaration ,  la 
taxe  de  la  capitation  doit  être  payée  en  deux  ter- 
mes :  le  premier  en  mars,  ÔC  le  fécond  en  juillet t^ 
ôc  cet  arrangement  a  été  confirmé  par  arrêt  du 
27  mars  1718. 

Par  l'article  XXÏI ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  es 
recouvrement,  eiï  exempt  de  papier  timbré  ^ 
de  contrôle  y  ôC  par  l'article  XXVlî ,  la  connoit^ 
fance  en  eit  attribuée  aux  intendants. 

Ce  nouveau  fubfide  n'ayant  pas  paru  fufFifaiit 
pour  fatisfaire  à  toutes  les  dépenfes  de  la  guerre, 
il  fut  ordonné  par  arrêt  du  3  mars  1705  ,  qu*ou- 
tre  la  taxe  entière  de  la  capitation,  il  feroîc  en- 
core levé  le  dixième  ou  i  f.  pour  livre  ^  ce  qui  a 
été  confirmé  par  plufîeurs  autres  arrêts  fubfé* 
quents. 

Suivant  la  déclaration  du  7  décembre  170^^  , 
la  capitation  doit  être  payée ,  par  préférence  à 
tous  créanciers,  fur  le  revenu  des  terres. 

Pour  faciliter  aux  comptables  la  reddition  de 
leurs  recettes,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  27 
décembre  1718  ,  que  les  redevables,  qui  ont 
obtenu,  l'année  précédente,  des  modérations  ou 
des  décharges  de  leurs  taxes,  feront  obligés  de 
les  remettre  aux  prépofés  au  recouvrement  de  la 
capitation  ,  dans  le  premier  mars  prochain ,  ih 
non  que ,  ledit  temps  paffé  ,  elles  feront  nulles  cC 
de  nul  eifet,  ôC  que  les  particuliers  qui  fe  préten- 
çlroient  impofés  ailleurs,  5c  ne  juftifieroieot  pas 
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de  leurs  quittances  dans  le  mois  de  la  demande, 
feroient  contraints  au  paiement  des  fommes  por- 
tées par  les  rôles ,  fans  efpérance  d'aucune  réduc- 
tion ni  compenfation ,  ô(.  les  payeurs  ne  peuvent 
faire  aucun  paiement  de  gages ,  rentes ,  Scc. 
qu'en  fe  faifant  remettre,  par  les  parties  prenan- 
tes, une  copie  coUationnée  de  la  quittance  de 
leur  capitation  :  8c  défenfes  à  leurs  contrôleurs 
de  contrôler,  fans  que  ladite  copie  leur  ait  été 
repréfentée  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  arrêt 
du  15  décembre  172.2. 

Quoique  le  roi  eût  promis ,  par  la  déclaration 
de  1701  ,  que  cette  impofition  n'auroit  lieu  que 
pendant  la  guerre, cependant  elle  fubiifte  encore  , 
6c  il  eft  probable  maintenant  qu'elle  ne  fera  ja- 
mais abolie. 

Comme  il  eft  de  l'intérêt  du  fouverain,  de  faire 
paiTer  les  impôts  directement  de  la  main  des 
peuples  dans  la  fienne ,  6c  d'avoir  une  règle  ÔC 
une  proportion ,  au  moyen  de  laquelle  le  pauvre 
paie  comme  pauvre  ,  le  riche  comme  riche  , 
fans  miniftere  de  juge  ni  d'autorité  ,  dont  les 
fraix  furpaifent  le  capital  ,  toutes  les  fois  qu'on 
eft  obligé  d'y  avoir  recours  ,  on  crut  farisfaire  à 
ces  deux  importants  objets  ,  lors  de  rétablifTe- 
ment  de  la  capitation.  Le  premier  s'eft  trouvé 
rempli ,  je  l'avoue  :  mais  à  l'égard  des  elaffes  qui 
ont  été  formées  en  conféquence  du  règlement  qui 
fuivit  la  déclaration  de  170 1  ,  on  peur  dire  que 
cette  opération  n  a  pas  été  bien  réfléchie. 

En  eiTet  ,  pour  renfermer  les  contribuables 
dans  chacune  des  claffes  de  leur  état  &  profef- 
fion  ,  il  a  fallu  forcer  le  fubfide  du  pauvre  5c  mo- 
dérer celui  du  riche ,  de  manière  que  l'un  eil  ac- 
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Càbîé ,  pendant  que  l'autre  ne  porte  pas ,  s  beau- 
coup près,  ce  qu'il  feroic  en  état  de  payer:  aliui 
il  n  eil  pas  tant  néceflaire  ,  dit  fauteur  du  décn'l 
de  la  France  j  de  perfeélionner  ce  réglemenc, 
que  de  le  faire  ceiTer  d'être  ridicule,  parce  que 
la  qualité  du  fujet  ne  fut  jamais  la  règle  de  fa  ri- 
chefîe ,  ÔC  que  les  dignités  ne  dénotent  pas  plus 
les  facultés  d'un  homme  ,  que  fa  taille  ou  ik 
couleur. 

La  capitgtion ,  dans  tout  le  royaume  de  France^ 
peut  monter ,  année  commune ,  à  la  fomme  de 
trente-trois  millions ,  fuivant  un  état  général  qui 
a  été  drelTé  pour  l'année  1724,  qui  eîï  devenu 
public  ,    5c  qui  a  peu  varié  jufqu'à  ce  jour. 

A  l'égard  du  dixiem.e  des  biens ,  tel  qu'il  a 
été  établi  par  la  déclaration  du  mois  d'oâcbre 
1710  ,  on  ne  Ta  point  connu  avant  le  règne  de 
Louis  XIV.  Le  dixième  érigé  par  les  rois  Clorai- 
re,  Childebert,  Charles- Martel ,  Philippe  -  A u-^ 
guile  ,  Phiiippe-le-Hardi  ,  Philippe-le-Long  & 
le  roi  Jean  ,  dont  j'ai  fait  mention  fous  ces  dïû'i- 
rents  règnes ,  étoit  un  aide  qui  tenoit  lieu  de 
taille  ,  &  ne  faifoit  point ,  comme  aujourd'hui  ^ 
une  impofition  diflinfte  5c  féparée,  affujettie  k 
une  forme  6c  à  une  jurifprudence  particulière. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  les  événements  fâcheux  que 
la  France  avoit  éprouvés,  pendant  la  guerre,  à 
caufe  de  la  fucceflion  d'Efpagne,  ayant  épuifé  les 
finances ,  le  roi  fut  obligé  d'avoir  recours  à  cette 
refTource. 

Les  conférences  des  plénipotentiaires  aflembîés 
à  Gertruidenberg,  n'ayant  eu  aucun  fuccès ,  I2 
guerre  continua  -,  &  les  ennemis  ayant  pris  Douai , 
S.  Venant;  Bethuae  5c  Aire,  il  fallut  çliercher 
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de  nouveaux  moyens  pour  fourenir  la  guerre.  La 
fituadon  de  l'état  ne  pouvoit  être  plus  prefTante  ^ 
répuifement  total  des  relTources  particulières 
depuis  vingt-deux  ans  ,  faifoit  plus  que  jamais 
déferpérer  de  maintenir  l'honneur  de  fa  nation. 
Dans  cette  extrémité ,  6c  après  avoir  entendu  les 
expédients  propofés  par  plufieurs  perfonnes  ver- 
fées  dans  les  finances  ÔC  alTembiées  à  cet  effet , 
on  n'en  trouva  point  de  plus  convenable  que 
d'établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds ^ 
5c  généralement  de  tous  les  biens. 

L'impoiition  en  fut  ordonnée  ,  comme  je  viens 
de  le  dire  ,  par  la  déclaration  du  mois  d*o£^obre 
17 10.  Cette  levée  étoit  un  remède  extrême  ôc 
violent,  6c  les  ennemis  de  la  France  fe  perfua- 
derent  que  l'établiiTement  en  feroit  impoffible  : 
mais  ayant  vu  que  tous  les  fujets  fe  prêtoient  auîç 
befoins  de  l'état,  &  que  le  recouvrement  s'en. 
faifoit  paifiblement  6c  fans  réfiflance ,  ils  regar- 
dèrent ce  dixième  comme  une  reflource  inépui- 
fable  ^  6c  on  peut  dire  que  ce  fut  un  des  princi- 
paux motifs  qui  les  détermina  à  la  paix.  Ils  s'en 
expliquèrent  même  allez  clairement  pour  n'en 
laifler  aucun  doute  :  mais,  quelle  qu'en  ait  pu  être 
l'opinion  générale  ,  l'événement  cependant  ne 
répondit  pas  aux  grandes  efpérances  que  le 
minidere  avoit  conçues  de  cette  impofîtion ,  ôc 
à  la  crainte  que  fa  création  avoit  infpirée  aux 
puiiTances  ennemies -,  caries  plus  fortes  années 
n'ont  pas  pafTé  vingt  -  quatre  millions  ,  après 
déduction  faite  des  décharges  ôc  des  modérations. 
L'auteur  des  mémoires  de  la  régence  prétend 
que  le  plan  de  cet  ouvrage  5c  la  régie  étoient 
également  vicieux. 
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>■  Le  dixième  des  biens-fonds  n'a  produit  net  au 
total  que  cent  quarante  millions  ^  le  clergé  offrit 
huit  millions  pour  en  être  déchargé,  cv  fes  offres 
furent  acceptées  dans  raiTemblée  de  1 71 1 ,  fprdre 
de  Malrhe  non  compris  :  les  évêchés  de  Metz  , 
Toul  5  Verdun  ôc  Perpignan  donnèrent  en  par- 
ticulier 100  5  041  liv.  La  province  d'Alface  en 
fut  aufTi  déchargée  moyennant  une  fomme  de 
2,  900  5  073  liv.,  qu'elle  paya  prefque  toute 
en  créances  qu'elle  avoit  fur  le  roi  ,  pour  des 
fournitures  de  grains  ôc  de  vivres. 

La  perception  de  cet  impôt  fubfifloit  encore 
à  la  mort  de  Louis  XIV,  mais  le  roi  régnant, 
voyant  la  paix  conclue  avec  toutes  les  puiffances 
de  l'Europe ,  8c  l'état  tranquille  au  dedans ,  flip- 
prima,  par  fon  édit  du  mois  d'août  1717,  la 
l'ZvzQ  du  dixième  de  tous  les  biens-fonds  ,  à  la 
réferve  toutefois  du  dixième  fur  les  parties  pre- 
nantes employées  dans  les  états  du  roi,  qui  n'au- 
roient  point  été  réduites ,  dont  la  retenue  a  con- 
tinué de  fe  faire  par  les  payeurs  d'icelles  :  3c  la 
totalité  de  cette  retenue  pouvoit  monter ,  année 
commune,  à  la  fomme  de  deux  millions^  mais 
l'avantage  qui  réfultoit  de  cette  rellriétion  efl  tota- 
lement difparue  par  cette  multitude  de  nouveaux 
impôts ,  que  les  befoins  de  l'état  ont  mis  Louis 
XV  dans  le  cas  de  créer  &  de  prélever. 

L'impofiticn ,  fous  le  nom  cTétapes ,  doit  être 
auili  confidérée  comme  une  crue  de  la  taille  ,  qui 
femble  ,  comme  elle ,  être  devenue  perpétuelle 
depuis  1666  :  c'eil  pourquoi  j'en  parle  dans  ce 
chapitre  ,  comme  faîfant  maintenant  partie  de  la 
taille.  J'en  vais  donc  rechercher  l'origine  5c  le 
progrès  jufqu'à  ce  jour. 
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Sous  le  nom  d  étapes ,  on  entend  les  vivres  que 
Ton  donne  aux  foldats,  lorfqu'ils  font  en  marche^ 
diirérents  de  ceux  que  l'on  appelle  munitions ,  qui 
déîignent  la  fubliflance  que  l'on  fournit  aux  trou- 
pes 5  lorfqu'elles  font  en  garnifon. 

Cette  pratique  ell  très  -  ancienne  ,  &.  l'on  en 
voit  plufisurs  veiliges  dans  la  jurifprudence  des 
Romains.  Annona  panis^  viiii  ^  pabull  ac  cœtera^ 
rum  frugum  j  prœter  Jîipendlum  pecuniarum  ^  miii- 
zibus  tam  fiatlonariis  quàm  proficifcentibus  ^  conccdi 
fjkbat.  Non  -  feulement  ils  avoient  une  grande 
attention  à  faire  fournir  la  fubfiftance  à  leurs  trou- 
pes pendant  qu'elles  étoient  en  m.arche ,  mais  ils 
prenoient  encore  foin  de  leur  faire  conllruire  des 
logements  appelles  manfions  ;  ce  qui  revient  à  ce 
que  de  nos  jours  on  entend  par  cafernes ,  telles 
que  la  province  de  Languedoc  en  a  fait  bâtir, 
pour  que  fes  habitants  ne  fulfent  pas  expofés  à 
recevoir  chez  eux  des  hôtes  fouvent  turbulents  5C 
toujours  à  charge  ^  6c  telles  que  le  roi  avoit 
erdonné  qu'il  en  fût  confirait  dans  tous  les  lieux 
de  padage  du  royaume  ,  par  ordonnance  du  2$ 
feptembre  1719  ,  qui  n'a  pas  eu  d'exécution, 
quoique  la  plus  grande  partie  des  fraix  en  eût  été 
faite ,  &  que  l'avantage  du  public  &  des  officiers 
des  troupes  ne  fût  pas  à  révoquer  en  doute  ^  mais 
ce  n  efl  pas  la  première  fois  que  l'intérêt  particu- 
lier, la  jaloufie  contre  l'auteur  d'un  projet,  ou  la 
négligence  des  gens  en  place  ont  fait  échouer  les 
établiifements  le  plus  vifîblement  utiles. 

Outre  les  cafernes  que  les  Romains  avoient 
établies  dans  les  lieux  de  paifage ,  il  y  avoit  des 
greniers  ^  des  magalins  publics,  dans  lefquels  on 
railembloir ,  aux  dépe;is  du  tréfor  public  ,   des 
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bîeds  5  des  chairs  Talées  ôc  autres  denrées ,  qui 
étoient  fous  rinrpeâ:ion  6c  la  direâion  du  gou- 
verneur de  la  province  ,  qui  devoir  veiller  à  ce 
qu'elles  fuiTent  délivrées  aux  foldats ,  faines ,  de 
bonne  qualité  5c  dans  la  quantité  prefcrite. 

Sur  quelques  plaintes  d'infidélité  de  la  part  des 
diftributeurs,  Tempereur  Valentinien  ordonna  qu'il 
y  auroit ,  dans  chaque  maniîon ,  des  mefures  de 
cuivre  ou  de  pierre  ,  avec  des  balances  &C  ôqs 
poids  bien  étalonnés ,  pour  mefurer  5c  pefer  les 
provifîons ,  avant  que  d'en  faire  la  délivrance  aux 
troupes. 

Lorfque  les  empereurs  ordonnoient  quelques 
mouvements  de  troupes ,  ils  faifoient  publier  leur 
marche  par  des  affiches ,  qui  marquoient  les  en- 
droits où  elles  dévoient  loger  &C  féjourner,  afin 
que  ceux  qui  étoient  chargés  du  foin  de  la  fourni- 
ture des  vivres  6c  du  logement ,  euflent  le  temps 
de  fe  préparer  à  l'un  ÔC  à  l'autre  ^  c'ell  ce  qui  fe 
pratique  de  nos  jours  en  France ,  les  extraits  des 
routes  5  que  la  cour  envoie  dans  les  provinces  j 
y  tenant  lieu  de  cette  publication. 

S.  Ambroife  dépeint  exa6t:ement  la  marche  des 
troupes  dans  l'empire.  «  Le  foldat  Romain,  d'u-ll^ 
))  ne  fuit  pas ,  à  fon  gré ,  la  route  qu'il  lui  plaît  j 
»  il  ne  va  point  par  des  chemins  détournés  ;  l'em- 
»  pereur  détermine  ceux  qu'il  doit  fuivre.  Il  va 
»  par  la  droite  ôc  grande  route ,  il  y  trouve  des 
))  vivres  5c  des  gîtes  préparés  :  fes  féjours  font 
»  marqués  après  trois  jours  de  m.arche ,  &c.  » 

Les  François ,  ayant  conquis  la  Gaule ,  obli- 
gèrent leurs  nouveaux  fujets  à  leur  fournir  des 
vivres  ,  lorfqu'ils  marcheroient  à  la  guerre.  Les 
établilîements  des  Romains,  (i  uciles  §C  fi  avan- 
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rageiix  à  la  milice  Sc  aux  peuples  ,  ou  étoient 
ignorés ,  ou  furent  méprifés.  On  y  vit  fuccéder  le 
défordre ,  le  pillage  5c  la  vexation.  Lorfque  les 
armées  paiToient  les  frontières ,  elles  étoient  obli- 
gées de  fe  munir  de  vivres  pour  trois  mois ,  8c 
d  habits  pour  iix,  à  compter  du  jour  qu'elles  for- 
toicnt  à,es  marches  ou  des  limites  du  pays  ^  &  ,  au 
rapport  de  Mezerai ,  il  n'étoit  pas  permis  aux 
foidats  de  rien  prendre  dans  le  pays  ennemi  ^  les 
feigneurs  qui  les  conduifoient  étoient  refponfables 
du  piiJage,  parce  que  ce  pillage  fe  faifoit  par  ordre 
^L  méthodiquement,  pour  être  diftribué  de  même 
après  la  campagne  ,  fuivant  la  qualité  de  chacun  j 
mais  de  retour  en  France ,  rien  n'arrêtoit  l'avidité 
du  foldaî  5  ôc  le  peuple  fut  tourmenté  de  la  forte , 
jufqu'au  règne  de  Charles  VIII. 

Ce  prince  fit  pîufieurs  beaux  règlements  pour 
l'ordre  &l  la  difcipline  militaires.  François  I  5c 
Henri  lî  en  ont  fait  auiTi  de  très-fages  ôc  de  très- 
utiles  ^  miais  le  défordre  étoit  fi  invétéré ,  &  les 
troubles  de  l'état  étoient  fi  fréquents  ,  que  l'on 
peut  dire  qu'ils  n'ont  commencé  à  être  exécutés 
que  fous  Louis  XIÎI  ,  &  qu'ils  n'ont  reçu  leur 
véritable  perfection  que  fous  Louis  XIV.  C'efl 
fous  ce  prince  que  la  fourniture  de  l'étape  a  pris 
une  forme  confiante  ôc  réglée  ,  &  c'eft  lui  qui , 
pour  décharger  entièrement  les  communautés  de 
cette  fourniture  ,  l'a  remife  par  bail  à  des  entre- 
preneurs qui  ne  l'obtiennent  qu'au  rabais. 

11  a  fait  à  ce  fujet  différents  règlements ,  tant 
pour  l'ordre  de  la  diflribution ,  que  pour  la  fixa- 
tion de  la  qualité  5c  de  la  quantité  de  la  denrée. 
Ils  fem.bloient  avoir  prévenu  tous  les  abus  dont 
cette  fourniture  étoit  fufceptible  j  cependant  ce 
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f)nricé  jugea  à  propos  de  la  fupprimer  par  fon 
ordonnance  du  15  avril  171 8. 

Pour  y  fuppléer  ,  il  accorda  aux  troupes  une 
augmentation  de  folde  ,  au  moyen  de  laquelle 
elles  dévoient  pourvoir  à  tous  letirs  befoins  : 
mais  ayant  été  informé  que ,  nonobllant  cette 
augmentation ,  les  troupes  avoient  peine  à  fub- 
fiiÏQT  dans-  leurs  marches  ,  que  toute  l'attention 
des  commandants  ne  pouvoit  empêcher  les  fol- 
dats  d'exiger  de  leurs  hôtes  une  partie  de  leut 
fubdllarice ,  &  qu'il  arrivoît  fréquemment  qu'il 
ne  fe  pàiroit,  dans  chaque  lieu  de  palFagCs  des 
vivres  ÔC  denrées  fuffifantes  pour  leur  confom- 
mation,  Louis  XV  fe  détermina  à  rétablir  l'étape 
par  fon  ordonnance  dii  15  juillet  172.7  ,  pour 
avoir  fon  exécution  au  premier  janvier  1728"* 
Comme  cette  ordonnance  raflemble  tous  les  dé- 
tails &C  toutes  les  difpofitions  dont  les  précé- 
dentes avoient  reconnu  l'avantage  &C  la  nécefnté, 
5c  que  d'ailleurs  elle  efl  généralement  connue,  je 
me  contente  de  l'indiquer. 

Le  fonds  que  requiert  le  paiement  dé  cette 
Confommation  ,  s'impofe  fur  les  peuples  avec  la 
taille,  dont  elle  eft  une  crue.  Elle  eft  plus  ou 
moins  forte,  fuivant  la  confommation  des  trou- 
pes -^  de  quand  le  fonds  n'ell;  pas  fufïifant,  le  roi 
y  fupplée  par  la  folde  des  troupes ,  laquelle 
tombe  en  revenant-bon ,  pendant  leur  route , 
ou  par  un  fonds  extraordinaire  ,  en  cas  que 
feô  revenant-bon  ,  joint  à  rimpofition  >  ne  fuf- 
fife  pas. 

Outre  les  fubfides  qiii  fe  lèvent  en  France  pour 
être  portés  dans  les  coffres  du  roi,  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  font  impofés  fur  les  habitants  des  villes  ^ 
Tome  XL  N 
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bourgs  8c  bourgades,  ou  fur  les  marchandires 
ou  denrées  qui  s'y  confomment,  pour  être  em- 
ployés aux  réparations,  fortifications,  entreténe- 
ment  de  pavés,  ponts,  portes,  fofles,  puits  6c 
autres  néceffités  publiques. 

En  l'an  1183  Phiiippe-Augufte  fit  fermer  de 
anurs  Sc  entourer  de  fofles  toutes  les  villes  de 
fon  domaine  ^  mais  par  la  fuite ,  ces  fortifications 
ayant  été  jugées  contraires  à  la  tranquillité  pu- 
blique, elles  ont  été  démolies.  Comme  la  plu- 
part des  villes  étoient  riches,  la  politique  a  pro- 
fité de  toutes  les  occafions  qui  fe  font  préfen- 
tées  pour  diminuer  leurs  facultés.  Leur  pauvreté 
&:  leur  mifere  aâ:ueîle  excédent  leur  pui^Tance 
Se  leurs  richefies  palTées.  Les  fonds  y  manquent 
pour  les  dépenfes  les  plus  indifpenfables  ^  les 
édificçs  publics  tombent  en  ruine  ^  le  pavé  elt 
impraticable  :  mais  comme  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  leur  abaiiTement  ne  fubfiilent  plus, 
il  femble  qu'il  feroit  temps  de  les  relever  d'un 
état  d'humiliation ,  qui  influe  nécefiairement 
fur  ce  courage  fi  avantageux  au  maintien  de 
la  fociété,  fur  l'émulation  ,  fur  les  arts  ,  fur 
le  commerce ,  ÔC  par  conféquent  fur  l'opulence 
de  l'état. 

Ces  deniers  font  vulgairement  appelles  com- 
muns d'o6l:rois  ^  communs ,  parce  qu'ils  tour- 
nent au  profit  commun  des  citoyens  6c  du 
royaume^  d'oâ:rois  >  parce  qu'on  ne  peut  en  faire 
l'impôt  ,  fans  que  le  roi  en  ait  oâroyé  la  per- 
milTîon. 

Cette  permiifllon  royale  n'étoit  pas  néceflaire 
autrefois^  il  fuffifoit  d'avertir  l'ofHcier  du  roi  du 
reHort  :  mais  cet  ufage   a  été  aboH  par  la  con- 
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inoiftance  des  abus  dont  il  éroit  fufceptible.  En 
effet ,  les  plus  accrédités  procuroient  ces  fortes 
d'inîpôts  pour  les  employer  à  leurs  affaires  par- 
ticulières 5  ce  qui  ruinoit  les  communautés  ôC 
retardoit  la  rentrée  des  autres  contributions  : 
ainfi  les  villes  6c  communautés  doivent  mainte- 
nant Ce  pourvoir  au  confeil  du  roi,  lequel,  après 
avoir  reconnu  la  néceffiré  de  Fexpofer ,  permet 
Fimpofition  par  arrêt,  qui  doit  être  revêtu  de 
lettres-patentes ,  6c  qui  doit  fpécifier  la  defti" 
nation  à  laquelle  les  deniers  doivent  être  nécef- 
fairement  employés,  fans  qu'il  foit  permis  d'im- 
pofer  aucune  &:  plus  grande  fomme  que  celle  or- 
donnée par  l'o&oi. 

Cette  nature  de  deniers  efi:  fi  favorable  8c  (î 
privilégiée  ,  non- feulement  par  les    conftitutions 
des   empereurs   Romains  6c  de  l'empire  d'Alie- 
magne  ,    mais   par  les  loix  5c  coutumes  de  la 
France,  que  toutes  maifons,  corps   d'églife   ÔC 
toutes  perfonnes  privilégiées  bc  non  privilégiées , 
de  quelque  état  5c  qualité  qu'elles  foient,   fans 
exception  ni  réferve^   doivent  y  contribuer,  foie 
que  rimpofîîion  fe  fafie  par  rôles  fur  les  habi- 
tants,  foit  qu'elle  fe  falTe  fur  les  denrées  entrantes 
dans  les  villes.  La  raifon  de  cette  faveur  6c  de 
ce  privilège  efi  que  ces  dépenfes  intéreffent   la 
ville  en  général  6c  chacun  de  {es  habitants  en 
particulier.  Les  conllitutions  civiles  5c  canoniques 
ont  appelle  cette  contribution  louable  6c  recom- 
rnandabie-,   &c  un  citoyen  qui   refuferoit  de    s'y 
fbumettre ,    mériteroit  d'être  dégradé  du  titre  6C 
de  rhonneur  d'être  citoyen  ,  &  d'être  privé   de 
tous  les  privilèges  5c  commodités  qui  appartien- 
nent à  la  fociété  :    civis   non  fuccurrcns   civitati 
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fiiœ  5  perdit  ncdum  civitatcm  fed  &  privilégia 
civitatis.  Ce  font  les  termes  d'une  des  conftitu- 
rions  de  Tempereur  Augufte,  que  les  loix  Fran- 
çoifes  ont  adoptée  ,  6c  qui  fe  trouve  particu- 
lièrement confirmée  par  un  arrêt  du  mois  de 
mars    1552. 

Les  rois ,  pour  fubvenir  aux  fraix  de  la  guerre , 
prenoienr  anciennement,  tantôt  une  partie  de  ces 
deniers ,  ôc  tantôt  le  tout  ^  ce  qui  caufoit  beau- 
coup de  dérangement  dans  les  affaires  des  com- 
munautés 5  fans  former  un  objet  certain  dans  les 
finances  :  mais  depuis  Fédit  du  mois  de  décembre 
1663  5  vérifié  le  3  i  dudit  mois,  la  première  moi- 
tié des  oftrois  a  conllamment  été  perçue  au  profit 
du  roi  5  6c  réunie  au  bail  général  des  aides,  dont 
elle  fait  partie  depuis  ce  temps.  En  conféquence 
il  eft  dit  par  l'article  II  du  titre  des  o6t:rois  de 
l'ordonnance  de  1681,  que  les  dettes,  fubiiflan- 
ces  ,  rentes  5c  autres  charges ,  tant  générales 
que  particulières ,  des  villes ,  bourgs  &  com- 
munautés, doivent  être  prifes  fur  la  féconde  moi- 
tié appartenante  auxdites  villes,  bourgs  ôC  com- 
munautés. 

L'an  15 14  François  premier  créa,  en  titre 
d'office,  des  contrôleurs  des  deniers  communs, 
pour  veiller  à  ce  que  les  deniers  fuifent  em- 
ployés fans  être  divertis ,  mais  fuivant  leur  defti- 
nation. 

En  1550  Henri  II  créa  en  chaque  généralité 
un  confeiller  fur-intendant  des  deniers  communs 
des  villes ,  pardevant  lequel  les  receveurs  dé- 
voient répondre  de  l'adminiflration  defdits  de- 
niers :  cet  ofïïce  fut  fupprimé  par  l'article  94  des 
états  d'Orléans  j  rétabli^en   1585,  ÔC  derechef 
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fLipprimé  en  1588 ,  pour  être  réuni  aux  tréforiers 
de  France. 

Jufqu'en  1581  la  recette  des  o&ois  s*exerça 
par  des  officiers  municipaux ,  élus  par  les  corps 
des  communautés  :  mais  fur  le  motif  que  les 
villes  nommoient  fouvent  des  receveurs  infol- 
vables  qui  divertiiToient  les  deniers  de  la  com- 
munauté, Henri  III  créa  ÔC  érigea  cet  emploi 
en  titre  d'office  royal,  par  édit  dudit  an  1581, 
aux  termes  duquel  il  fut  permis  aux  villes  de 
préfenter  au  monarque  trois  fujets.,  dont  il  en 
choifîroit  un  ,  qui  feroit  pourvu  moyennant 
finance. 

Il  y  a  eu  plufîeurs  édits  de  fuppreffion'Sc  de 
création  de  ces  offices  depuis  celui  ci  ^  mais  je 
crois  inutile  d'entrer  dans  ce  détail,  6c  je  les 
pafTerai  fous  filence  ^  pour  venir  à  celui  du  mois 
de  juillet  1689,  qui  unit  lefdits  offices  à  ceux  des 
receveurs  des  tailles. 

Louis  XIV,  informé  que,  malgré  l'appiication 
qu'il  s'étoit  donnée  depuis  plufieurs  années  pour. 
faire  liquider  ôc  acquitter  les  dettes  des  commu- 
nautés ,  pour  en  régler  les  charges  &  empêcher 
que  les  revenus  ne  fiifent  mal  employés,  il 
reftoit  néanmoins  beaucoup  d'abus,  tant  à  l'égard 
des  adjudications ,  que  dans  la  recette  5c  la  dé- 
yenfe  qui  en  étoient  faites  avec  beaucoup  de 
confufion ,  créa ,  par  édit  du  mois  de  juillet 
1689,  &  érigea  en  titre  d'office  formé,  des 
receveurs  des  deniers  communs  d'octrois  anciens 
^  alternatifs  en  chacune  des  éleâ:ions  du  royau- 
lîie  ,  qy'il  déclara  joints  ,  unis  8c  incorporés  à 
chacun  des  offices  anciens  &  alternatifs  des  re- 
ceveurs des  taiUes  des  mêmes    élections ,    fans 
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être  tenus  de  prendre  des  provifions  defdits  ofÏÏcei 
de  receveurs  des  oftrois ,  ni  de  prêter  aucu» 
ferment. 

Les  contrôleurs  qui  avoient  été  créés  par  édic 
du  mois  de  mars  1514,  ayant  été  depuis  fupprimés, 
furent  créés  de  nouveau  par  édit  du  même  mois 
de  mars  1694. 

Les  ofHces  des  receveurs  des  octrois  furent 
fupprimés  &  recréés  par  édit  du  mois  de  janvier 
1709  ,  5c  défunis  de  ceux  des  receveurs  des 
tailles  ,  fur  le  fondement  que  les  foins  5c  l'appli- 
cation ,  que  lefdits  receveurs  des  tailles  étoient 
obligés  de  donner  au  recouvrement  des  impo- 
fuions  dont  ils  étoient  fpécialement  chargés 
comme  tels ,  ne  leur  permettoient  pas  de  vaquer 
aux  fonctions  qu'exigeoienr  les  recettes  deso£trois, 
avec  toute  l'attention  5c  l'afTiduité  nécedaire  à  ces 
ofîices  municipaux ,  pour  la  bonne  adminiilration 
des  affaires  communes. 

Toutes  ces  différentes  créations  ayant  introduit 
beaucoup  de  variété  dans  les  fonclicns  ainfî  que 
dans  les  droits  ôc  taxations  des  receveurs  6c  des 
contrôleurs  ,  le  roi  actuellement  fur  le  trône 
jugea  à  propos  de  faire  une  nouvelle  fuppreffion 
&  création  par  édit  du  mois  de  juin  i7?-5,  afin 
de  rétablir  l'uniformité  dans  les  fonéïions  ,  5c 
l'égalité  dans  les  droits  R  taxations.  Ces  dernières 
font  réglées ,  par  l'art.  IV  dudit  édit ,  à  deux 
fous  pour  livre  en  dedans  ,  Se  un  fou  pour  livre 
en  dehors  fur  les  octrois ,  tarifs  ,  fubventions  ôC 
autres  importions ,  dont  il  en  doit  appartenir  , 
fayoir,  les  deux  fous  en  dedans  aux  receveurs  en 
exercice ,  5c  le  fou  en  dehors  aux  contrôleurs 
gufn  en  exercice  3  5c  de'  deux  fous  pour  livre  ea 


DB     LA     Taille.  ipc^ 

dedans  fur  les  revenus  patrimoniaux,  favoir,  feize 
tieniers  aux  receveurs  en  exercice  ,  6c  huit  deniers 
aux  contrôleurs  auiTi  en  exercice  outre  6c  par 
defTus  les  droits  de  contrôle  des  quittances  f,  SC 
le  prix  de  la  finance  fut  réglé  fur  le  pied  du 
denier  douze  du  produit  des   taxations. 

Les  comptes  des  deniers  d'oftrois  doivent  être 
Tendus  aux  chambres  des  comptes  ,  6c  ceux  des 
deniers  patrimoniaux  le  font  pardevant  le  juge 
principal  de  la  ville  8c  les  officiers  municipaux, 
conformément  à  l'art.  XCV  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

Comme  le  règne  de  Louis  XIV  a  été  plus  long 
que  celui  d'aucun  des  rois  qui  aient  occupé  le 
trône  François ,  que  ce  prince  a  eu  des  guerres 
continuelles  à  foutenir  contre  plufieurs  fouverains 
réunis  6c  fouvent  contre  tous  enfemble  ,  &  qu'il 
a  porté  la  grandeur  ,  la  magnificence  6c  la  majeflé 
bien  au  delà  de  fes  prédécelfeurs  ,  il  a  eu  befoia 
de  fubfides  proportionnés  à  ces  différents  objets 
de  dépenfes  ;  c'eft  pourquoi  il  a  plus  levé  de 
deniers  fur  fes  peuples  ,  qu'il  n'en  a  été  levé 
pendant  les  trois  fiecles  qui  l'ont  précédé  :  mais 
(1  l'on  conlidere  l'établiiTement  des  manufactures , 
le  commerce  étendu  jufqu'aux  extrémités  de  la 
terre  ,  l'or  ^  l'argent  multipliés  par  la  découverte 
du  nouveau  monde  ,  il  paroîtra  que  cette  augmen- 
tation d'impôts,  quoiqu'immenfe  ,  a  dû  néceffai- 
rement  fuivre  le  progrès  des  fonds  de  terre  ,  de 
l'induftrie  8c  des  denrées ,  qui  ont  augmenté  dans 
la  même  proportion  que  l'efpece ,  étant  certain 
qu'on  n'exécuteroit  pas  plus  aujourd'hui  avec 
cinquante  millions ,  qu'on  auroit  fait  fous  le  règne 
cÏQ  Charles  VU  5  avec  trois  ou  quatre.  C'eil  avoi^ 
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vécu  dans  les  plus  profondes  ténèbres  y  que  de 
dire  ,  comme  bien  des  gens  le  publient  journel- 
lement fans  réfléchir  fur  la  différence  des  chofes 
ÔC  des  temps ,  qu'il  faudroit  réduire  les  impo- 
/itions  à  l'ancien  pied. 

Dès  la  première  année  du  règne  de  Louis 
XÎV,  c'eil-à-dire ,  de  l'année  1643  à  16^4^  les 
tailles  &  crues  y  jointes  fe  trouvèrent  monter  à 
6^  ?  359?  2.07  livres.  En  1662,  qui  efl  la 
première  année  du  miniftere  de  M.  Coibert,  elles 
n'étoient  qu'à  quarante-un  millions.  En  1683, 
dernière  année  de  fa  geflion ,  elles  furent  à 
quarante-deux  millions ,  &  en  1 7 1 5  ,  lorfque  Louis 
XIV  mourut  ,  elles  étoient  à  45  ,  500,  000  liv. 
En  1643  5  ^^  marc  d'or  étoit  à  3Z7  llv.  8  f.  10  d., 
&  celui  d'argent  à  25  liv.  ^  mais  en  17155  le 
premier  étoit  à  600  liv.  ÔC  le  fécond  à  40  liv. 

Pendant  les  foixante-douze  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  il  a  été  levé,  tant  pour  les  tailles 
que  pour  toutes  les  autres  natures  d'impofitions , 
ventes  d'oilices  8c  autres  droits,  environ  18  mil- 
liards, ou  180  fois  cent  millions;  ce  qui  revient, 
année  com.m.une,  à  deux  cents  millions  cinq  cent 
mille  livres. 

Au0i-tôt  que  le  roi  régnant  fut  m.onté  ilir  le 
trône ,  il  fit  connoître  à  fes  peuples ,  par  fa  dé- 
claration du  7  décembre  171 5  5  le  dellr  extrême 
qu'il  avoit  de  les  foulager  ,  en  commençant  par 
fupprimer  les  importions  extraordinaires  :  mais 
il  les  prévint  en  même  temps  fur  l'impodibilité 
dans  laquelle  il  fe  trouvoit  de  leur  donner  ce 
témoignage  de  fa  bonté  ^  car,  fuivant  cette  dé- 
claration ,  '*•  il  n'y  avoit  pas  le  moindre  fonds 
,5  dans  ie  tréfor  royal,  ni  dans  fes  recettes,  pour- 
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J,  fatisfaire  aux  dépenfes  les  plus  urgentes  ^  le 
5,  domaine  de  la  couronne  étoit  entièrement 
yy  aliéné,  les  revenus  de  l'état  prefque  anéantis 
5,  par  une  infinité  de  charges  ,  les  impofitions 
5,  ordinaires  confommées  par  avance  ,  les  arré- 
5,  rages  de  toute  efpece  accumulés  depuis  plu- 
5,  fîeurs  années,  le  cours  des  recettes  interverti, 
,5  &  une  fî  grande  multitude  de  billets ,  d'or- 
,,  donnances  ÔC  d'afTignations  anticipées,  qu'à 
5,  peine  pouvoit-on  en  faire  la  fupputarion.  ., 

Suivant  l'état  général  des  dettes  de  la  nation  à 
là  mort  de  Louis  XiV,  dont  M.  le  régent  rendit 
compte  au  public  fur  la  fin  de  l'année  1720  ,  il 
paroiiToit  qu'elles  montoient  à  deux  milliards  , 
foixante-deux  millions,  cent  trente-huit  mille  une 
livres*,  ÔC  que,  par  les  opérations  de  la  régence , 
elles  avoient  été  réduites  à  339  ,  ^^97,  o6z  liv. 
ti  les  revenus  de  l'état  augmentés  5c  améliorés 
de  83  millions  317  mille  972  livres  :  mais  la 
fuite  a  bien  fait  voir  que  ce  calcul  n'avoit  rien  de 
réel ,  Se  que  tout  le  difcours  qui  l'accompagnoit 
étoit  un  relie  de  l'illufion  du  fvilême. 


=4^^ 


CHAPITRE     X. 

Examen    des    différents     moyens    propofés    pour 
réformer   la    taille^ 


L  s'eft  introduit  tant  d'abus  &  d'injullices  dans 
h  répartition  de  la  taille  arbitraire  ,  que  Ton  ne 
doit  point  être  furpris  de  voir  la  mifere  extrême 
qui   règne  dans  les  provinces  foiimifes   à   çettQ 
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forme  ;,  &C  quelque  longue  qu'ait  pu  être  la  paix 
dont  jouit  la  France  ,   le   défordre  n'en  a   pas 
moins  fublifté,  parce  que  la  paix  n'en  a  point  dé- 
truit le  principe. 

L'incertitude  de  la  répartition  a  tellement  ré- 
pandu la  terreur  dans  l'efprit  des  peuples ,  qu'ils 
n'ofent  compter  ilir  la  poITefTion  de  leurs  héritages 
&  de  leurs  denrées  \  ils  n'ofent  fe  vêtir  ôc  fe 
nourrir  commodément;  ils  n'ofent  même  faire 
rapporter  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  feroit  capable 
de  produire^  ils  ne  favent  fi  la  cotifation  ne  fera 
pas  leur  dépouille  entière  :  on  les  force  à  ne 
reconnoître  que  l'argent  pour  véritable  richefTe , 
ê<.  cette  fatale  préférence  leur  fait  faire  journel- 
lement par  prudence  ,  ce  que  l'on  voit  pratiquer 
aux  banqueroutiers  de  mauvaife  foi  ;,  c'eft-à-dire  , 
vendre  promptement  &  à  vil  prix  leurs  denrées , 
pour  les  fouftraire  aux  pourfuites ,  l'un  de  fon 
créancier^  oC  l'autre  du  colle6leur. 

Le  peuple  eil  miférable ,  parce  qu'il  manque 
des  denrées  néceffaires  ôc  des  autres  commodités 
de  la  vie.  Le  cultivateur  6c  l'ouvrier  font  ruinés  , 
parce  quils  ne  peuvent  fe  défaire  de  leurs  pro- 
ductions ou  de  leurs  fabriques  à  un  prix  conve- 
nable 6c  proportionné  :  l'un,  pourainfi  dire,  meurt 
de  faim ,  &C  l'autre  de  replétion ,  pendant  que  la 
compenfation  de  ces  deux  extrémités  les  fauveroit 
réciproquement. 

La  diminution  dans  les  richefles  êc  dans  le 
commerce  à  commencé  avec  les  injuilices  de  la 
taille,  5c  cette  diminution  devient  fenfible  à  me- 
fure  que  cet  impôt  fe  multiplie.  Je  ne  m'étendrai 
pas  davantage  fur  les  maux  inévitables  qui  en 
font  la  fuite  ,  ils  ne  font  que  trop  connus  :  mais 
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îl  n*en  eft  pas  ainfi  du  principe  ,  la  plus  grande 
partie  ,  même  des  perfonnes  employées  au  ma- 
ràement  des  affaires,  font  dans  l'erreur  à  ce  fujei:. 
Ils  les  attribuent  uniquement  à  la  quotité  :,  c'eii- 
à  dire ,  à  la  maiTe  totale  des  impoiuions  de  toute 
nature ,  qu'ils  elliment  trop  lourde  ,  pendant  que 
l'on  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  la  crainte  qu'ii^f- 
pirent  fincenitude  ôc  les  vices  de  1*  réparti- 
tion. 

La  taille  efl  beaucoup  plus  forte  dans  les  villes 
tarifées  ,  que  dansceliesoù  elle  eil  arbitraire;  car 
non-feulement  il  faut  lever  la  fomme  principale 
demandée  par  le  roi,  mais  encore  le  fermier  doit 
y  trouver  les  fraix  de  fa  ré^ie  ôc  le  fruit  de  fa 
peine.  Cependant  les  lieux  où  la  faculté  du  tarif 
a  été  accordée,  font  tout  d'un  coup  devenus  riches 
bi  abondants.  Les  villes  de  Honileur  ÔC  de  Pcnt- 
Audemer  ne  l'ont  pas  plutôt  obtenu,  que,  de 
défertes  qu'elles  étoient  ,  ^Wcs  fe  font  neuve 
habitées,  ont  payé  fans  peine  le  double  de  ce 
qu'on  y  impofoit  auparavant ,  ce  fe  font  obligées 
chacune  à  la  conitru£lion  d'un  port:,  ce  qu'elles 
ont  exécuté. 

L'auteur  du  détail  de  la  France  prétend  que  , 
depuis  deux  cenrs  ans,  à  rétrograder  de  1707, 
les  revenus  du  roi  t\.  les  biens- tonds  ont  prcfque 
doublé  de  quarante  ans  en  quarante  ans  ,  j:iarce 
que  la  découverte  du  nouveau  monde  a  rnuhiplié 
les  efpeces  dans  cette  même  proportion*,  5c  que, 
quoique  les  conquêtes  de  Louis  XIV^  aient  aug- 
menté la  France  d'un  dixième ,  au  moins  ,  ces 
mêmes  revenus  n'ont  cependant  augmenté  que 
d'un  tiers  depuis  1660  jufqu'en  1707^  ce  qiù 
tfeft  pas  en  proportion  avec  les  époques  précc- 
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dentés ,  ni  avec  Faugmentation  furvenue  fur  toutes 

les  denrées  de  l'Europe. 

En  effet ,  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent  en 
France ,  &  que  Ton  peut  arbitrer  ,  année  com- 
mune 5  à  deux  cents  millions,  ne  reviennent  qu'au 
dix-huitieme  des  biens  qu'elle  produit  :  en  voici 
une  preuve  afiez  apparente. 

M.  de  Vauban  ôc  quelques  autres  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière ,  prétendent  qu'il  y  a  environ 
vingt  millions  de  fujets  dans  ce  royaume,  qui  y 
vivent  des  biens  qu'il  produit  fans  fecours  étran- 
ger ^  &:  ils  fuppofent  que  chacun  de  ces  fujets 
dépenfe  dix  fous  par  jour,  le  fort  pour  le  foible, 
tant  pour  fa  nourriture  ,  que  pour  le  logement , 
vêtement ,  bâtiments  de  terre  ou  de  mer,  répa- 
rations ,  améliorations  d'héritages,  ôcc.  :  d'oùil 
réfulte  que  la  France  doit  fournir  annuellement 
trois  milliards  iix  cents  quarante  millions  ^  en 
forte  que  ii  le  roi  levé  deux  cents  millions ,  la 
quote-part  générale  de  l'impodcion  ne  reviendra 
qu'au  dix  -  huitième  ,  ou  environ  ,  du  produit 
total. 

Les  Anglois  paient,  fans  murmurer,  !e  cin- 
quième du  revenu  de  leurs  biens  :  la  contribution 
de  la  Hollande  va  prefque  à  la  troifieme  partie  ^ 
cependant,  en  général,  on  voit  peu  de  pauvres 
dans  l'un  6c  Tautre  pays  ;  c'eft-à-dire,  que  qui  que 
ce  foitn'y  efl  mendiant  par  état,  &  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  affez  miférable  pour  être  réduit  au  pain, 
à  l'eau  6c  à  la  nudité. 

On  diroit  que  ceux  qui  ont  établi  la  taille  ,  ont 
cherché  à  pefer  fur  le  peuple  par  la  forme  bien 
plus  que  par  le  fond.  Mais  pourquoi  un  établiife- 
ment  auffi  intérefTanta-t-U'été  auifi  mal  fait  dans. 
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{on  origine?  C'eft  qu'il  eft  populaire  :  non  qu'il  le 
foit  quant  au  fub(ide  ^  car  le  peuple  ne  fe  feroit 
pas  forgé  lui-même  une  chaîne  aufîi  lourde  ^ 
puifque  c'eft,  au  contraire,  pour  s'en  débarraffer 
qu'il  a  11  long-temps  bataillé  ;  mais  il  eft  popu- 
laire quant  à  la  forme  de  l'impoiition  &  de  là 
perception. 

Si  Charles  VII,  qui  a  rendu  les  tailles  perpétuelles, 
avoit  été  aftez  abfolu,  il  fe  feroit  bien  donné  de  garde 
de  préférer  une  pratique  aufli  ruineufe  à  l'impofition 
fîmple  5c  équitable  d'un  vingtième,  quinzième 
ou  dixième  du  revenu  des  fonds  de  terre  6c  de 
l'induftrie  :  mais  comme  dans  ces  temps  l'autorité 
étoit  malheureufement  divifée ,  fur-tout  à  l'égard 
des  impôts,  fur  lefquels  le  peuple  fe  prétendoir  en 
droic  d'ordonner,  puifqu'illes  payoit,  ce  prince  ne 
put  fe  difpenfer  de  le  laiifer  maître  de  la  répar- 
tition ÔC  de  la  levée  :  heureux  encore  qu'il  voulût 
bien  confentir  a  en  fupporter  la  charge.  C'eft  une 
remarque  de  l'éditeur  des  mémoires  de  M.  de  Sully^ 
à  qui  il  fait  dire  expreftement  que  tous  les  chan- 
gements qu'on  peut  faire  à  un  édifice  élevé  fur 
d'aufTi  mauvais  fondements  ,  ne  fervent  qu'à  le 
charger  davantage  ,  5c  à  le  rendre  encore  plus 
défeàucux. 

C'eft  ainfi  que  la  néceftîté  fâcheufe  où  les  rois 
de  France  fe  font  quelquefois  trouvés  de  con- 
defcendre  à  des  vues  tumultueufes  ôc  populaires, 
a  donné  naift*ance  à  des  règlements  pernicieux  , 
qui  n'ont  pu  devenir  meilleurs  par  la  fuite,  quel- 
ques foins  que  l'on  ait  apportés,  parce  que  ce  qui 
eft  vicieux  dans  fon  principe  ,  l'eft  perpétuelle- 
ment dans  fes  conféquences.  Le  plus  court  5c  le 
plus  avantageux  ,  en  pareil  cas ,  eft  de  détruire  ^ 
de  réédifier  fui  de  nouveaux  fondements. 
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Comme  ce  fardeau  éroit  fupportable  dans  fes 
commencements,  que  chacun  fe  rendoit  juflice 
*6<.  Ce  faifoit  un  point  d'honneur  de  payer  au  delà 
du  taux  commun  ,  tant  que  cet  efprit  d  émulation 
5c  d'équité  fubfillerent ,  le  mal  ne  fut  pas  fort 
lenfible  :  mais  l'un  ôc  l'autre  firent  bientôt  place 
à  l'intérêt  perfonnel.  Ces  mêmes  hommes ,  (i 
juftes  dans  la  répartition  de  l'impôt,  fi  em^preffés 
à  l'acquitter ,  mirent  tout  en  œuvre  pour  s'y  fouf- 
traire.  Les  plus  puifîants  le  rejetèrent  fur  les  plus 
foibles.  Les  exemptions  furent  recherchées  avec 
Hvidité.  Les  rois ,  qui  trouvoient  par  là  des  fe- 
cours  prompts ,  faciles  ÔC  abondants  ,  les  multi- 
plièrent à  l'infini.  Le  fardeau  augmenta  ,  non-' 
feulement  par  TaffranchilTement  des  tailles,  mais 
encore  par  les  droits  qui  kur  furent  attribués  en 
conféquence  de  leurs  acquittions  ,  foutce  des 
défordres  ôc  de  leur  accroilTement  journalier. 

Cependant  ,  félon  le  même  M.  de  Sully,  juge 
compétent  en  cette  partie  ,  «  la  bonne  ou  la 
7>  mauvaife  adminifiration  des  finances  eii:  le 
»  point  le  plus  effentiel  oC  le  plus  intéreilant  du 
X)  gouvernement.  C'efl  par  le  moyen  des  finances 
5)  qu'on  fait  tout ,  6c  fans  elles  on  ne  fauroit 
5)  rien  faire.  C'efl  de  là  que  dépend  le  foulage- 
w  ment  ou  l'accablement  des  peuples.  C'eft  de 
»  là  que  dérivent  les  bons  ou  les  mauvais  fuccès 
»  des  defleins  Sc  des  entreprifes  ^  c'efb  ce  qui 
»   caufe  la  grandeur  ou  la  ruine  des  empires.  » 

Ce  font  ces  grands  motifs  qui  ont  excité  plu- 
sieurs citoyens  à  chercher  les  moyens  de  re6Hner 
les  vices  de  rimpofiti.on  aâuelle  ,  §C  de  dreffer 
à  ce  fuiet  les  mémoires  que  je  vais  parcourir  , 
pour  rechercher  avec  le  ie^âeur  le  jugement  qu'on 
en  doit  porter. 
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Le  ficur  de  Fougerolles  préfenta ,  en  1711  jun 
mémoire  au  confeil,  tendant  à  la  réformation  de 
îa  taille.  Le  minillre  le  donna  à  examiner  à  une 
perfonne,  dont  M.  de  Boulainvilliers  a  confervé 
la  réponfe  dans  Tes  ouvrages  fur  les  financeSo 
«  Il  eiï  dangereux  de  heurter  la  coutume  ,  dlz 
»  cette  réponfe  ,  on  s'expofe  à  pafTer  pour  nova- 
w  teur.  Il  y  a  plus  de  treize  fiecles  que  l'état  fe 
»  gouverne  lui-même  ^  il  roule  fur  un  pivot  d'où 
»  il  feroit  dangereux  de  le  tirer.  Une  maffe  au(îi 
»  lourde  que  le  royaume  court  rifque  de  périr 
»  quand  on  en  veut  changer  le  mobile.  L'admi- 
w  niilration  d'un  état  efl  toute  méchanique  :  mais 
»  la  précifion  eft  une  folie  ,  puifque ,  par  l'évé- 
»  nement,  la  routine  produit  le  mêm.e  effet  fans 
»  tant  de  préclilon  ni  d'exa6^itude.  » 

Les  inquiétudes  que  donnoit  la  guerre  malheu- 
reufe  que  la  France  avoit  alors  à  foutenir,  ou  les 
vices  du  projet  propofé,  empêchèrent  apparem- 
ment le  confeil  d'y  faire  une  plus  grande  atten- 
tion  ;  car  cette  réponfe  eft  par  elle-même  vague  5 
faufie  &:  dangereufe. 

Il  n'y  a  pas  treize  fiecles  que  l'état  roule  fur 
le  même  pivot  ^  la  finance  dont  il  s'agit  ici  a 
éprouvé  autant  de  variations  que  la  néceffité  des 
circonftances  l'a  exigé. 

Les  Francs  ayant  trouvé  la  Gaule  épuifée  d'ar- 
gent, convertirent  les  contributions  en  denrées ,  ôC 
par  la  fuite  elles  furent  remifes  en  argent.  Char- 
lemagne  établit  le  fervice  des  fiefs.  Les  guerre» 
faintes  ont  donné  naidance  à  diverfes  importions, 
dont  la  perception  étoit  toute  différente  de  celle 
ordonnée  parles  règlements  de  Charles  VII  2>C  de 
fes  fuccefTeurs.  Si  les  çirconUances  dans  lefquelle^ 
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la  fagede  du  gouvernement  a  diûé  ces  régie-' 
ments  ne  font  plus  les  mêmes  ,  pourquoi  ne  les 
pas  changer?  Un  état  ne  fe  gouverne  point  feul^ 
comme  l'infinue  cette  réponfe ,  ÔC  jamais  la  rou- 
tine ne  fut  la  règle  des  empires ,  qui  ne  fe  fou- 
tiennent ,  au  contraire ,  que  par  la  vigilance  ÔC 
par  l'attention  des  plus  grands  génies  ^  Ôc  fi  cette 
pernicieufe  maxime  étoit  admife  ,  quelle  diffé- 
rence y  auroit-il  entre  les  Caffiodore ,  les  d'Am- 
boife  ,  les  Sully ,  les  Richelieu  ,  les  Colbert  ÔC 
ces  minières  lâches  8c  imbécilles  ,  qui  ont  laifTé 
crouler  les  royaumes  dont  le  gouvernement  leur 
a  été  confié  ?  On  objeâie  encore  le  travail  de  la 
nouveauté^  ces  motifs,  enfants  de  la  foiblelfe  5c 
de  l'indolence,  peuvent-ils  être  mis  en  parallèle 
avec  le  bien  général?  fufîirent- ils  pour  qu'on  laifTe 
gémir  les  peuples  dans  la  mifere,  6c  pour  qu'on 
ne  s'oppofe  pas  à  la  diminution  des  forces  de  la 
fociété  ?  car  une  famille  ,  une  ville  ,  une  pro- 
vince ,  un  royaume  ne  font  forts  6c  puilîanrs 
dans  leur  total ,  qu'autant  que  font  forts  5c  puif- 
fants  les  membres  qui  les  composent. 

Là  France  paroît  inépuifable  ,  &  ce  font,  peut- 
être  fa  force,  fa  bonté  êc  fes  reflources  natu- 
relles qui  font  négliger  les  avantages  que  l'on 
pourroit  y  ajouter.  Ce  préjugé  malheureux  avoir 
déjà  pris  naifiance  dès  le  temps  de  Charles  VIII , 
qui  difoit  à  Machiavel ,  lorfqu'il  le  vit  à  Florence  : 
ce  mon  royaume  efl  une  prairie  abondante  ,  dans 
y.  laquelle  paît  une  multitude  innombrable  de 
»  brebis  avec  des  toifons  d'or ,  que  je  puis  tondre 
»   auiïi  fouvent  qu'il  me  plaît.  » 

M.  Le  Bret,  que  j'ai  fouvent  cité ,  5c  qui  avoit 
de  grandes  connoinVinces  ^  prétend  que  l 'impoU- 

tion 


DE     LA     Taille.  209 

tîon  fur  les  denrées  eft  la  plus  jufte  6c  la  plus 
égale,  parce  que  tous  les  fujets  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  fans  excep- 
tion ,  y  contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils 
reçoivent  ,  vendent ,  ou  confomment  ^  quia  hoc 
vccîigal  onus  ejl  merclum  &  non  perfonarum» 
Rome,  dit-il j  regardoit  cette  impofition  comme 
le  plus  ferme  5c  le  plus  folide  appui  de  fon  em- 
pire. 

Ceux  qui  font  contraires  à  ce  fyftême  ,  fou- 
'  tiennent  que  les  nouveaux  droits  ont  toujours  été 
ruineux,  qu'ils  diminuent  les  confommations  , 
qu'ils  altèrent  le  commerce  ,  6c  qu'ils  ne  peuvent 
être  portés  afîez  haut  pour  fuffire  à  toutes  les  dé- 
penfes  de  l'état.  Ils  difent ,  pour  appuyer  cette 
objection ,  qu'il  y  avoit  autrefois  une  très-bonne 
manufacture  de  chapeaux  en  Normandie ,  qui 
produifoit  de  gros  droits  d'entrée  &  de  fortie  5 
que  l'on  doubla  ces  droits ,  ôC  qu'aufii-tôt  les  ou- 
vriers paflerent  à  l'étranger ,  où  ils  établirent  la 
même  fabrication,  qui  y  étoit  inconnue  aupara- 
vant ,  &  que  les  droits  tombèrent  à  la  fîx  ou  fep- 
tieme  partie  de  leur  produit  :  qu'un  impôt  fort 
léger  fit  pareillem.ent  tranfporter  chez  l'étranger 
la  fabrication  des  cartes  ,  dont  les  François  four- 
Biflbient  l'Europe  ÔC  l'Amérique  ^  que  les  pipes  à 
tabac  &  la  baleine  préparée  ont  eu  le  même  fort  j 
Se  qu'il  en  eft  de  même  des  vin?. 

L'exemple  des  villes  tarifées  fait  contre  ces 
objeâions,  qui  ne  peuvent  avoir  de  force  qu'à 
l'égard  des  marchandifes  ôc  denrées  qui  fortent 
pour  l'étranger  :  mais  fi  on  fe  déterminoit  à  ca- 
dallrer  la  campagne ,  on  pourroit  tirer  un  parti 
très-avantageux  des  impôts  fur  les  confommations 
Tomz  XI.  O 
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des  villes  clofes  ,  comme  on  le  pratique  en 
Efpagne  ,  en  Hollande  5c  dans  quelques  villes 
de  France.  Par  ce  moyen  linduilrie  des  villes  , 
qui  ed  la  plus  difficile  à  taxer ,  le  feroir  naturel- 
lement ôc  fans  injudice  ^  ôc  tous  les  privilégiés 
fe  verroient  forcés  de  contribuer  à  l'impôt  com- 
mun ,  au  grand  foulagement  des  autres  citoyens , 
auxquels  ils  font  à  charge  depuis  fî  long-temps  ^ 
à  l'égard  de  l'induilrie  de  la  campagne,  il  n'eft 
pas  impoiTible  de  trouver  des  moyens  de  la  fixer 
avec  équité. 

M,  de  ViVdhan  ,  frappé  des  maux  que  caufe  l'in- . 
juftice  de  la  taille,  dépouillé  d'intérêt,  homme 
habile ,  confommé  par  l'expérience  ,  appliqué 
pendant  toute  fa  vie  à  une  forte  d'exercice  qui 
fem.ble  nécefiaire  pour  former  un  grand  plan  , 
parce  que,  tout  fe  fait  par  mefures ,  par  combi- 
naifons  5c  par  comparaifons  ,  &  parce  que  les 
parties  d'un  tout  doivent  avoir  entre  elles  des  rap- 
ports géométriques  ^  M.  de  Vauban ,  dis-je ,  nous 
a  donné  un  projet  dans  lequel  on  trouve  par- tout 
un  fidèle  fajet ,  un  bon  citoyen ,  un  grand  fonds 
de  probité  ôC  d'amour  pour  le  bien  public ,  ÔC 
une  faine  politique  j  c'eft  le  projet  de  fa  dîme 
royale. 

11  affure  lui-môme  qu'il  avoit  parcouru,  pen- 
dant plus  de  quarante  ans ,  toutes  les  provinces 
du  royaume  ,  ôc  que  par  là  il  avoit  eu  le  temps 
de  donner  carrière  à  fes  reflexions ,  de  remarquer 
les  bons  &  mauvais  pays ,  d'en  examiner  l'état  5c 
la  fituation  ,  de  même  que  celui  des  peuples  dont 
la  pauvreté  avoit  fouvent  excité  fa  compaiîîon  ,  5c 
l'avoit  engagé  à  en  rechercher  la  caufe,  qu'il  a 
maniiefiiemerît  reconnue  provenir  de  l'abus  &  de 
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rinjuftice  de  la  cotifation ,  qui  a  réduit  la  dixième 
partie  du  peuple  à  la  mendicité ,  avec  cette  ob- 
fervation  que ,  des  neuf  autres  parts,  cinq  ne 
font  point  en  érat  de  faire  l'aumône  ,  &  trois 
autres  font  embarralTées  de  dettes  &  de  procès. 

Il  a  examin^â^la  taille  dans  fon  principe  t<.  dans 
fon  origine  ^  il  la  fuivie  dans  fa  pratique  ,  dans 
fon  état  d'innocence  &  de  corruption  ^  6c  il  ne  lui 
eft  refté  aucun  doute  que  l'impoiltion  ne  fût  la 
fource  du  mal. 

Ces  réflexions  lui  firent  imaginer  fon  fyftême 
de  la  dîme  royale  ^  fyflême  ,  dit-il^  aufïï  anciea 
cîue  les  monarchies  :  l'hifloire  fainte  en  fait  men- 
tion  ,  &  l'ancienne  apprend  que  les  Grecs  6c  les 
Romains  l'ont  mife  en  .ufage  :  les  rois  de  France 
l'ont  auiïi  pratiquée  fous  les  première  6c  féconde 
races  *,  le  roi  d'Efpagne  l'a  établie  dans  fes  états 
du  nouveau  monde ,  6c  les  empereurs  de  l'Afie 
s'en  fervent  avec  avantage. 

C'eft  5  continue  cet  auteur ,  le  fyflême  qui  a  le 
plus  de  proportion  ^  la  fertilité  6<.  le  revenu  no- 
toire font  la  règle  de  la  perception  :  c'eil  le  moins 
fufceptible  d'injuflice  5cde  corruption  ,  parce  que 
c'eft  le  moins  foumis  à  l'arbitraire  des  hommes  ^ 
c'eft  celui  de  tous  les  revenus  dont  la  perception 
fe  fait  avec  le  plus  de  facilité  ÔC  de  douceur  ^  c'eft 
la  plus  (impie  ôc  la  plus  commode  de  toutes  les 
importions  :  c'eft  la  manière  la  plus  pacifique  de 
lever  des  contributions ,  parce  qu'elle  eft  toujours 
proportionnée  au  revenu  réel  ;  c'eft  par  confé- 
quent  la  moins  fufceptible  de  non-valeur. 

Cette  impofition  a  une  proportion  fi  naturelle 
&:  fi  précife  à  la  valeur  préfente  de  la  terre  ,  qu'il 
n'y  a  point  d'experts  ni  de  géomètres ,  quélqu'ha- 
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biles  qu'ils  foient,  qui  puiiTenr  en  approcher  par 

kurs  eilimes  &  par  leurs  calculs. 

Bien-loin  de  mettre  des  bornes  à  l'autorité 
royale,  elle  accroîtroit,  pour  ainfidire,  les  droits 
de  la  fouveraineté  en  cette  partie,  qui  ne  dépen- 
droit  plus  ni  du  clergé  ni  des  pays  d'état,  parce 
que  la  dîme  royale  dîmant  par  préférence  fur  tous 
les  revenus  ,  elle  Rippléeroit  aux  demandes  des 
dons  gratuits ,  pour  l'obtention  defquels  la  majellé 
du  fouverain  femble  fe  ravaler. 

il  ne  feroit  plus  néceflaire  d'établir  des  impôts 
extraordinaires ,  parce  que  cette  dîme,  avec  celle 
des  maifons ,  de  l'induHrie  ,  des  gages ,  penfions, 
appointements,  ôc  toutes  autres  fortes  de  revenus,  - 
avec  celui  de  la  gabelle ,  du  tabac ,  des  portes , 
des  entrées  ÔC  forties,  ôc  du  domaine,  feroit  ca- 
pable de  fubvenir  à  tous  les  befoins  de  l'état  , 
quelque  grands  qu'ils  fulfent.  Ce  feroit  une  rente 
foncière  fur  tous  les  biens  du  royaume,  la  plus 
belle ,  la  plus  noble  ,  5c  la  plus  ailurée  qui 
fût  jamais.  Rien  de  plus  certain  que  les  attributs 
Se  les  avantages  de  la  dîme  royale  ^  rien  de  plus 
vrai  que  les  vices  6c  les  défauts  des  autres  fyftê- 
mes.  L'établiilement  en  feroit  difficile,  parce  que 
le  peuple  n'a  jamais  vu  que  des  nouveautés  fata- 
les ôc  onéreufes  :  mais  il  fe  rendroit  fi-tôt  qu'il 
auroit  connu  les  avantages  de  cette  contribu- 
tion. 

Les  fujets  de  toute  condition  font  obligés  de 
contribuer  à  proportion  de  leur  revenu  ou  de 
leur  induftrie  :  pour  autorifer  ce  droit,  il  fuffit 
d'être  fujet  d'un  état. 

Tout  privilège,  qui  tend  à  l'exemption  de  cette 
contribution,  ell  injulle  6cabufif,  ôc  ne  peut  ou 
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ne  doit  jamais  prévaloir  au  préjudice  du  public. 

La  dîme  eccléfiaftique  ,  qui  doit  être  confidé- 
rée  comme  un  modèle  de  celle-ci ,  ne  caufe  point 
de  procès ,  ÔC  n'excite  point  de  plaintes  :  elle  eft 
aufli  pure  que  lors  de  Ton  origine ,  Se  on  ne  penfe 
pas  à  la  réformer^  elle  eiï  plus  forte  que  la  taille , 
fuivant  les  comparaifons  qui  en  ont  été  faites  y  5c 
la  perception  s'en  fait  annuellement  fans  bruit, 
fans  fraix  6c  fans  arrérages. 

M.  de  Vauban  eilime  que  l'on  ne  doit  pas 
porter  la  dîme  au  delà  du  di^iieme,  ni  au  deflbus 
du  vingtième.  La  difficulté  ne  feroit  pas  de  trou- 
ver la  proportion ,  ce  feroit  d'enlever ,  loger  8c 
conferver  cette  quantité  immenfe  de  denrées ,  5c 
enfuite  de  les  convertir  en  argent.  Les  ecclélîallî- 
ques,  il  eft  vrai ,  ont  frayé  la  route  des  baux  à 
ferme  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une 
entreprife  particulière ,  exploitée  fous  les  yeux  du 
maître ,  &:  un  établillement  général ,  public  6c 
fifcal  :  le  cinquantième  l'a  fait  fuffifamment  fentir. 

Dans  les  années  abondantes ,  les  fermiers  au- 
roient  de  la  peine  à  fe  défaire  de  leurs  denrées  : 
dans  les  années  flériles ,  ils  ne  pourroient  fatisfaire 
aux  prix  de  leurs  baux  ^  ÔC  cependant  dans  tous 
les  cas ,  il  eft  indifpenfable  que  les  deniers  du  roi 
rentrent  avec  exactitude  ,  attendu  l'importance  de 
leur  deftination.  Dans  de  pareilles  circonftances, 
les  curés  ôc  les  autres  eccléfiaftiques  attendent  la 
commodité  des  débiteurs ,  &.  il  leurs  récoltes  ont 
fouffert  des  accidents  ^  ils  leur  font  des  remifes 
proportionnées  à  leurs  pertes  :  mais  toutes  ces  faci- 
lités font  impraticables  avec  le  roi. 

Le  peuple  eft  fi  pauvre  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, qu'il  ne  feroit  pas  poflible  d'y  trouver  des 
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fermiers  ^  6c  les  trois  quarts  de  ceux  qu'on  y  trou- 
veroit  ,  feroient  hors  d'état  de  fournir  caution. 
Les  mifes  feroient  toujours  fort  inférieures  à  la 
pofTibilité  du  produit  réel ,  fur- tout  dans  les  pre- 
mières années,  à  caufe  de  la  nature  du  recouvre- 
nicnt ,  ôC  de  la  crainte  d'être  pourfuivis  comme 
collecteurs  ,  ce  qui  effraieroit  le  rniniftere ,  6c  fuf- 
firoit  pour  le  dégoûter ,  ôc  lui  faire  abandonner 
ce  projet. 

Au  refle  5  le  fyflême  de  M. deVauban  a  été,  à 
diverfes  reprifes  ôc  avec  divers  changements , 
adopté  5c  rejeté  ^  peut-être  parviendra-t-on  dans 
la  fuite  à  corriger  les  inconvénients  dont  il  paroît 
fufceptible  :  mais,  quoi  qu'il  en  arrive,  que  celui, 
dont  les  proportions  fur  l'économique  feroient 
refufées ,  ne  fe  décourage  point  ;  qu'il  attende 
l'effet  des  circonftances  ,  qu'il  réfléchifle  ,  tra- 
vaille ,  perfedionne ,  Se  ne  rougifle  pas  de  ce 
que  ,  dans  ce  genre  ,  il  pourroit  avoir  de  commun 
avec  M.  de  Vauban. 

Le  Sr.  Guérin  de  Rademont  prétend,  dans  un 
petit  volume  qu'il  a  fait  publier  à  Liège  en  1715 , 
que  ce  maréchal  a  fait  beaucoup  d'erreurs  dans 
l^s  quantités  ,  ellimations  (k.  fupputations  des 
biens  &:  revenus ,  qui  compofent  la  mafTe  géné- 
rale de  ceux  du  royaume  fujets  à  la  dîme. 

Il  opère  fur  les  mômes  principes  de  M.  de 
Vauban ,  c'eft-à-dire ,  fur  la  lieue  carrée  conte- 
nant quatre  mille  fix  cents  quatre-vingt-huit  ar- 
pents j  mais  fi  le  premier  a  oublié  ou  négligé  quel- 
ques parties ,  ou  s'il  n'eftime  pas  aifez  haut  le 
revenu  de  quelques  autres ,  il  ed  certain  que 
celui-ci  les  a  toutes  forcées ,  quoiqu'il  prétende 
que  ,  fuivant  les  habiles  gens  qu'il  a  confultés ,  il 
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aiiroit  pu  les  porter  à  cinq  ou  (Ix  fois  pins  haut*, 
ce  qui  efl  une  chimère. 

li  réfulte  de  ces  calculs ,  que  le  revenu  général 
des  maifons  ÔC  hérkages  du  royaume ,  déduâiiori 
faite  des  réparations  Se  entretiens  des  bâti- 
ments ,  eft  : 

Savoir, 

Maifons  de  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris  à  500  liv. 
de  loyer,  prix  commun.  17,5005000  liv. 

Grandes  villes  oL  autres  de 
2000  maifons  6c  au  defîus , 
à  200  liv.  de  loyer.  43,931,600 

Moyennes  villes  de  1000 
maifons  6c  au  delTus ,  à  150 
liv.  de  loyen  22,125,600 

Villes    de    500   feux     &   au 

de  (Tus ,  à  100  liv.  16,787,300 

Petites    villes    au    deffous    de 

$00  maifons,  à  100  liv.  44,935,500 

Bourgs ,  à  50  liv.  28,009,950 

Villages  5c  paroifTes  de  cam- 
pagne, à  10  liv.  24,000,000 

Châteaux ,  maifons  nobles  6C 

feigneuriales,  à  200  liv.  5,677,600 

Gentilhommeries    &    maifons 

de  plaifance  ,  à  100  liv.  5,677,600 

Fermes,  cenfes  &.  métairies, 

à  100  liv.  5,677,600 

Moulins  à  eau  6c  à  vent ,    à 

247  liv-  24,700,000 

219,022,750  liv, 
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De  Vautre  part. 

Bâtiments  appelles   ufines  ,3 
loo  liv. 

227  5  104  arpents  de  terres 
en  étangs ,  rapportant  par 
année 

99?  35^  arpents  de  bois  fu- 
taie, en  coupe  chaque  an- 
née ,  donnant  $  ,  961 ,  480 
cordes,  à  5  liv.,  font 

1,135,  520  arpents  de  bois 
taillis,  en  coupes  réglées, 
à  2 1  cordes  par  arpent ,  à 
4  liv.  la  corde. 

S  millions  516  mille  400  ar- 
pents de  vignes  qui  don- 
neront 34  millions  6$ 
muid  de  vin,  35  liv.  10  fous 
le  muid. 

Ip  millions,  807  mille,  400 
chariots  de  foin  ,  provenant 
de  9  millions  935  mille 
800  arpents  de  prés ,  à  $  1. 
le  chariot. 

165,086,  100  fetiers  de  bled, 
venant  de  27,  514,  350  ar- 
pents de  terres ,  en  fus  de 
celles  qui  font  en  repos , 
6c ,  femences  remplacées, 
à  raifon  de  6  fetiers  par 
arpent ,  année  commune , 
à  6  liv,  le  fetier. 


219,022,750  Uv. 
2,838,800 

28,388,000 
29,807,400 
95,383,6X0 


187,360,80a 


127,746,000 


990,516,600 


1,6815064,030  liv. 
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De  Vautre  part,  i, 68 1 50^45030  Uv. 

Le  même  nombre  de  letiers 
d'orge  ,  provenant  du  même 
nombre  d'arpents  de  terre, 
le  tout  comme  defTus ,  à  4 
liv.  le  fetier.  660,344,400 

Total  2^341,408,430  liv. 

Ce  qui  donne  lieu  au  fieur  de  Rademont  de 
croire  que  les  revenus  doivent  monter  plus  haut 
que  fon  eftimation  ^  c'eft  ,  dit-il,  que  ce  total 
réparti  fur  dix-neuf  millions  fept  cent  foixante- 
deux  mille  deux  cents  quarante -fix  âmes,  que 
M.  de  Vauban  fuppofe  dans  le  royaume  ,  ne  donne 
pas  110  liv.  de  rente  par  an  pour  chacun  ^  ce  qui 
ne  revient  pas  à  7  fous  par  jour ,  tant  pour  nour- 
riture ,  vêtement ,  qu'autres  dépenfes  ^  l'induHrie 
6c  le  commerce  n'étant  pas  capables,  félon  lui, 
de  fuppléer  à  ce  qui  manqueroit  de  la  part  des 
biens-fonds. 

Sans  entrer  dans  la  difcuffion  des  évaluations 
de  chaque  article  du  revenu  des  fonds  arbitrés  par 
cet  auteur ,  il  eft  facile  de  fentir  qu'ils  font  outrés 
de  plus  d'un  tiers ,  pour  peu  que  l'on  connoifTe 
l'économie  de  la  campagne  ôc  la  valeur  des  den- 
rées ,  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  5 
&  il  ne  fera  pas  moins  facile  d'appercevoir  fon 
erreur  fur  l'indullrie  &  le  commerce ,  dont  il  eftime 
fi  peu  les  revenus  ,  qu'il  ne  fe  donne  pas  même  la 
peine  de  les  évaluer:  cependant,  combien  de  ma- 
nœuvres, d'artifans,  gens  de  peine  6c  de  fervice, 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  &  de  leur  induf- 
i»rie  5  fans  pofféder  aucun  fonds  ;  combien  le  com- 
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rnerce  5  le  barreau ,  la  guerre ,  la  marine ,  la  police , 
la  finance  n'en  font-ils  pas  rubfifter  d'autres  qui  ne 
pofTedent  pas  un  pouce  de  terre,  ou  n'augmentent- 
ils  pas  les  revenus  de  ceux  qui  en  ont? 

Le  revenu  des  fonds  de  terre  eft ,  fans  contre- 
dit, le  revenu  primitif  de  l'état,  la  bafe  ôc  la 
matrice  de  celui  que  procurent  l'induHrie  &  le 
commerce  ^  mais  celui-ci ,  quoique  dépendant  5c 
acceflbire  ,  ne  lailTe  pas  d'être  très-confidérable  5 
Se  tout  concourt  à  perfuader  qu'il  contribue  pour 
moitié  dans  la  mafîe  totale  du  revenu  général ,  en 
forte  que  retranchant  un  peu  plus  du  tiers  fur 
l'eflimation  des  fonds  faite  par  M.  de  Rademont, 
qu'au  moyen  de  cela  il  réduit  à  quinze  millions , 
je  ne  ferois  aucune  difficulté  de  porter  les  deux 
parties  réunies  à  trois  milliards,  parce  qu'en  fuppo- 
fant  vingt  millions  d'ames  dans  le  royaume,  y 
compris  la  Lorraine,  il  faut  au  moins  150  liv.  par 
an  5  pour  la  fubfiftance  Sc  entretien  de  chaque 
individu ,  à  compter  depuis  le  roi  jufqu  au  plus 
pauvre  de  fes  fujets. 

Ainfî  trouvant  le  moyen  d'impofer  avec  équité 
les  fonds  de  terre  6c  l'induftrie  ,  Sc  fuppofant  Tex- 
tin£l:ion  de  toutes  les  exemptions ,  le  roi  pourroit 
trouver,  dans  les  befoins,  un'revenu  de  trois  cents 
millions ,  fans  excéder  la  proportion  du  dixième 
qui  eit  foutenable  ^  6c  hors  de  ces  befoins  ,  il 
pourroit  le  réduire  au  quinzième  ou  au  vingtième  ^ 
ce  qui  metrroit  toutes  les  profeiTions  dans  un  état 
d'aifance  &:  de  con^modité  ,  duquel  réfulteroit 
l'augmentation  des  fujets,  du  commerce,  delà 
culture  des  terres ,  de  la  confommation  des  den- 
rées ,  Se  de  la  puiilance  du  prince ,  enfin  tous  les 
avantages  annoncés  par  M.  de  Vauban. 
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Le  iîeur  de  la  Jonchere  ne  croit  pas  M.  d€ 
Vauban  auteur  du  fyllême  qu'on  lui  attribue.  Il 
prétend  que  quelqu'un  9  voulu  honorer  fon  livre 
du  nom  de  ce  grand  homme  ^  mais  il  eft  confiant 
qu'il  ell:  de  lui.  Le  maréchal  étoit  int-ime  ami  du 
marquis  de  Puifieux,  6c  il  lui  en  donna  un  des 
premiers  exemplaires ,  fur  lequel  le  marquis  a 
écrit  de  fa  main  :  ex  dono  arrâcijfimi  D,  D.  de 
Vauban.  Ce  livre  eft  encore  dans  la  bibliothèque 
de  Silleri. 

Le  même  fieur  de  la  Jonchere  prétend  que  les 
eftimations  de  M.  de  Vauban  font  vaines  6c  mal- 
fondées, ôc  que  les  produits  qu'il  tire  font  ima- 
ginaires ÔC  exagérés.  Il  entre  eniuite  dans  le  dé- 
tail des  quatre  parties  des  fonds  propofés  pour 
la  dîme  royale,  moyennant  laquelle  M.  de  Vaubaa 
fuppofe  que  l'on  doit  ôter  prefque  tous  les  autres 
impôts.  Je  ne  le  fuivrai  point  dans  l'examen  qu'il 
en  fait;  je  conviendrai  feulement  qu'il  y  auroit  des 
réformes  à  faire  dans  le  projet  de  M.  de  Vauban  : 
mais  c'eft  un  excellent  canevas  fur  lequel  on  peut 
faire  de  belles  6c  utiles  opérations ,  &:  c'eft  fur 
ces  mêmes  principes  que  le  fieur  de  la  Jonchere, 
qui  les  blâme,  a  fondé  fon  propre  fyftême , 
qu'il  fait  dégénérer  après  cela  dans  une  efpece 
de  délire. 

Il  propofe  de  réduire  toutes  les  impofitions 
à  un  feul  tribut,  de  charger  une  compagnie  de 
toutes  les  dépenfes  de  l'état,  6c  de  tout  ce  qui 
regarde  la  finance  &  le  commerce  i)  d'entretenir 
350000  hommes  en  temps  de  paix,  ÔC  500000 
hommes  en  temps  de  guerre ,  avec  une  marine 
&  une  artillerie  proportionnées  ^  d'acquitter 
t^outes  les  dettes  de  l'état  j  de  rembourfer  î;outes 
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les  charges ,  fiipprimer  tous  les  impôts ,  rendre 
toutes  les  rivières  navigables  ^  de  réparer  tous 
les  ponts  5  les  chemins  8c  les  chaulFées  ^  de  rem- 
plir Paris  d'édifices  «magnifiques,  &.  particuliè- 
rement d'achever  le  château  du  Louvre ,  avec 
une  place  remplie  de  maifons  fuperbes,  en  tirant 
une  rue  en  alignement  jufqu'à  l'hôtel- de-ville. 
Il  crée  des  allions  dont  le  produit  feroit  pris 
fur  l'impôt  unique  qu'il  établit,  qui  n'eft  autre 
chofe  qu'une  dîme.  Il  fait  monter  les  dé- 
penfes  nécefTaires  pour  fon  établiffement  à 
4  milliards  900  millions;  mais  c'efl  une  baga- 
telle, eu  égard  aux  profits  que  fon  imagination 
lui  fournit. 

M.  le  régent ,  trop  bien  inftruit  de  Tétat  du 
royaume  pour  ignorer  les  défordres  de  la  taille, 
parut  avoir  delTein ,  au  commencement  de  fon 
adminiftration  ,  d'y  apporter  remède.  Il  confulta 
plufieurs  perfonnes  verfées  dans  cette  matière  y 
il  s'appliqua  à  la  le61:ure  du  projet  de  la  dîme 
royale  de  M.  de  Vauban,  &  de  quelques  autres 
mémoires  qui  lui  furent  fournis  :  mais  tout  cet 
appareil  fe  termina  à  une  lettre  circulaire  aux 
intendants ,  par  laquelle  ce  prince  expofe  que , 
defirant  rétablir  l'ordre  dans  la  régie  des  finances 
êc  foulager  les  peuples ,  fon  intention  étoit  de 
commencer  par  arrêter  le  cours  des  fraix  ex- 
ceffifs,  d'établir  une  jufie  égalité  dans  les  im- 
pofitions ,  d'empêcher  les  vengeances  des  collec- 
teurs ôc  les  protections  injuftes  qu'ils  donnent  à 
leurs  parents  &  à  leurs  amis,  de  remédier  aux 
non-valeurs  fuppolees,  de  régler  les  effets  qui  ne 
feroient  pas  faifiifables,  de  remettre,  dans  le  re- 
couvrement de  la  taille,  une  forme  certaine  ôc  itt- 
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variable,  de  rétablir  ragricuiture  ôc  l'engrais  des 
terres,  8c  d'augmenter  le  commerce  8<  la  con- 
fommation  des  denrées. 

Cette  lettre  faifoit  bien  l'énumération  de  tous 
les  maux ,  dont  l'inégalité  de  la  répartition  acca- 
ble les  provinces  foumifes  à  la  taille  arbitraire  :  elle 
promettoit  fans  réferve  tout  ce  que  l'on  peut  déli- 
rer pour  la  réformation  des  abus;  mais  comme 
on  laiffoit  fubfiller  le  principe ,  les  injuftices  qui 
en  font  une  fuite  néceflaire  fubfifterenr  aufîî.  Ce 
ne  fut ,  en  un  mot,  que  des  paroles  qui  donnèrent 
quelque  lueur  d'efpérance ,  ÔC  qui  ne  produilîrent 
aucun  bien. 

Un  anonyme ,  également  convaincu  des  maux 
que  la  taille  caufe ,  a  fait  un  projet  qui  fe- 
roit  plus  raifonnable  que  celui  du  fieur  de  la 
Jonchere ,  s'il  n'y  avoit  point  de  danger  à  tou- 
cher à  la  denrée  qu'il  choifit  pour  bafe  de  fon 
impofition  ^  c'eft  la  farine  :  &.  voici  comme  il 
raifonne. 

Il  fuppofe  qu'il  y  a  vingt  millions  d'ames  dans 
le  royaume,  qu'il  réduit  cependant  à  quinze^  il 
prétend  que  les  perfonnes  qui  ne  mangent  que 
du  pain  en  confomment  trois  livres  par  jour  ^  mais 
il  dit  que ,  pour  ne  point  outrer  le  calcul ,  il 
eftime  feulement  que  chaque  perfonne ,  le  fort 
pour  le  foible ,  confomme  une  livre  de  bon  pain 
par  jour  ^  ce  qui  revient  à  deux  fetiers  de  bled 
par  an ,  qui  feroient  trente  millions  de  fe- 
tiers ,  pour  les  quinze  millions  de  perfonnes 
fuppofées. 

On  peut  comprendre,  dit-il^  le  feigle ,  l'orge 
6c  les  autres  grains ,  dans  cette  opération ,  fans 
crainte  de  la  déranger ,  parce  que  peu  de  per- 
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fonnes  en  mangent  ou  en  mangeront  alors , 
attendu  que  ces  menus  grains  ne  doivent  leur 
confommation  qu'à  l'extrême  mifere,  ôc  que? 
d'ailleurs ,  ne  rendant  pas  tant  que  le  froment  > 
il  en  faudroit  davantage  f,  ce  qui  reviendroit  au 
même  ,  en  obfervant  une  taxe  proportionnée 
dans  le  tarif. 

On  impofera  fur  chaque  fetier  de  froment, 
mefure  de  Paris,  pefant  quarante  livres,  2>C  fur 
les  autres  grains  à  proportion,  une  fomme  depuis 
40  fous  au  plus  bas ,  jufqu'a  6  livres  au  plus 
haut. 

Pour  le  recouvrement,  on  choifîra  un  col- 
Ieâ:eur  dans  chaque  paroifle ,  qui  fera  l'habitant 
le  plus  riche  ôc  de  la  probité  la  plus  reconnue , 
auquel  on  remettra  des  marques,  médailles,  ou 
marrons  de  cuivre ,  avec  le  nom  du  mois  &  de  la 
qualité  du  grain*,  lefquelles  marques,  médailles 
ou  marrons  feront  délivrés  à  chaque  particulier , 
moyennant  la  taxe  du  tarif.  Il  y  aura  des  deniers 
pour  les  demi-fetiers ,  mais  non  pour  les  mefures 
inférieures. 

Les  facs  deftinés  à  aller  au  moulin  auront  une 
empreinte  fînguliere,  qui  fera  appofée  gratis  par 
le  colleéleur  de  la  paroifTe. 

Nul  ne  pourra  envoyer  ,  porter  au  moulin  ,  ou 
en  retirer  fon  bled,  que  dans  ces  facs,  à  peine 
de  confifcation  du  grain ,  des  chevaux ,  àes 
équipages ,  5cc.  ^  ôc  le  meunier  ne  pourra  rece- 
voir des  grains  autrement  que  dans  lefdits  facs. 
Les  particuliers  ne  pourront  auiTi  retirer  leurs 
grains  qu'en  donnant  leurs  marques,  médailles 
ou  marrons  au  meunier ,  qui  les  rendra  au  col- 
Ie6^eur  du  chef-lieu  dans  les  huit  premiers  jours 
de  chaque  mois. 
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Chaque  collefteur  de  paroifîe  remettra  fa 
recette  au  receveur  auiïî  dans  les  huit  premiers 
jours  du  mois,  &C  ce  receveur  lui  donnera  alors, 
fur  fon  reçu,  des  marques,  médailles  ou  marrons 
pour  le  mois  fuivant  ^  en  forte  que  les  marrons  re- 
mis au  receveur  par  les  meuniers,  établiront  le 
compte  de  la  recette  du  collecteur,  6c  ferviront 
de  contrôle. 

Comme  cette  collecte  fe  fera  fans  courfes ,  fans 
fraix,  fans  non-valeurs,  fans  crainte  d'injuflices, 
d'inimitiés  5c  de  toutes  les  autres  calamités  qui 
accompagnent  la  collecte  de  la  taille  préfente , 
6c  de  plus  avec  une  taxation  raifonnable,  rien  de 
plus  aifé  que  de  trouver,  dans  les  paroifles ,  un 
homme  folvable  ou  du  moins  de  probité  ^  car 
actuellement  dans  les  pays  de  la  taille  arbitraire, 
le  plus  aifé  de  tous  les  habitants  répondroit  à  peine 
pour  cent  livres. 

Les  fraix  du  recouvrement  feront  4  deniers 
pour  livre  au  receveur-général  de  la  province  ; 
4 deniers  au  receveur  particulier^  1  deniers  à  fon 
contrôleur;,  4  deniers  au  collecteur,  8c  4  deniers 
au  meunier,  non  par  livre,  mais  par  marque, 
médaille  ou  marron  qu'il  rapportera  ^  ce  qui  fera 
en  tout  17  deniers,  moyennant  kfquels  cette  im- 
pofition  entrera  franche  8c  quitte  de  toutes  au- 
tres charges ,  gages  ou  émoluments  dans  les  coffres 
du  roi. 

Tous  moulins  à  bras  6c  autres  outils  5c  inllru- 
ments  qui  pourroient  fervir  à  moudre  &C  à  frauder 
le  droit,  feront  confidérés  comme  outils  6c  ma- 
chines de  faulle  monnoie  ^  &  ceux  qui  s'en  fervi- 
ront feront  punis  comme  faux  monnoyeurs ,  fan^ 
miféricorde. 
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Au  moyen  du  dénombrement  des  peuples  ,' 
qu'il  fera  néceflaire  de  faire  au  moins  tous  les 
dix  ans ,  on  connoîtra  à  peu  près  la  confom- 
mation  qui  devroit  être  faite  dans  tout  le  royau- 
me, dans  chaque  généralité,  dans  chaque  bureau 
d'éleâion  ÔC  dans  chaque  paroiiTe  ;,  ce  qui  fervira 
d'une  efpece  de  contrôle,  en  faifant  des  compa- 
raifons  d'une  année,  d'un  quartier  ÔC  d'un  mois  à 
l'autre. 

Toutes  les  conteflations  qui  naîtront  pour 
raifon  de  ce  ,  feront  jugées  en  première  inf- 
tance  par  les  fubdélégués ,  avec  appel  aux  in- 
tendants,  5c  de  ceux-ci  à  la  cour  des  aides. 
Cette  impofition  étant  fîmple,  les  conteflations 
feront  rares  ^  au  moyen  de  quoi  les  élevions 
feront  fupprimées,  non-feulement  comme  inu- 
tiles, mais  encore  comme  ruineufes  6c  préju- 
diciables au  bien  de  l'état  ^  ce  qui  eft  généra- 
lement connu ,  ÔC  par  conféquent  très  -  facile  à 
démontrer. 

On  fauTera  au  peuple  ,  par  cet  établiflement , 
tous  les  fraix  de  la  taille  ,  tant  de  la  part  des 
receveurs  que  des  collecteurs,  qui  montent,  fans 
aucune  exagération  ,  à  plus  de  douze  millions  par 
an.  On  ne  verra  plus  ces  injuftices  criantes  qui 
anéantiiïent  le  commerce  5c  l'agriculture  ,  rui- 
nent les  fjjets ,  empêchent  leur  propagation  6c 
îeur  accroiffement ,  caufent  leur  défertion  :  en- 
fin on  ne  verra  plus  tous  ces  maux  que  ,  par 
une  fuite  inévitable ,  la  taille  arbitraire  traîne 
après  elle. 

On  fupprimera  les  aides ,  la  gabelle ,  le  con- 
trôle des  aâ:es  ôc  des  exploits,  les  décimes  du 
clergé  5c  tous  les  autres  droits  forcés.  On  laiflera 

fubfifler 
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Tnhfi([er  les  entrées  6c  forties  du  royaume,  a  la 
frontière  feulement,  afin  de  s'oppofer,  quand  k 
cas  le  requerra,  à  l'introduâiion  des  manufaârures 
étrangères,  pour  procurer  la  confommation  de 
telles  de  Tintérieur  ôc  contre-balancer  le  com- 
merce des  puilTances  voiiînes.  Ces  droits  ne  de- 
vant avoir  d'autre  objet ,  feront  tarifés  en  con- 
séquence. 

On  laiiTera  fubfifter  le  tabac,  le  papier  timbré  j 
les  podes ,  les  parties  cafuelles ,  5c  tous  autres 
droits  libres ,  indifférents  à  la  fubfi^ance  ,  ou 
defquels  il  réfulre  plus  ou  ,  du  moins  ,  autant 
d'utilité  que  de  préjudice.  Il  conviehdroit  encore 
d'établir  un  droit  tarifé  fur  tous  les  cabaretiers- 
iaubergiftes  vendant  vin  à  pot  ôC  à  pinte  ,  avec 
afTiette. 

Des-lors,  plus  de  privilèges,  plus  d'exempts^' 
plus  d'injuflices,  plus  de  jaioufies,  plus  de  diffen- 
tions  9  plus  de  procès ,  plus  de  fraix ,  plus  de 
gens  foudoyés  pour  travailler  à  la  ruine  du 
commerce  6c  de  l'agriculture.  Dès-lors  on  ou- 
vrira la  barrière  à  l'abondance ,  à  l'induftrie ,  à 
rémulation,  ÔC  à  tant  d'autres  avantages  que  l'ex- 
pofition  de  ce  projet  offre  (i  naturellement,  qu'il 
paroîtroit  fuperflu  de  les  détailler.  Tels  font  les 
éloges  que  l'auteur  donne  à  fon  projet ,  qui  pro* 
bablement  ne  fera  jamais  exécuté. 

M.  de  Boulainvilliers  ,  dont  le  génie  fe  portoit 
à  divers  objets ,  frappé  ,  comme  bien  d'autres  , 
des  défordres  de  la  taille  arbitraire ,  préfenta  en 
171 7  un  mémoire  à  M.  le  régent,  dont  le  bue 
étôit  de  rendre  le  fel  marchand,  de  Supprimer 
la  gabeîh.  Se  de  la  convertir  en  un  droit  d'amor- 
tifTement,  payable  par  toutes  fortes  de  perfonnes. 
Tome  XL  P 
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fans  diftinâiion  de  qualité  ni  de  condition.  Il  pré- 
tend que  ce  droit  n:ionteroit  à  iii  millions  de 
livres  par  an ,  ÔC  dans  un  befoin  prefTant ,  jufqu'à 
216  millions;  au  moyen  de  quoi  on  pourroit 
réduire  confidérablement  les  tailles ,  augmenter 
le  commerce  par  la  diminution  des  deux  tiers 
des  droits  d'entrée  6c  de  fdrtie ,  ôc  par  la  fup- 
preflion  de  toutes  les  douanes  du  dedans  f,  que 
l'on  pourroit  pareillement  diminuer  le  don  gra- 
tuit des  pays  d'états,  celui  du  clergé,  les  parties 
cafuelles  &  autres  droits  &:  impofitions.  Il  ajoute 
qu'on  réformeroit  près  de  cent  mille  hommes 
qui  foulent  les  provinces  fans  nécefîîté  pour  la 
perception  de  ces  impôts  *,  qu'on  ne  verroit  plus 
les  procès  tenir  lieu  de  rentes  annuelles  aux 
juges  des  provinces  à  l'occafîon  des  deniers 
du  roi  ^  plus  de  fujets  ruinés ,  plus  de  prifonniers 
ni  de  galériens ,  plus  de  défordres ,  d'exils ,  de 
meurtres  ni  de  fupplices  ^  que  les  François  fu- 
gitifs dans  le  pays  étranger  reviendroient  peupler 
leur  patrie,  &.  qu'il  n'y  a  point  de  paroifle  qui, 
l'une  portant  l'autre  ,  ne  fournît  un  foldat  vêtu 
ÔC  armé  avec  -dix  écus  pour  le  conduire  à  fon 
régiment  f,  cjue  l'on  feroit  délivré  de  la  confufion 
que  caute  la  multiplicité  des  droits  ôc  fubfides, 
dont  l'intelligence  efl  fort  obfcure  6c  impéné- 
trable '^  que  le  roi  auroit  un  revenu  certain  de 
près  de  150  millions  par  an,  au  lieu  de  112. 
ou  115  qu'il  a  feulement  de  net  aâ:uellemenr, 
êc  que  cependant  le  plus  opulent  feigneur  du 
royaume  ne  contribueroit  que  110  francs  par 
an/  Se  le  moins  riche  20  fous  ^  qu'un  manœuvre 
de  la  campagne ,  par  exemple  ,  à  qui  on  fait 
prendre ,  malgré   lui ,    la    huitième    partie  d'un 
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hiinot  de  fel   qui  lui  coûte    100  fous,    6î    qui 
paie,   outre  cela,  4  liv.  10  fous  de  taille,  feroit 
réduit  à  30  f.  de  taille,  à  4  f.  pour  le  prix  de 
ion  Tel ,  &  à  20  f.  d'amortiiTement.  Un  bourgeois 
de  Paris  qui  dépenfe  demi-minot  de  fel  6c  deux 
muids  de  vin,  dont  les   droits  coûtent  plus  de 
60  liv.,  en   feroit  quitte  pour   15  f.   pour   foa 
demi-minot   de  fel,    6c  12   ou   15   liv.   au  plus 
pour  fon  droit  d'amortiiTement.  Un  duc  ôc  pair, 
enfin ,  qui  confomme  par  an  cinq   minots  de  fel 
Se  cinquante   muids  de  vin,   dont  les  droits  lui 
reviennent  à  plus  de  1200  liv.  ,  ne  paieroit  que 
7  liv.  10  f.  pour  cinq  minots  de  fel,   ÔC  100  liv» 
pour  fon    droit   d'amortlfTement  ^    pendant    que 
Ton  voit  aujourd'hui   dans  Paris    de  miférabies 
porteurs  de  chaifes  qui  rendent  un  tribut  de  100  C 
par  femaine ,  6c  des  loueurs  de  carrolles  qui  paient 
400  liv.  pour  un  feul  carrofTe. 

Pour  démontrer  l'opération  de  ce  projet,  M« 
de  Boulainvilliers  fuppofe,  dans  le  royaume,  trois 
millions  de  chefs  de  familles  contribuables ,  dont 
il  forme  trois  clafTes,  qu'il  fubdivife  en  dix  rangs, 
égaux  en  nombre ,  mais  inégaux  eh  facultés.  La 
plus  baffe  ne  doit  payer  par  an  que  depuis  vingt 
fous  jufquâ  10  livres  :  la  moyenne  clafle,  depuis 
12  livres  jufqu'à  50  livres  ^  ÔC  la  troifîeme,  qui 
eft  la  plus  haute,  depuis  55  livres  jufqu'à  100. 
Elle  produira  cent  millions. 

La  féconde  divifion  établie  fous  le  même  nom- 
bre de  familles  fur  le  pied  de  150  livres,  la  plus 
haute  contribution,  6c  la  plus  balfe  reliant  tou- 
jours à  vingt  fous,  produira  au  total  155  millions; 
t^  enfin  la  troifieme  fjr  le  pied  de  200  liv.  pour 
la  plus  forte  contribution,  oc  vingt  fous  pour  la 
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plus  baffe    comme    deffus  ,    doit  produire   ii(j 

millions. 

il  propofe  en  outre  de  convertir  le  droit  d'ai- 
des en  droit  de  bouchon  ou  abonnement,  paya- 
ble de  trois  mois  en  trois  mois.  J'ai  donné  la 
manière  dont  il  établit  ce  projet ,  par  lequel  il 
prétend  tirer  la  fomme  de  12  millions ,  qu'il  ne 
fait  pas  difficulté  de  pouffer  jufqu'au  double  de 
fa  première  évaluation. 

On  ne  peut  refufer  à  M.  de  Boulainvilliers  les 
intentions  d'un  bon  citoyen  ,  qui  a  eu  en  vue  le 
bien  5c  l'avantage  de  fa  patrie  :  mais  auiïî  on  ne 
peut  s'empêcher  de  dire  que  fes  idées  font  va- 
gues ,  6c  qu'elles  ne  répondent  nullement  au  but 
qu'il  fe  propofe ,  qui  eil  de  donner  une  règle  cer- 
taine que  l'on  foit  forcé  de  fuivre ,  ôc  qui  empê- 
che de  retomber  dans  le  malheur  de  la  réparti- 
tion arbitraire. 

Il  dit  que  l'on  ne  fauroit  maintenant  errer  fur 
les  confommations  du  fel,  parce  qu'elles  font 
fidellement  établies  5c  conflatées  depuis  long- 
temps par  les  regiflres  ôC  par  les  rôles  des  fer- 
miers :  mais  combien  ne  peut-il  pas  fe  trouver  de 
circonftances  qui  concourent  à  faire  varier  ces 
confommations  ?  L'augmentation  ou  la  diminu- 
tion dans  la  fortune  ,  dans  le  commerce  ,  dans 
le  nombre  des  enfants  ,  dans  le  bétail ,  6c  enfin 
une  multitude  infinie  de  motifs  peuvent  obliger 
les  particuliers  à  fe  retrancher  fur  cet  article.  II 
faudra  changer  Se  refondre,  chaque  année,  les 
rangs  de  ce  tarif,  fi  on  veut  reé^ifier  les  furchar- 
ges  ^  ôc  l'on  ne  fauroit  fe  mettre  en  devoir  d'y 
procéder,  que  l'on  ne  retombe  au  même  infiant 
dans  l'arbitraire ,  qui  efî  précifément  ce  que  ÏQix 
cherche  à  éviter. 
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D'ailleurs ,  comment  concilier  les  privilèges 
des  provinces  rédimées ,  ainiî  que  des  petites  6C 
franches  gabelles,  la  Bretagne,  le  Poitou,  le  Pays- 
d'Aunis,  l'Angoumois,  Périgord,  Guerci,  Limou- 
iin  ,  Marche ,  Auvergne ,  Guienne  ,  Languedoc  , 
Rouflillon  ,  Provence  ,  Dauphiné  ,  Lyonnois  , 
Forez  ,  Beaujolois ,  Franche  -  Comté  ,  Alface  , 
Trois  -  Evêchés ,  Rethelois,  Flandre  6c  le  Quart- 
Bouillon  de  Normandie ,  qui  toutes  ont  des  privi- 
lèges ,  des  Chartres  ou  des  capitulations ,  5c  du 
moins  une  poflefîion  confiante  ,  à  laquelle  il  ne 
feroit  peut-être  pas  prudent  de  donner  atteinte , 
quoiqu'il  foit  bien  certain  que  l'uniformité  dans 
toutes  les  parties  de  l'état  feroit  très-avantageufe 
au  roi  &  à  l'état. 

L'abonnement  des  cabaretiers,  ou  droit  de  bou- 
chon ,  n'eft  pas  établi  fur  des  fondements  plus 
folides  que  ramortiflement  de  la  gabelle.  Tel  ca- 
baretier  de  la  campagne ,  taxé  au  plus  bas  prix  à 
50  livres ,  ne  vendra  pas  trois  pièces  de  vin  par 
an  ^  d'autres  (itués  fur  de  grandes  routes  en  ven- 
dront 50  ôc  même  60,  ou  davantage  f,  6c  le  mi- 
lieu ,  comme  dans  le  tarif  de  la  gabelle ,  fera 
furchargé  :  les  bons  fe  fou  tiendront  ÔC  paieront 
bien ,  les  autres  mettront  bouchon  bas ,  ÔC  dès 
la  première  année ,  le  nombre  des  cabaretiers 
Se,  par  conféquent,  les  produits  dimJnueront  de 
moitié. 

Le  projet  de  M.  le  chevalier  Renaut ,  dont  il 
fut  fait  un  effai  dans  la  généralité  de  la  Rochelle, 
pendant  la  régence ,  confiftoit  en  une  impoiitioa 
fur  les  beftiaux  ôc  fur  l'induftrie  des  habitants  , 
réglée  fuivant  un  tarif  général,  6c  au  dixième  du 
produit  des  tQrrc5  pour  la  taxe  des  fonds  :  maiit 
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le  fuccès  n'a  point  répondu  aux  efpérances  que 
l'on  avoir  conçues.  Il  occaiiona  plufieurs  plain- 
tes ,  dont  les  principales  étoient  que  les  adjudi- 
cataires faifoient  des  gains  confidérables ,  qui  ne 
venoient  ni  à  la  décharge  des  paroifles,  ni  au  pro- 
fit du  roi  ^  que  les  foumifllons  6c  les  formalités 
auxquelles  on  affujettifloit  les  redevables  envers 
les  adjudicataires ,  étoient  fi  onéreufes  ,  qu'il  n'y 
avoit  perfonne  qui  n'eût  donné  volontiers  la  moi- 
tié de  fon  bien  pour  en  être  délivré  ^  &  qu'elles 
étoient  fi  compliquées  6c  fi  embrouillées,  qu'elles 
occaûoneroient  des  fujets  perpétuels  de  contefta- 
tions,  bc  par  conféquent  de  procès  &  de  vexa- 
tions :  qu'enfin  ce  règlement ,  faute  d'avoir  été 
aflez  réfléchi  ÔC  d'avoir  été  drelTé  par  des  gens  au 
fait  de  la  campagne  ,  contenoit  des  articles  inu- 
tiles j  fans  rapport  aux  lieux  pour  lefquels  ils 
avoient  été  faits  ^  &  qu'en  voyant  la  difpofition 
de  ce  travail ,  on  feroit  tenté  de  croire  que 
l'intention  du  prince  auroit  moins  été  de  foulager 
fes  peuples  ,  que  d'augmenter  le  fardeau  dont 
ils  font  déjà  accablés. 

Les  hommes  ont  ,  en  général  ,  un  amour 
naturel  pour  la  liberté ,  qui  les  révoltera  toujours , 
quand  ils  ne  pourront  s'eftimer  quittes  en  payant 
ce  qui  leur  eft  juridiquement  impofé  ;  5c  il  n'y  a 
point  de  patience  à  l'épreuve  des  recherches  d'un 
adjudicataire  de  cette  efpece ,  quand  même  il  ne 
feroit  que  celles  qui  lui  font  permifes  de  droit. 
En  effet ,  quelle  peine  &.  quelle  fujettion  pour  les 
particuliers  de  voiturer ,  par  préférence  à  leurs 
propres  récoltes ,  la  partie  revenante  à  cet  adju- 
dicataire ,  Icrfque  i'inconftance  des  faifons  5c  des 
temps  leur  fait  juilement  appréhender  de  voir 
périr  la  leur? 
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Le  projet  qui  a  été  exécuté  dans  le  même 
temps  au  Pont-l'Evêque ,  en  Normandie  ,  par 
M.  le  marquis  de  S'dly ,  n'eft  pas  moins  chargé  de 
détails  &  d'inconvénients  que  celui  de  la  Rochelle. 
Il  efl  difficile  de  les  marquer  tous ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'articles  qui  n'en  préfentent  une 
quantité.  La  taxe  des  fonds  de  terre  ,  des  beiiiaux 
éc  de  l'indultrie  ,  s'y  trouvoit  plus  que  doublée 
par  le  défaut  &.  les  vices  du  fyfteme  de  cet  établif- 
femenf,  6c  il  faut  avouer,  dit  M,  de  Boalain' 
rilliers ,  que  la  forme  aâuelle  de  la  taille  arbi- 
traire ,  toute  ruineufe  qu'elle  eil ,  doit  encore  être 
préférée  à  la  nouvelle  méthode  du  chevalier 
Kenaut  5c  du  marquis  de  Silly. 

M.  Viibbé  de  S,  Pierre  ,  en  tout  animé  de 
l'amour  du  bien  public  ,  a  long-temps  veillé  , 
inédite  5c  réfléchi ,  fans  efpérance  d'aucun  autre 
avantage  que  celui  d'être  utile  à  fa  patrie  &  de 
rendre  les  hommes  plus  heureux.  La  réformation 
des  abus  de  la  taille  arbitraire  lui  a  paru  un  des 
moyens  les  plus  effentiels  pour  parvenir  au  fuccès 
de  fes  louables  defieJns.  Il  favoit  combien  les 
vices  de  cet  impôt  nuifent  au  bonheur  de  la 
•  fociété  j  &  ,  pour  les  faire  cefTer,  il  a  donné  un 
projet  connu  fous  le  nom  de  taille  tarifée. 

Quoique  les  fubiides  que  le  roi  tire  des  villes 
tarifées  foient  plus  forts  que  ceux  des  paroifles 
de  la  campagne  ,  toutes  chofes  égales  d'ailleurs  ; 
cependant,  dit  M.  de  S.  Pierre  ,  comme  ce  n'eft 
point  une  répartition  arbitraire  ,  6c  que  chacun 
paie  fuivant  une  proportion  invariable ,  qui  font 
les  tarifs ,  8c  fuivant  fa  confommation  ,  il  n'en 
réfulte  point  d'injuflice.  La  taille  ,  qui  peut  ne 
pas  être  excefTive  par  elle-même,  eu  égard  aux 
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facultés  du  total  des  taillables  ,  devient  infup- 
portable  à  la  plupart ,  qui  fe  trouvent  fiirchargés 
&  fans  protedion. 

11  fait  état  de  deux  millions  quatre  cent§ 
familles  taillables  ,  ÔC  il  prétend  qu'il  y  a  deux 
cent  mille  des  plus  riches  qui  ne  paient  rien  ,  6c 
que  dans  celles  qui  paient,  il  y  en  a  la  moitié 
accablée  par  Tautre. 

Il  propofe  le  dénombrement  comme  un  établif- 
fement  très-avantageux ,  &.  il  obferve  que  de  cent 
dix  familles  ,  il  y  en  a  vingt  qu'on  commence  à 
ruiner  chaque  année ,  6c  deux  qui  achèvent  de 
Têtre ,  qui  remplirent  l'état  de  mendiants  &  de 
fainéants  ^  ce  qui  eft  une  charge  fort  incommode 
pour  les  particuliers  6c  déshonorante  pour  le 
gouvernement  :  ce  qui  caufe  la  ruine  d'un  nombre 
prodigieux  de  fermiers  non  protégés ,  retombe 
néçeffairement  fur  la  nobieile  ,  le  clergé  5c  autres 
exempts ,  fait  paiTer  les  ouvriers  à  l'étranger , 
ruine  les  manufaâures  5c  le  commerce,  caufe  la 
divifion  dans  les  familles  ,  oblige  les  tailîables  à 
cacher  leur  argent,  &  leur  fait  perdre  plufieurs 
journées  à  folliciter  des  diminutions  ou  l'exemp- 
tion de  la  colle61:e  ^  &  il  fait  monter,  par  une 
évaluation  raifonnée  ,  tous  les  vices  de  la  taille 
arbitraire  ,  à  un  dommage  de  plus  de  quarante 
millions  par  an. 

Le  défaut  de  proportion  ,  dit  M.  l'abbé  de  5^, 
Pierre  ,  vient  du  défaut  de  connoifTance  du  confeil 
&  des  intendants  ,  &C  des  différentes  paffions 
d'intérêt  ,  de  vengeance  &  de  jaloufie  des  collec- 
teurs :  pour  parvenir  à  acquérir  les  connoillances 
néceifaires  à  cette  proportion,  il  comprend  le 
Revenu  de?  tailles  de   toutç   efpeçe  fous   treizQ 
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articles ,  dont  un  ,  qui  eft  rincluHrie  ,  fe  fubdivlte 
en  cinq  clailes  ^  ce  qui  fait  en  tout  dix-fept  claiFes: 
d'où  il  part  pour  former  un  règlement  qui  contient 
dix-fept  tarifs  ou  points  fixes  ,  fuivant  leiquels 
les  taillables  doivent  payer  les  fubfides.  Par 
exemple  ,  le  propriétaire  d'une  maifon  paiera 
fur  le  pied  du  quinzième  ou  du  vingtième  du 
revenu  ^  les  journaliers  ÔC  les  autres  ouvriers 
paieront  pareillement  le  douzième  ou  le  quin- 
zième ,  fuivant  l'évaluation  du  prix  de  leurs 
journées ,  dédudion  faite  des  jours  de  fête  iX 
autres  jours  chômables. 

Il  compte  avoir  fans  fraix,  &  en  peu  de  temps, 
une  connoiffance  exaéle  des  revenus  des  paroiileç, 
au  moyen  d'un  rôle  qui  contiendra  tout  le  revenu 
des  taillables ,  ÔC  portera  deux  totaux ,  un  pour 
le  produit  des  tarifs  ,  6c  un  autre  du  montant  de 
la  taille  demandée  par  le  roi ,  en  forte  que  com- 
parant ces  deux  totaux ,  entre  deux  paroifîes ,  on 
verra  d'un  coup-d'œil  laquelle  fera  la  plus  chargée , 
5c ,  en  comparant  de  la  même  manière  une  élec- 
tion avec  une  autre ,  il  fera  facile  de  les  rendre 
égales ,  en  rejetant  fur  les  particuliers ,  fur  les 
paroifles  &  fur  les  éleâ:ions ,  ce  que  les  uns  au- 
roient  de  trop  ;  la  même  opération  fe  fait  poul- 
ies généralités. 

îl  donne  enfuite  un  projet  d'arrêt  pour  les  dé- 
clarations de  biens  qui  ne  feront  point  forcées. 
Celui  qui  l'aura  fournie  ne  pourra  être  taxé^  que 
fuivant  fa  déclaration  &  le  tarif;,  fauf  la  recherche 
pour  omifTion  ou  pour  faufle  déclaration. 

Il  veut  que  le  faux  déclarant  foit  condamné  au 
paiement  du  quadruple  de  ce  qu'il  auroit  dû  payer, 
outre  zoo  liv.  d'amende,  dont  un  tiers  au  profit; 
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de  la  paroiiîe ,  8c  les  deux  autres  à  celui  des  col- 
ledteurs  pourfuivants.  Quant  à  ceux  qui  refuferont 
conftamment  de  faire  leur  déclaration  ,  il  entend 
qu'ils  /oient  livrés  à  la  merci  des  collecteurs  ,  5c 
taxés  par  les  intendants. 

Il  prétend  que ,  fi  le  fubiide  de  la  taille  pouvoit 
arriver  à  des  tarifs  fixes ,  outre  qu  elle  fe  léveroit 
à  beaucoup  moins  de  fraix  ,  on  feroit ,  par  ce 
moyen  ,  en  état  de  fupprimer  les  aides ,  les  gabel- 
les 5c  les  autres  droits,  en  impofant  l'équivalent 
des  fommes  qu'ils  produifent ,  &  que  cet  équiva- 
lent feroit  beaucoup  à  charge. 

Les  droits  fur  les  denrées  font,  pour  les  villes, 
le  fubfide  le  plus  parfait  i,  5c  la  taille  tarifée  fait 
le  même  effet  pour  les  villages. 

Pour  engager  à  faire  des  déclarations ,  5c  même 
à  les  donner  finceres ,  l'abbé  de  S.  Pierre  propofe 
de  diminuer ,  de  quatre  fous  pour  livre ,  la  taxe 
du  déclarant  ;  5c  il  ajoute  qu'en  cas  que  toute 
une  paroilfe  refafât  de  fe  prêter  à  donner"  les 
déclarations  demandées, fa  taxe  feroit  augmentée 
de  quatre  fous  par  livre. 

En  voyant  les  lettres  circulaires ,  qu'au  mois  de 
mars  1732,  le  confeil  avoir  fait  écrire  aux  inten- 
dants des  provinces ,  il  paroiiloit  permis  de  pré- 
fumer que  fon  intention  étoit  dès-lors  de  faire 
ufage  d'une  partie  de  la  taille  tarifée.  Ces  lettres 
en  effet  prefcrivoient,  entre  autres  cliofes ,  da 
s'attacher  à  connoître  la  proportion ,  fuivant  la- 
quelle les  fonds  de,  terre  étoienr  impofés.  Il 
s'aghfoit  de  voir  fi  c'étoit  fur  le  pied  du  dixième, 
quinzième  ou  vingtième  defdits  fonds ,  dédu«R:ion 
faite  defdits  fonds  de  culture.  Il  falloir  de  plus  en 
déduire  la  taxe  d'induitrie  ;  de  tous  les  articles 
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où  elle  fe  trouveroit  confondue  avec  la  cote  des 
fonds.  L*opération  s'en  devoir  faire ,  en  retran- 
chant lexcédent  de  ce  que  le  fonds  étoit  fufcepti- 
ble  de  porter  ,  fclon  la  proportion  reconnue.  On 
efpéroit  par  là  pouvoir  découvrir  l'inégalité  dans 
la  répartition  ,  de  paroiiTe  à  paroifTe ,  d  eleâ:ion  à 
éle6i:ion  ^  ^  fe  rendre  certain  de  la  proportion 
entre  les  fonds  &  l'induftrie  ,  afin  de  reconnolrre 
quelle  partie  feroit  trop  ou  trop  peu  chargée  ,  & 
y  apporter  le  remède  convenable. 

Ces  difpofitions  apprenoient  au  public  deux 
chofes  également  agréables  :  l'une  que  le  roi  con- 
noifibit  les  maux  de  Ton  peuple  ,  l'autre  qu'il  tra- 
vailloit  à  les  faire  ceiTer  ^  mais  l'incertitude  des 
moyens  a  ,  fans  doute  ,  fait  fubfifter .  jufques  à  ce 
jour,  le  doute  ÔC  les  inquiétudes  qui  s'éieverenr ^ 
dès  ce  moment ,  fur  le  fuccès. 

En  eiTer ,  quand  cette  proportion  ,  dont  on 
avoit  ordonné  la  recherche ,  auroit  été  trouvée , 
comm^ent ,  6c  par  qui  auroit-elle  été  maintenue? 
Je  fuppofe  que  ,  même  aujourd'hui ,  on  puiffe 
rectifier  l'inégalité  de  paroiiïe  à  paroiiTe ,  5c  d'élec- 
tion à  éleélion  ,  ce  qui  n'eft  pas  un  médiocre  ou- 
vrage ,  comment  l'égalité  fera-t-elle  établie  èc 
maintenue  de  particulier  à  particulier?  Les  collec- 
teurs 5  gens  groiliers ,  dont  la  pafTion  8c  l'igno- 
rance n'ont  point  de  mefure ,  ne  pourront  jamais 
s'empêcher  long-temps  de  recom.mencer  leurs 
injultices.  S'ils  n'ont  pas  une  loi  fixe  ,  ÔC  un  prin- 
cipe certain  ôc  invariable  qui  leur  lient  les  mains  5 
il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  les  règlements  ci- 
devant  faits ,  ni  ceux  que  i'on  pourroit  publier  de 
nouveau  ,  en  interprétation  ou  augmentation  des 
anciens  5  foient  capables  de  produire  cet  eilet,  II3 
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ont  été  ûiutiles  en  1600,  k^Ji?  i'^34î  '^43? 
171 3  :  auroit-on  plus  de  fuccès  par  ceux  qu'on 
pourroit  faire  aujourd'hui  ?  Non  ,  puifque  ce  que 
l'on  voudroit  ordonner  l'auroit  été  à  peu  de  chofes 
près  dans  ces  temps-là.  En  un  mot ,  tant  que  la 
taille  arbitraire  fubfiftera ,  l'injuflice  préfidera  à  la 
répartition  ôc  à  la  cotifation  des  impôts  ,  parce 
qu'elle  eft  auffi  inféparable  de  cette  forme,  que 
la  haine  ,  la  crainte  ,  la  vengeance,  Tintérêt  &  les 
autres  pafTions  le  font  de  l'humanité. 

Ce  projet  eft  d'ailleurs  trop  compliqué  pour  les 
perfonnes  que  l'on  peut  y  employer.  Il  n'en  eft 
pas  de  cette  entreprife  comme  d'un  ouvrage ,  qui 
n'exige  qu'une  coopération  purement  méchanique  : 
celui-ci  ne  fauroit  croître  &  s'achever,  que  par  la 
même  intelligence  répandue  dans  l'auteur  6c  dans 
les  exécuteurs  ^  ce  qui  eft  impoftîble ,  ÔC  doit  faire 
regarder  cet  établiftement  comme  impraticable 
par  ce  feul  endroit,  indépendamment  des  autres; 
auffi  a-t-on  toujours  paru  l'abandonner,  dans  la 
crainte  fans  doute  de  faire  naître  de  nouveaux 
abus ,  au  lieu  de  détruire  les  anciens. 

Les  défordres  de  la  taille  arbitraire  ont ,  pour 
ainfî  dire ,  fubjugué  &  anéanti  la  force  &  l'auto- 
rité des  règlements  faits  pour  les  prévenir  &  les 
réprimer.  Le  mal  eft  devenu  plus  fort  que  le  re- 
mède :  il  faut  réédifier  cet  ancien  bâtiment ,  il  n'a 
plus  de  place  pour  recevoir  des  étales ,  &  il  me- 
nace de  crouler  fur  ceux  qui  l'occupent. 
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CHAPITRE     XL 

Récapitulation  des  projets  rapportés: 

JlVx*  Le  Bret  prétend  que  rimpofîtion  fur  les 
denrées  e(i:  la  plus  jufte  &:  la  plus  égale ,  parce 
que  tous  les  fujets ,  de  quelque  condition  qu'ils 
foientc,  y  contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils  re- 
çoivent ,  vendent  eu  confomment. 

On  obje£i:e  que  les  nouveaux  droits  diminuent 
la  confommation  ,  altèrent  le  commerce  ,  5c  ne 
peuvent  être  portés  aifez  haut  pour  fliffire  à  toutes 
les  dépenfes  :  mais  en  réduifant  cette  propofition 
aux  villes  fermées ,  on  pourroit  en  tirer  un  plus 
grand  avantage. 

La  dîme  royale  de  M.  de  Vauhan  fouffriroit 
plufieurs  difficultés  dans  l'exécution  littérale  du 
projet  5  mais  c'eft  un  canevas  qui  peut  fervir  de 
bafe  à  une  infinité  d'excellentes  opérations. 

Le  projet  de  M,  de  Rademont  part  aufîi  du 
même  principe  que  celui  de  M.  de  Vauban,  avec 
cette  différence  cependant,  qu'il  outre  l'évaluation 
du  produit  des  biens-fonds ,  ôc  qu'il  ne  porte  pas 
aflez  haut  celui  de  l'induftrie. 

M.  de  la  Jonchere ,  en  admettant  le  même  prin- 
cipe ,  extravague  dans  fes  conféquences ,  Sc  ne 
mérite  aucune  attention. 

Le  deffein  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  eu  de  ré- 
former la  taille ,  a  été  fans  fuccès ,  parce  que  les 
moyens  qu'il  indiquoit  étoient  fondés  fur  les  an- 
ciens règlements,  vicieux  dans  leurs  principes ^  êC 
reconnus  infuffifants. 
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Le  plan  propofcpar  lanonymeÇur  la  farine ,  eft 
bon  quant  au  fond,  6c  la  forme  en  eft  bien  rédi- 
gée ^  mais  il  paroîtra  toujours  impraticable ,  par 
le  danger  qu'il  y  auroit  d'opérer  fur  cette  denrée* 

M.  de  Boulainvilliers  propofe  la  fupprefTion  de 
la  gabelle  6c  des  aides ,  une  capitation  générale 
pour  tenir  lieu  de  la  première ,  &  un  abonnement 
de  tous  les  cabaretiers  pour  remplacer  le  fécond  j 
mais  comme  il  n'indique  point  de  pied  certain 
pour  l'un  ôc  pour  l'autre ,  ce  qui  feroit  retomber 
dans  l'arbitraire  ,  cette  propoîition  ne  peut  être 
admife. 

La  taille  du  chevalier  Renaut  8l  du  m.arquis  de 
Silly^  exécutée  à  la  Rochelle  6c  à  Pont-l'Evêque^ 
reiïembloit  à  la  dîme  de  M.  de  Vauban ,  mife  à 
prix  de  bail  pour  les  fruits,  8c  au  tarif  de  l'abbé  de 
S.  Pierre  pour  i'induflrie.  Comme  ces  deux  fyilê- 
mes  font  fufceptibles  de  plusieurs  inconvénients, 
il  n'eîl  pas  étonnant  que  la  réformation  qui  partoit 
du  même  principe ,  n'ait  pas  réuffi. 

La  taille  tarifée  de  M.  l'abbé  de  S.  Pierre  a 
été  exécutée  dans  plusieurs  généralités  ^  mais  on 
l'abandonne  prefque  par-tout  ^  parce  que  Ton  a 
reconnu  que  ce  n'éîoit  qu'un  palliatif,  qui  non- 
feulement  étoit  incapable  de  guérir  le  fond  du 
mal ,  mais  qui  pouvoir  introduire  de  nouveaux 
inconvénients.  Ce  projet  femble  ,  au  premier 
coup  d'œil ,  affurer  une  proportion  avantageufe  ; 
mais  ce  n'eil:  qu'une  répartition  arithmétique  qui 
ne  confîdere  pas  le  riche  comme  riche  ,  ni  le 
pauvre  comme  pauvre  ^  en  forte  que  l'un  ne  donne 
qu'une  portion  de  fon  fuperflu  ,  pendant  qu'on 
enlevé  à  l'autre  fa  propre  fubfiftance. 

Le  prince  doit  employer  toutes  les  refTources 
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dont  refprit  humain  efl:  capable ,  pour  chercher 
une  proportion  équitable  6c  un  point  fixe,  def- 
quels  il  foit  impofTibie  de  s'écarter  ^  fans  quoi 
toutes  les  peines  &  toutes  les  dépenfes  que  l'on 
feroit  pour  parvenir  à  1  etabliiTement  de  Timpôt , 
deviendroient  abfolument  inutiles  -^  &  il  vaudroit 
mieux  refter  dans  l'état  où  l'on  efl: ,  quelque  rui- 
neux qu'il  foit,  que  de  s'expofer  à  un  changement 
qui  ,  n'étant  pas  fondé  fur  des  principes  folides, 
ne  ferviroit  qu'à  ajouter  des  vices  nouveaux  à  ceux 
qui  exiftent. 

Le  corps ,  politique  de  l'empire  François  n'a 
d'autres  richeffes  pour  le  fouverain ,  qu'un  impôt 
proportionné  aux  facultés  des  fujets.  Plus  cette 
proportion  fera  exaâ:e ,  plus  la  richeife  de  l'état 
fera  grande  ôc  aifurée  :  plus  elle  fera  vague  6c 
arbitraire  ,  plus  la  perception  fera  difficile  ,  in- 
certaine 5c  coûteufe ,  6c  plus  elle  deviendra  à 
charge  aux  redevables  8c  infuffîfante  aux  befoins 
du  gouvernement  ,  au  foutien  de  la  gloire  du 
monarque  &  à  la  défenfe  de  la  nation. 

Les  fautes  que  l'on  fait  en  ce  genre  ne  fe  ma- 
nifefi:ent  pas  fur  le  champ ,  mais  elles  n'en  font 
pas  moins  réelles  :  elles  minent  lentement  &  en 
fou  s- œuvre  5  pour  ainfi  dire,  les  forces  de  l'état. 
Le  citoyen  ne  doit  contribuer  aux  befoins  publics 
que  du  fuperflu  de  ce  que  la  nature  demande 
pour  la  confervation  de  fon  corps  5c  de  fa  fanté. 
Tout  ce  qui  excède  cette  jufte  loi,  tend  manifef- 
tement  à  la  ruine  de  l'édifice  politique. 

Il  n'y  a  que  deux  objets  pour  affeoir  les  im- 
pôts ,  les  fonds  de  terre  &  d'induflrie  :  ce  font 
les  deux  fources  d'où  découlent  routes  les  fom- 
mes  que  le  prince  levé  fur  fes  fujets  :   la  terrai 
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fournit  la  matière  ^  l'art  &  l'induftrie  la  mettent 
en  œuvre.  C'eft  donc  uniquement  à  ces  deux 
parties  qu'il  faut  s'attacher  :  mais  comme  il  ne 
feroit  pas  julle  de  faire  payer  la  taille  pour  quatre 
arpents  à  un  homme  qui  n'en  auroit  qu'un  ,  ni 
d'exiger ,  pour  quatre  arpents  de  terre  aride  ÔC 
fablonneufe  ,  le  même  taux  que  paieroit  le  pro- 
priétaire de  quatre  arpents  de  terre  grafle  6c  fer- 
tile '^  il  s'enfuit  que ,  pour  connoître  quelle  partie 
de  fubfide  chacun  doit  fupporter  ,  eu  égard  à 
l'étendue  ,  à  la  flérilité  ou  à  la  fertilité  de  fon 
terrein,  l'on  doit  le  mefurer  6c  en  conllater  là 
nature  8c  la  qualité  :  ôc  voilà  la  taille  réelle,  qui 
eil  Tunique  moyen  d'impofer  les  fonds  de  terre 
avec  équité. 

Quant  à  FinduHrie  j  je  me  fervirai  du  même 
raifonnement.  Il  ne  feroit  pas  jufte  de  faire  payer 
à  un  fimple  journalier  ou  manœuvre  j  le  même 
taux  qu'à  un  bon  marchand  ,  à  un  riche  orfèvre , 
ou  à  un  gros  cabaretier  :  il  faut  donc  connoître 
la  différence  de  l'un  à  l'autre  ^  établir  des  claffes 
êc  des  degrés  entr'eux  ,  ôc  par  conféquent  faire 
un  dénombrement  exa£l  des  peuples  &  de  leurs 
profeiTions. 

C'eft  de  cette  double  opération  fuf  les  terres 
Se  fur  les  fujets ,  que  doit  réfulter  cette  propor- 
tion fi  recommandable  ^  fans  elle  le  prince  ÔC  le 
peuple  fe  regardent  comme  ennemis  ;,  fans  elle 
on  ne  voit  que  furprife?  êc  rufes  mutuelles,  de 
l'un  pour  exiger  6c  de  Tautre  pour  fe  défendre; 
fans  elle  enfin  ,  les  fujets  fé  refufent  au  travail 
êc  à  la  culture^  ils  fe  privent  des  commodités  de 
la  vie  5c  des  fecours  qui  pourroient  contribuer 
à  la  leur  conferver  ;  ils  périflent  ou  défertent. 

On 
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On  ignore  en  France  combien  il  y  a  de  terres 
labourables  6c  de  fujets.  Ce  royaume  fî  policé, 
eft  le  feul  où  l'on  ne  fâche  pas  ce  qui  eft  le  plus 
nécelfaire  à  un  bon  gouvernement.  L'Angleterre, 
la  Hollande,  toute  l'Allemagne  ,  l'Italie  con- 
noilTent  la  quantité  ÔC  la  qualité  des  leurs ,  6c  la 
France  femble  ne  s'en  point  mettre  en  peine  , 
quoique  cette  connoiflance  lui  donneroit  toutes 
celles  qui  lui  manquent  pour  afleoir  les  impofî- 
tions  avec  équité. 

Le  cadaftre  a  été  pratiqué  par  les  gouverne- 
ments anciens ,  adopté  par  les  gouvernements 
modernes,  6c  a  lieu  dans  une  partie  des  provinces 
de  la  France.  Cette  maxime  de  répartir  les  im- 
pôts fe  préfente  d'abord  à  l'idée ,  comme  la  plus 
propre  à  être  fubflituée  à  celle  de  la  taille  arbi- 
traire. Dès  que  l'on  infîfte  fur  la  fupprefîion  de 
cette  première  ,  elle  a  beaucoup  de  partisans  , 
mais  elle  n'eft  pas  fans  contradiàeurs.  Ils  con- 
viennent, à  la  vérité,  qu'elle  eiï  fujette  à  bien 
moins  d'injuftices  6c  de  corruption  que  la  taille 
arbitraire  ;  mais  ils  trouvent  que  l'ignorance  6C 
l'infidélité  des  arpenteurs  &  des  eftimateurs  peu- 
vent la  rendre  fufceptible  de  l'un  ÔC  de  l'autre  ; 
que  ce  fydême  exige  de  grands  détails  ,  dont 
l'application  ne  peut  fe  faire  qu'à  un  petit  état, 
&  non  à  un  royaume  d'une  vafle  étendue  ;  que 
la  dépenfe  de  fon  établiffement  deviendroit  im- 
menfe  ^  que  les  opérations  en  feroient  de  trop 
longue  durée  ,  &c  qu'il  faudroit  recommencer  les 
eftimations  au  moins  tous  les  vingt  ans ,  à  caufe 
des  changements  que  le  temps  &  les  accidents 
produifent  nécefTairement  fur  la  furface  de  la 
terre. 

Tome  XL  Q 
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Aurjude  inlticua  le  cens,  ou  dénombrement^ 
dans  tout  l'empire,  qui  étoit  dix  fois  auiTi  grand 
que  la  France.  11  n'y  avoir  jamais  eu  d'arpentage  ni 
d'eflimations  faites  dans  la  Gaule  ;,  ce  n'étoit  point 
un  renouvellement  ni  une  réformarion  qui  fulTenc 
faciles  ;  jamais  cette  méthode  n'avoit  été  ufitée  , 
5c  jamais  les  Gaulois  n'en  avoienr  enrendu  parler  j 
toute  la  Gaule  éroir  auparavant  dans  la  plus 
affreufe  défolation  :  cependant,  par  l'effet  na- 
turel du  dénombrement,  le  revenu  en  fut  pref^ 
que  doublé  ,  fans  que  perfonne  eût  fujet  de  fe 
plaindre  idivus  Aii^ujîus  ccnfum  pzr  Gdliias  injli- 
tiilt  ,  o;nii  noviim  &  inaiidlïiim  Gailis, 

Le  faux  intérêt  particulier  s'oppofe  prefque 
toujours  aux  établiilemenrs  les  plus  avantageux  : 
la  multitude,  qui  ne  raifonne  jamais  ,  fe  lailfe 
aveuglément  entraîner  par  le  préjugé  ck  la  fug- 
geition.  Comme  le  peuple  crie  plus  fort  contre  le 
remède  que  contre  le  ma! ,  c'eft  un  malade  qui 
accable  le  médecin  d'injures  ,  parce  que  la  cure 
eft  douloureufe  :  mais  le  prince,  qui  va  au  bien 
général ,  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  vains  bruits  y 
éc  il  lui  ilifïit  de  convaincre  ceux  qu'il  a  deifein 
d'employer  de  la  bonté  5c  de  l'utilité  de  fes  opéra- 
tions. 

Il  n'y  a  point  de  difficultés  qu'on  ne  furmonte 
par  la  vigilance  6c  par  l'afTiduité  :  ce  n'elt  pas  , 
à  la  vérité,  le  caractère  de  la  nation  pour  laquelle 
j'écris  :  les  François  veulent,  dès  le  premier  pas  , 
voir  la  fin  d'une  entreprife  ^  mais  un  chef  fage 
&.  prudent  faura  modérer  leur  vivacité  naturelle, 
gc  infpirer  fon  eiprit  à  ceux  qui  travailleront  fous 

lui. 

Ce  ne  fut  point  par  une  fupériorité  de  génie , 
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ni  par  le  fecours  d'une  longue  expérience,  que 
M.  de  Sully  excella  dans  le  gouvernement  des 
finances  ^  ce  fut  par  les  feules  lumières  du  bon 
fens  qu'il  reconnut  le  mal  2<  qu'il  le  détruiiit  :  fa 
fcience  ôc  fon  talent  ne  furent  autre  chofe  que,, 
fon  2ele  pour  le  bien  public^  la  fimplicité  SC 
rinté<^riré  furent  fes  guides.  Henri  IV  difoir  à  ce 
fujet  ,  «  qu'il  avoit  trouvé  fes  finances  très  -  mal 
»  régies  par  de  très-habiles  gens  ,  6c  qu'il  avoic 
»  choifi  un  ignorant  pour  raccommoder  ce  que 
»  les  habiles  gens  avoient  gâté.  » 

On  ne  difconviendra  point  que  les  objeâion? 
qui  viennent  d'être  faites  fur  la  taille  réelle  n'aient 
quelque  fondement  :  mais  elles  ne  prouvent  pas 
qu'il  faille,  pour  cela,  rejeter  cette  forme  d'im- 
pofition  ;  elles  prouvent  feulement  qu'il  paroît 
impoiïible  d'inventer  une  méthode  de  taxer  qui 
foit  parfaite.  Mais  s'il  n'ed:  pas  permis  à  la  foi- 
bleife  humaine  d'atteindre  à  cette  précifion  ,  on 
doit  au  moins  tâcher  d'en  approcher  le  plus  qu'il 
fera  pofTible  :  c'eft  par  la  comparaifon  qu'il  faut 
fe  décider.  Si,  d'un  côté,  on  fait  attention  aux 
maux  fans  nombre  que  la  taille  arbitraire  em- 
porte, les  défordres  6c  le  préjudice  ineftimable 
qu'elle  caufe  ^  6c  que,  de  l'autre,  il  ne  fe  trouve, 
comme  on  eft  forcé  d'en  convenir,  que  quelques 
injuftices  à  craindre  lors  des  eflimations ,  qu'un 
travail  de  quelques  années  &:  les  dépenfes  de 
l'arpentage^  le  dernier  parti  ne  feroit-il  pas  pré- 
férable à  la  ruine  des  paroifles ,  ôc  à  la  perte 
d'une  infinité  de  fujets  que  la  mifere  tue ,  chaflb 
ou  rend  incapables  de  fervice  ? 

On  fuppofe  qu'il  en  coûteroit  1$  ou  20  millions 
pour  la  formation  des  cadrafles  ^  c'eft ,  au  pre- 
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mier  coup-d'œil ,  un  objet  effrayant  dans  un  gou- 
vernement dont  les  dettes ,  la  dépenfe  courante  ÔC 
indirpenfable,6c  la  fortune  des  fujets  ne  permettent 
ni  d  economifer  ni  d'impofer  une  fomme  fi  confidé- 
rable  :  maispour  peu  qu'on  veuille  faire  réflexion, 
il  ne  fera  pas  difficile  de  reconnoître  en  même 
temps  la  poffibilité  5c  l'utilité  de  cette  dépenfe. 

Comme  cet  ouvrage  ne  pourroit  être  fait  en 
moins  de  douze  ou  quinze  années ,  il  ne  s'agiroit 
que  de  retrancher  fur  le  moins  nécelTaire  ii  à 
I200  mille  livres  par  an  ^  ce  qui  deviendroit  in- 
fenfible,  &,  fans  y  regarder  de  trop  près,  com- 
bien ne  trouveroit-on  pas  de  fuperfluités  fufcep- 
tibles  de  cette  réduâ:ion?  Voilà  donc  la  poffibilité 
reconnue,  fans  nouvelle  charge  pour  le  peuple, 
Se  fans  expofer  aucune  partie  intéreffante  du 
fervice  à  fouffrir. 

Quant  à  l'utilité  ,  il  n'y  a  qu'à  examiner  les 
fraix  de  contrainte  des  huiffiers  6c  garnifonniers  ; 
ils  font  connus  ,  ÔC  je  ne  crains  point  d'outrer 
les  chofes ,  en  difant  qu'ils  égalent,  au  moins ,  les 
II  à  I2  00  mille  liv.  eftimées  néceffaires ,  pendant 
douze  à  quinze  ans  feulement,  aux  opérations 
de  la  réformation  propofée.  Quand  on  n'y 
gagneroit  que  la  ceffation  de  la  perpétuité  de 
ces  fraix,  il  femble  que  ce  feroit  un  avantage 
affez  confidérable  pour  fe  déterminer.  Mais  ces 
fraix  ne  font  rien  en  comparaifon  de  ceux  auxquels 
ils  donnent  lieu  ,  ôc  defquels  le  confeil  n'a  ôc  ne 
peut  avoir  aucune  connoiffance  :  ce  font  ceux  des 
collecteurs  contre  les  contribuables. 

Sur  les  pourfuites  de  l'huiffier  des  tailles  ou 
des  garnifonniers ,  les  colle£i:eurs  fe  mettent  en 
marche  avec  l'huiffier  5c  des  recors  :  ils  faififfent 
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&  enlèvent  les  meubles  des  redevables ,  fouvent 
même  les  bleds  pendants  par  les  racines ,  qu'ils 
font  couper  5c  égrener  à  grands  fraix,  &  à  perte 
&.  dégât  des  fruits.  Dans  tous  ces  cas ,  on  conduit 
les  chofes  faifies  aux  marchés ,  quelquefois  fort 
éloignés ,  où  la  vente  s'en  fait  nécelîairement  à 
vil  prix ,  de  manière  que  le  redevable  fouffre , 
1^.  par  la  perte  d'une  partie  de  fa  denrée  ;  2^.  par 
les  fraix  extraordinaires  de  récolte  &  de  tranfport^ 
3^.  par  la  diminution  du  produit  de  la  vente  ,  5c, 
ce  qui  eft  encore  plus  dommageable  ,  par  les 
inconvénients  qui  réfultent  de  la  privation  &C  du 
découragement.  Mais  fans  mettre  cet  article  en 
ligne  de  compte  ,  quoiqu'ineftimable  ,  je  crois 
pouvoir  afTurer  ,  d'après  des  examens  réfléchis  , 
que  les  trois  premiers  articles  montent  à  plus 
de  douze  millions  par  an ,  payés  réellement  &C 
effeâijvement  par  les  taillables ,  au  delà  6c  fans 
diminution  du  principal  &  de  la  cote  à  laquelle 
ils  font  impofés.  C'eft  l'eftimation  la  plus  bafle 
à  laquelle  ces  fraix  aient  été  portés  par  tous 
ceux  qui  ont  travaillé  fur  cette  matière  :  il  y  a 
même  plufîeurs  de  ces  calculateurs  qui  les  font 
monter  à  plus  de  40  millions  par  an^  en  forte 
qu'en  partant  de  l'évaluation  que  j'admets  ,  & 
que  l'on  peut  regarder  avec  certitude  comme  au 
deflbus  de  la  réalité ,  les  peuples  fournis  à  la 
taille  arbitraire  fe  trouveroient  déchargés,  par 
l'opération  du  cadaftre ,  annuellement  6c  à  per- 
pétuité, de  12  millions  de  fraix ,  outre  les  pei- 
nes, inquiétudes  6c  dommages  qui  font  la  fuite 
néceflaire  de  la  violence  ÔC  de  la  contrainte. 

On  allègue  encore  la  nécefîlté,  &  par  confé- 
quent  la  peine  Se  la  dépenfe  du  renouvellement 
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des  cadaHres,  qui  ne  peuvent,  dit-on,  fe  foute- 
nir  plus  -de  vingt  ans,  à  caufe  des  changements 
que  le   temps  &.  les  accidents  produifent  fur  la 
furface  de  la  terre.  11  fuffit  de  connoître  la  prati- 
que des  provinces  cadaftrées  pour  réfoudre  facile- 
ment cette  dernière  objeâion.  Perfonne  n'ignore 
que  ,  dans  les  cas  particuliers  de  fubmergement, 
peile  ,  ou  deftru^tion  totale  d'un  terrein  ou  d'une 
grande   partie  ,  on  y  remédie  annuellement  par 
iies  moyens  ÔC  une  procédure  établie  à  cet  effet  : 
en  forte  que  le  cas  général  ne  peut  fe  préfenter 
qu'après  un  laps  de  temps  fort  confidérable  ^  6C 
Il   enfin  par   l'accumulation  des   événements ,  la 
rénovation  entière  du  cadaftre  paroilToit  indifpen- 
fable  ,   il  y  auroit  toujours  plus  des  trois  quarts 
de  l'ancien  ouvrage  qui  fubfilieroient ,  parce  que 
les  changements  ne  peuvent  jamais  influer  fur  le 
total ,  mais  fur  quelques  cantons  épars  çà  &  là  ; 
&  ce  genre  de  travail  étant  devenu  familier  par 
l'exercice    depuis   le  premier  établiflement   des 
cadallres ,  on  trouveroit  alors  des  ouvriers  expé- 
ditifs   ÔC   intelligents,  6c  ainfi  l'opération  feroit 
prompte  ,  fûre  &c  peu  coûteufe. 

L'inégalité  des  importions  étoit  parvenue  à  un 
tel  point  en  Provence  ,  dès  Fan  1471  ,  que  la  ruine 
entière  de  ce  pays  étoit  inévitable  ,  fi  on  ne  l'eût 
prévenue  par  rétabliifement  du  cadaflre  ^  6c  l'évé- 
nement fit  voir  que  plus  de  la  moitié  des  citoyens 
étoit  opprimée  par  l'autre.  Les  habitants  de  cette 
province  &.  ceux  d'Alface ,  de  Languedoc ,  de 
Guienne  &  de  Flandre,  les  Vénitiens,  les  Gé- 
nois,  les  Hollandois,  les  Anglois,  les  Allemands 
ê^^  tant  d'autres  peuples  feroient  fort  fâchés  de 
voir  changer  leurs  maximes  j  bi  d'être  afTujectis 
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à  la  taille  arbitraire  ^  6c  fi  quelques  uns  crient  à 
l'injudice  ôc  à  la  vexation,  ce  n'eft  que  parce  que 
leurs  cadaftres  ôC  dénombrements  font  devenus 
défectueux  par  leur  caducité.  La  néglig'jnce^  fur- 
tout  en  France ,  e(ï  la  feuîe  caufe  de  leur  mal , 
quoiqu'il  y  ait  dans  ce  royaume  feize  fois  plus  de 
cenfeurs ,  que  n'en  avoient  les  Romains,  chez 
lefquels  deux  hommes  fuitifoient  à  toutes  les  opé- 
rations qu'exigeoit  la  vafte  étendue  de  leur  em- 
pire. 

Les  privilèges  de  l'églife  ,  de  la  noblefTe  Sc  des 
autres  exempts  6c  privilégiés  par  charge,  com- 
miiîîon  8c  finance,  paroillent  à  pludeurs  une  diiîî- 
culte  prefque  infurmontable  dc.ns  le  changement 
propofé  :  mais  pourquoi  fe  faire  un  monflre  de 
la  chofe  la  plus  fîmple  8c  la  plus  facile  à  régler , 
ou  plutôt  qui  eft  déjà  réglée  ?  Sans  forrir  du 
royaume  ,  ne  trouve- t-on  pas  cette  règle  toute 
établie  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  a 
lieu  ? 

Il  fut  décidé,  tout  d'une  voix,  au  confeil  du 
roi,  en  i<5o8,  fur  une  queflion  d'exemption  de 
la  taille  réelle ,  mife  en  avant  par  les  villes  £c 
communautés  de  Languedoc ,  que  les  princes  , 
les  grands  officiers  de  la  couronne ,  Se  le  roi  lui- 
même  n'étant  pas  exem.pt  de  la  payer  pour  les 
biens  ruraux  qu'ils  pofledent,  les  villes  uC  les 
•communautés  ne  pouvoient  l'être.  Voilà  une 
grande  partie  réglée  par  cette  feule  difpofition. 

En  attendant  que  le  roi  foit  en  état  de  réduire 
les  privilèges  à  titre  de  finance  .  ne  peut-on  pas  , 
après  avoir  reilreint  les  autres  dans  de  jufles  bor- 
nes conformes  à  leur  première  inflitution,  fc  mo- 
deler fur  la  province  qui  a  le  règlement  le  meil- 
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leur  5c  le  plus  avantageux  à  l'intérêt  commun  , 
ou  puifer  la  maricre  de  la  jurifprudence  néceflaire 
à  cet  érablilTement ,  dans  les  différentes  ordon- 
nances qui  fubiiftent  actuellement?  Qu'auroient 
à  alléguer  les  efprits  inquiets  ?  Sont-ils  moins  fu- 
jets  de  la  couronne  de  France  que  les  habitants 
de  Guienne  ,  Languedoc  ,  Provence  ,  Alface  , 
&Lc.  pour  n'être  pas  fournis  aux  mêmes  loix  ? 

l>es  biens  de  l'ancienne  dotation  des  églifes  , 
les  fiefs  de  la  nobleffe,  ÔC  les  emphytéotes  de  ces 
mêmes  biens  ,  feroient ,  par  exemple  ,  déclarés 
exempts  de  taille ,  quand  les  propriétaires  les 
feroient  valoir  par  leurs  mains  :  mais  quand  ils 
feroient  exploités  par  des  fermiers,  ils  feroient 
impofés  à  la  portion  colonique  ,  qui  eft  la  moitié 
lie  ce  qu'ils  devroient  payer  fi  ces  fermiers  étoient 
propriétaires  :  tous  les  autres  fonds  d'héritages  , 
fans  aucune, exception,  feroient  fujets  à  la  taille, 
de  quelque  qualité  ÔC  condition  que  fuffent  les 
propriétaires.  A  l'égard  des  titulaires  des  char- 
ges ÔC  ofHces  d'un  certain  rang ,  leur  privilège 
d'exemption  auroit  lieu  fur  un  nombre  de  char- 
rues proportionnées  à  l'état,  dignité  &  prix  de  la 
charge  ou  de  l'office  ^  5c  les  autres  pourvus  d'offi- 
ces ou  emplois  ne  jouiroient  que  de  l'exemption 
perfonnelle. 

L'impofition  ne  fauroit  être  trop  générale  ;  & 
cette  maxime  d'état  eft  parfaitemeat  d'accord 
avec  la  juftice  diilributive,  qui  veut  que  tous  les 
membres  de  la  fociéré  contribuent ,  fuivant  leur 
pouvoir ,  aux  charges  impofécs  pour  la  défenfe 
êc  la  confervation  de  cette  fociété.  Les  privilèges 
font  autant  d'infractions  contre  la  loi ,  ÔC  autant 
d'efforts  qui  attaquent  6c  rçnverfent  cette  règle 
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êc  cette  proportion  qui  font  (1  recommandables. 
Tous  les  jurifconrulces  font  unanimement  d'accord 
qu'ils  doivent  cefler,  dès  qu'ils  commencent  à  être 
dommageables  au  public. 

Cependant  il  y  auroit  de  l'injuftice  à  les  fuppri- 
mer  fans  dillinâion,  parce  qu'ils  ont  été  acquis  à 
titre  onéreux ,  mais  lorfqu'ils  feront  réduits  à  leurs 
jufles  bornes,  ils  ne  feront  pas  incompatibles  avec 
la  taille  réelle  qui,  avec  cette  modification,  doit 
être  confidérée  comme  le  remède  le  moins  dan- 
gereux ,  le  moins  capable  de  caufer  de  l'ébran- 
lement &  de  la  commotion  dans  le  fyllême  de 
l'état ,  le  plus  prompt ,  le  plus  efficace  5c  le  plus 
utile  que  l'on  puiffe  oppofer  aux  ravages  de  la 
taille  arbitraire. 

A  l'égard  de  l'induflrie,  celle  des  villes  eft  la 
plus  difficile  à  taxer,  &  la  plus  fufceptible  d'injuf- 
tices,  même  involontaires.  Dans  plufieurs  villes 
d'Allemagne  ,  d'Alface  ,  le  magiftrat  diftrlbue 
l'impofition  demandée  par  le  fouverain  fur  les 
corps  des  maîtrifes  ,  dont  les  fyndics  &  jurés 
font  enfuite  la  répartition  fur  les  membres  ^  cha- 
cun eft  en  droit,  fuivant  la  connoifiance  qu'ils  ont 
du  négoce  5c  commerce  des  particuliers ,  qui  fe 
règle  fur  le  nombre  des  compagnons ,  5c  fur  la 
confommation  des  matières  propres  à  chaque  art  5 
6c  ils  en  ont  l'intelligence  par  le  regiftre,  que 
chaque  maîtrife  fait  tenir  à  cet  effet.  Mais  en 
France,  il  feroit  plus  fimple  d'accorder  la  faculté 
du  tarif  à  toutes  les  villes  clofes  dans  une  due 
proportion ,  avec  la  charge  que  l'on  eftimeroit 
devoir  leur  impofer,  à  laquelle  la  contribution 
aôuelle  pourroit  fervir  de  bafe.  Ces  villes  étoient 
prefque  toutes  fortifiées  autrefois  ;  elles  levoient 
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des  droits  fur  elles-mêmes^  &  comme  ces  reve- 
nus fervoient  fouvent  d'occafion  &.  d'aliment  à  la 
révolte  ÔC  à  la  fédition,  on  les  en  a  privées  peu 
à  peu  :  mais  en  négligeant  de  donner  des  bornes 
à  cette  politique,  on  a  rendu  ces  villes  fi  nécelTi- 
teufes,  que  la  plupart  n*ont  pas  de  quoi  fatisfaire 
aux  dépenfes  les  plus  urgentes  ^  ôc  ïi  l'oti  n'y  re- 
médie ,  loin  d'en  tirer  des  fecours ,  elles  tombe- 
ront dans  une  ruine  ôc  une  dégradation  fi  univer- 
felles, -qu'il  fera  impolTible  de  les  en  retirer.. 

Les  gens  de  la  campagne  doivent  être  divifés 
en  deux  clalTes  ^  favoir,  les  fermiers  £c  colons,  8c 
les  fimples  journaliers  ou  manœuvres.  On  pour- 
roit  taxer  les  premiers  au  quinzième,  vingtième, 
vingt- cinquième  de  leurs  baux ,  en  évaluant  en 
argent  ceux  qui  feroient  en  fruits  ^  ôc  les  fimples 
journaliers  8c  manœuvres  pareillement  au  quin- 
zième ,  vingtième  ,  vingt-cinquième  du  produit 
total  de  leurs  journées,  fur  le  pied  de  deux  cents 
jours  ouvrables  par  an,  fixés  à  un  prix  général  ÔC 
commun  d'hiver  6c  d'été ,  pour  chaque  élection 
ou  généralicé  Dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  de 
ces  journaliers  ou  manœuvres ,  qui  tiendroient  à 
ferme  quelque  petite  portion  d'héritage ,  comme 
cela  arrive  afiez  fouvent ,  ils  feroient  impofés  en 
outre  pour  raifon  de  ce ,  dans  la  proportion  men- 
tionnée pour  les  fermiers  5c  colons ,  en  établif- 
fant  pour  principe  invariable  ,  dans  la  fixation  de 
Timpôt ,  quelque  forme  qu'on  lui  donne  ,  que  la 
fubfiîlance  de  tout  contribuable  8c  de  fa  famille 
doit  être  prilc ,  avant  toutes  chofes,  fur  le  pro- 
duit de  fon  travail.  Le  nécelTaire  à  la  vie  des  ci- 
toyens efi  éminemment  le  principal  befoin  de 
l'état  j  c'eft  fur  lui  que  tous  les  autres  doivent  fe 
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régler  ^  8c  toutes  les  foi:*  qu'un  prince  s'écartera 
de  cette  loi  fondamentale  de  politique  ,  loin 
d'augmenter  Tes  richefies  &  Tes  revenus ,  il  en 
tarira  la  fource  par  la  ruine  5c  la  deftruâ:ion  de 
fon  peuple. 

Quels  avantages  ne  devroit-on  pas  efpérer  de 
ces  établiffements ,  ou  de  tels  autres  meilleurs 
que  l'on  pourroit  imaginer  ?  On  couperoit  racine 
à  mille  injudices  qui  fe  renouvellent  tous  les  ans  ; 
on  rendroit  la  paix  aux  familles  qui  fe  perfécutent 
par  des  furcharges  qu'elles  fe  renvoient  alternati- 
vement, Se  fous  lefquelles  elles  fuccombent  à  la 
fin  :  on  étoufferoit  cet  hydre  de  procédures  ôc  les 
fraix  de  contrainte ,  qui  peut-être  coûtent  autant 
que  la  taille  même.  Les  peuples  ne  craindroient 
plus  la  perfécution  ni  la  faim.  Une  jeunefle  nom- 
breufe,  qui  languit  depuis  long-temps  dans  la  mi- 
fcre  ,  &  qui  n'a  ofé  fe  marier  de  peur  d'augmen- 
ter fes  maux,  donneroit  des  fujets  à  l'état.  Un 
champ  bien  cultivé,  tréfor  inépuifable  pour  le  fu- 
jet  &  pour  le  prince  ,  fourniroit  à  l'entretien  des 
familles  &  à  l'éducation  des  enfants.  L'abondance 
procureroit  la  confommation ,  la  confommation 
accroîtroit  le  cours  du  commerce,  8>C  le  com- 
merce enrichiroit  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tidue. 

La  liberté,  cet  état  pour  lequel  la  nature  inf- 
pire  tant  de  padîon,  elt  celui  où  perfonne  n'eft 
foumis  qu'à  la  loi  ;  ôc  où  la  loi  efl  plus  puiffante 
que  les  hommes.  Ce  feroit  donc  rendre  la  liberté 
à  tous  les  fujets  du  pays  de  taille  arbitraire  ^  ce 
feroit  les  faire  jouir  du  plus  précieux  des  biens , 
que  de  les  fouflraire  à  l'injuftice  de  leurs  conci- 
toyens ,  en  établifTant  des  règles  certaines  pour 
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la  diftribution  de  l'impôt ,  ÔC  en  donnant  aflez  de 
force  ôc  afiez  de  puillance  à  la  loi ,  pour  qu'ils  ne 
pulTent  pas  en  tranfgrefler  les  ordonnances ,    ni 
en  palier  les  bornes. 

Les  difficultés  &  la  longueur  du  temps  qu'exige 
Texécution ,  ne  doivent  point  détourner  d'une  en- 
treprife  aufli  importante.  Pour  difliper  les  craintes 
que  l'on  pourroit  avoir  fur  le  trouble  qu'une  forme 
nouvelle  jetteroit  dans  celte  qui  exifte ,  ÔC  fur  la 
rentrée  confiante  des  deniers  ^  il  feroit  aifé  de  fe 
contenter  de  travailler  fur  une  feule  province , 
même  fur  une  feule  éledion ,  en  choififTant  celle 
dont  le  terrein  feroit  le  plus  varié ,  afin  d'y  trou- 
ver des  modèles  de  toutes  les  opérations ,  dont 
il  feroit  également  facile  de  faire  enfuite  l'appli- 
cation fur  les  autres  terreins  de  même  nature. 
Les  recherches  5c  les  réflexions  que  j'ai  faites  fur 
cette  matière ,  étant  jointes  à  des  connoiffances 
fur  les  finances ,  que  le  temps  ôc  différents  voya- 
ges ,  tant  chez  l'étranger  que  dans  le  royaume  , 
ont  pu  me  faire  acquérir,  mettront  fans  doute 
quelque  citoyen  zélé  en  état  de  rédiger  un  ordre 
de  travail  &  un  projet  de  règlement,  qui  renfer- 
ment tous  les  détails,  dont  la  répartition  de  la 
taille  efl  fufceptible.  Heureux  î  fi  la  première  idée 
que  j'en  ai  donnée  dans  cet  ouvrage  pouvoit  con- 
duire à  la  fin  que  je  me  fuis  propofée,qui  eft  l'uti- 
lité publique.  C'efl:  le  feul  motif  qui  m'a  excité  à 
approfondir  cette  matière ,  &  la  feule  récom- 
penfe  que  j'aie  jamais  eue  en  vue  d'obtenir. 
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Avantages  de  rétabUJfetnent  en  France  d'un  bureau 
économique^  &  la  manière  de  le  former, 

C)l  la  France  parvenoit  à  reélifier  les  vices  qui  fe 
font  introduits  dans  fa  régie  économique ,  fi  elle 
abrogeoit  les  loix  reconnues  défeâ:ueufes  ou  in- 
fuffifantes ,  pour  en  fubftituer  de  plus  convenables 
&  de  mieux  appropriées  aux  circonftances  &  à 
l'état  préfent  des  chofes ,  il  eft  certain  qu'il  en  ré- 
fulteroit  un  grand  avantage  pour  le  corps  politi- 
que de  fon  empire  général,  &  en  particulier  pour 
chacun  des  membres  qui  le  compofent. 

Il  eft  également  certain  que  plulieurs  de  Çts  ci- 
toyens ,  zélés  pour  le  bien  public ,  doués  de  ta- 
lents naturels  &  guidés  par  des  lumières  acquifes, 
feroient  en  état  ÔC  fe  feroient  un  devoir  de  com- 
muniquer ce  que  l'étude  6c  l'expérience  leur  ont 
démontré  pouvoir,  le  plus  aifément  ôc  le  plus 
efficacement ,  contribuer  a  la  gloire  de  la  natioa 
ÔC  au  bonheur  de  leurs  compatriotes. 

Il  eft  enfin  certain  que,  fi  ces  fujets  précieux 
étoient  écoutés ,  diftingués  5c  récompenfés  félon 
leur  mérite ,  d'autres ,  animés  par  leur  exemple  , 
prendroient  les  mêmes  feniiments,  ÔC  feroient  de 
plus  grands  efforts  encore  pour  découvrir  toutes 
les  routes  qui  peuvent  conduire  à  la  connoiflance 
des  chofes  utiles  à  la  fociété. 

Mais  le  préjugé  a  tellement  fubjugué  les  ef- 
prits ,  que  pour  peu  qu'en  France  un  homme  ait 
d'égards  pour  fa  réputation ,  il  n'oferoit  rifquer 
d'écrire  ni  même  de  parler  fur  les  matières  qu'if 
fait  les  plus  avantageufes ,  parce  qu'en  le  faifan: 
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il  s'expofe  à  être  traité  de  frondeur  ou  de  vifion- 
naire,  6c  ce  qui  founiet  à  encore  plus  de  raille- 
ries ,  on  le  qualifiera  de  donneur  d'avis  :  de  forte 
qu'à  préfent  donner  un  confeil  à  fon  prince  ,  ou 
fe  donner  un  ridicule  ,  c'ell  à  peu  près  la  même 
cliofe. 

Cependant  ce  qui  a  formé  les  gouvernements  9 
ce  qui  en  a  rendu  de  plus  florilfants  les  uns  que 
les  autres,  ne  peut  être  attribué  qu'aux  réflexions 
6c  aux  confeiis  des  citoyens  fages  ôc  expérimentés 
qu'ils  renfermoient  :  6c  ce  qui  peut  le  plus  fûre- 
ment  détruire  les  vices  qui  s'y  font  introduits ,  ÔC 
conduire  au  point  de  perfedion ,  auquel  toute 
adminiflration  doit  s'efforcer  d'atteindre,  eft  de 
faire  ufage  des  réflexions  ÔC  des  confeiis  de  ceux 
qui  ont  hérité  de  l'ardeur  que  ces  premiers  ci- 
toyens avoient  pour  le  bien  public  ^  à  moins  que 
l'on  ne  veuille  témérairement  adjuger  à  fon  fîecle 
la  prérogative  d'être  parvenu  à  cette  perfe6ï:ion  , 
en  foutenant  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  ajouter  à  l'ad- 
miniftration  fous  laquelle  on  vit,  ni  rien  à  en  re- 
trancher ^  ce  que  je  ne  penfe  pas  qu'on  puifTe 
foutenir  férieufement  6c  de  bonne  foi. 

Un  grand  état  eft  une  grande  machine  nécef- 
fairement  fujette  à  des  changements  5c  à  des  alté- 
rations ^  ce  qui  pouvoit  y  être  bon  dans  un  temps , 
parce  qu'il  étoit  convenable  aux  circonftances,ce{re 
de  l'être  ,  parce  que  ces  circonflances  ont  celle 
d'être  les  mêmes. 

Il  eft  bien  intéreHant  pour  qui  veut  gouverner 
avec  fuccès ,  de  fuivre  !es  temps  ôc  les  événe- 
ments,  afin  d'y  approprier  les  loix,  les  ordon- 
nances &C  les  ufages.  Cette  feule  obligation 
ouvre  une  multitude  li  prodigieufe  de  branches  à 
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iuivre ,  que  le  génie  le  plus  vafle ,  bL  refprit  le 
plus  appliqué,  ne  fauroit  jamais  parvenir  qu'à  en 
embralFer  une  foible  partie  ,  s'il  ne  fonde  fon  es- 
poir (ur  des  fecours  fecondaires. 

Avoir  toujours  des  yeux  d'admiration  fur  les 
grands  modèles  qu'ont  produit  les  lîecles  anté- 
rieurs 5  fans  fe  mettre  dans  l'efprit  que  la  diver- 
iité  des  temps  en  auroit  mis  dans  leur  conduite, 
c'eft  rendre  un  jufle  hommage  à  des  vérités,  qui 
conduifent  néanmoins  à  l'erreur.  Leur  rendre  juf- 
tice  fans  être  efclaves  de  leurs  démarches ,  eftimer 
leurs  efforts  ;  mais  n'obéir  qu'à  la  nécefTité  en  les 
perpétuant ,  c'eli:  véritablement  ce  que  l'état 
attend  d'une  adminiftration  éclairée  8c  judicieufe. 

Il  n'eft  pas  toujours  bon  d'agir  par  imitation. 
M.  de  Sully,  tom.  3  de  fes  mém,  j  pag,  102,  an, 
1596,  fournit  la  preuve  ôc  l'explication  de  cette 
maxime. 

Lorfqu'il  fallut  terminer  TafTemblée  des  nota- 
bles à  Rouen,  qui  rouloit  principalement  fur  la. 
nature,  la  répartition  ÔC  la  levée  des  fubfides,  a  on 
))  crut ,  dit  ce  miniftre  ,  qu'il  n'y  avoit  rien  de 
))  mieux  à  faire  ,  que  de  compiler  un  tas  d'anciens 
»  règlements  inutiles  ,  6c  même  contraires  à  la 
)>  conjoncture  préfente  :  mais  telle  eft  la  force 
))  du  préjugé,  qu'on  s'obftine  toujours  à  chercher 
)>  la  guérifon  des  maux  préfents ,  dans  des  moyens 
»  dont  l'infuflifance  eft  démontrée.  Un  refpe6^ 
))  inconfidéré  pour  l'antiquité ,  une  faufie  idée  des 
»  caufes  ,  occafionée  par  l'éloignement  i^^s 
»  temps  ;  un  jugement  peu  réfléchi  fur  le  paffé^ 
))  le  défaut  de  vues  plus  nettes  &  plus  juftes  pour 
))  l'avenir,  dont  l'amour-propre  empêche  que  l'on 
»  convienne  :'  voilà  ce  qui  éternife  les  défauts,  » 
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Le  chef  des  finances  5c  du  commerce  d'un 
grand  état,  détourné  fans  cefle  par  les  devoirs  de 
politelTe  ^  de  bienféance  qu'exige  fa  place ,  ex- 
pofc  aux  attaques  de  la  cabale  6c  de  la  jaloufie  , 
occupé  du  foin  de  s'acquérir  des  amis ,  &  de 
rédfler  à  fes  ennemis,  farigué  de  demandes,  de 
follicitations  &  de  plaintes  perfonnelles,  accablé 
fous  le  poids  des  affaires  courantes ,  peut-il  exa- 
miner lui-même  les  vices  de  la  régie  confiée  à  fes 
foins  ?  Peut- il  réfléchir  aux  moyens  de  les  détruire? 
C'eft  au  pilote  à  bien  gouverner  fon  vaifleau  : 
mais  c'eil  aux  charpentiers  à  veiller  à  ce  que 
le  corps  foit  en  état  d'en  fupporter  les  ma- 
nœuvres. 

Les  facultés  humaines  font  trop  bornées ,  pour 
croire  que ,  dans  un  travail  auffi  compliqué ,  ôc 
d'une  aufli  vafte  étendue  que  celui  du  miniftere ,  un 
homme  feul,  quelque  habile  &  quelque  laborieux 
qu'il  foit ,  puhîe  voir  tout ,  tout  entendre  6c  tout 
faire  :  il  n'y  a  que  l'ignorance  &  l'incapacité  qui 
puiflent  lui  en  perfuader  la  poffibilité. 

11  faut  donc  que  celui  qui  eft  defliné  à  un  emploi 
de  cette  nature ,  fâche  qu'il  n'y  a  été  appelle  que 
pour  faire  le  bien ,  ôc  réparer  ou  détourner  le 
mal  ^  que  la  patente  ,  qui  lui  en  donne  le  pouvoir, 
ne  lui  en  donne  pas  les  moyens  j  qu'il  n'y  a  pas 
moins  d'honneur  à  profiter  d'un  bon  avis ,  que 
d'en  être  l'auteur  ;  ôc  que ,  pour  fe  conferver  la 
liberté  d'efprit  nécefTaire  aux  grandes  opérations, 
il  doit  fe  débarrafler  des  petites ,  &C  choifîr  avec 
difcernement  des  aides  fidèles ,  difcrets  ÔC  intelli- 
gents ,  fur  lefquels  il  puifTe  fe  repofer  de  certains 
détails ,  incompatibles  avec  fes  occupations  jour- 
nalières ÔC  indifpenfables. 

Ceflant 
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Ceffant  alors  d'être  emporté  violemment  par  la 
rapidité  du  tourbillon,  il  verra  les  objets  fans  mé- 
lange 5c  fans  confufion  ^  il  fortira  de  refpece 
d'ivrefle ,  qui  s'empare  fou  vent  de  ceux  qui  occu- 
pent ces  places ,  laquelle  ne  les  quitte  ordinaire- 
ment que  quand  ils  fortent ,  8>C  qui  les  en  prive 
quelquefois  plutôt  qu'ils  ne  le  fouhaiteroient. 

Rendu  à  lui-même  ,  il  verra  diflinâ:ement  les 
objets  qui  lui  feront  offerts ,  &  les  routes  de  la 
faine  politique  ^  il  fera  en  état  de  reéiifier  les  vices 
de  l'adminillration  générale ,  ôc  de  ranimer  une 
infinité  de  parties  qui  languiffent,  dont  le  mal  met 
en  danger ,  attaque ,  &  peut  détruire  fucefUvement 
les  parties  les  plus  faines. 

Il  y  a  plufieurs  moyens  pour  parvenir  à  cette  fin 
également  utile  à  la  grandeur  du  fouverain ,  à  la 
félicité  des  fujets ,  au  repos  ÔC  à  la  gloire  perfon- 
nelle  du  minillre  :  mais  il  paroît  qu'un  de  ceux  qui 
pourroient  y  contribuer  avec  le  plus  d'efficacité  , 
feroit  de  former  un  bureau  pour  l'examen  &:  la 
difcuffion  de  tout  ce  qui  peut  fervir  à  Taméliora- 
tion  du  commerce  ôc  à  l'augmentation  des  finan- 
ces, qui  en  fera  toujours  la  fuite  néceffaire  ,  tant 
que  les  opérations  de  celles-ci  feront  liées ,  con- 
certées 5c  fubordonnées  à  celles  de  l'autre  ,  qui 
ell  l'ame ,  l'aliment  ôc  la  mamelle  de  toutes  les 
parties. 

Peut-être,  dira-t-on ,  qu'il  fera  difficile  de  réunir 
un  nombre  fuffifant  de  perfonnes ,  en  état  de  ré- 
pondre avec  fuccès  aux  vues  de  cet  établifTement; 
ce  ne  font  jamais  les  bons  fujets  qui  manquent  au 
roi ,  c'efi:  le  roi  qui  manque  aux  bons  fujets ,  dit 
M.  ds  Siilly  dans  quelque  endroit  de  fes  mémoires. 
Cette  vérité,  fi  l'on  y  f^it  bien  attention,  eil  de 
Tome  XL  R 
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tous  les  temps ,  de  tous  les  âges ,  de  tous  les 
règnes ,  &.  les  événements  ne  l'ont  jamais  dé- 
mentie. 


Projet    de    règlement    pour    VétabllJJement    d'un 
bureau  économique. 


R] 


-lEN  n'étant  plus  important  à  la  gloire  &  à  la 
profpérité  d'un  état ,  que  de  faire  fleurir  le  com- 
merce 5  &C  d'augmenter  le  produit  des  finances  ^ 
fans  caufer  une  nouvelle  charge  aux  peuples  5 
plufieurs  bons  citoyens  ,  animés  d'un  véritable 
zèle  pour  la  patrie  ,  ont  employé  long-temps  leur 
temps  ÔC  leurs  foins  à  chercher  les  moyens  qui 
pourroient  le  plus  contribuer  à  l'accompliiTement 
de  ces  grands  avantages. 

Quelques-uns  ont  donné  des  mémoires  qui  ont 
été  rendus  publics ,  6c  fuivant  lefquels  on  s'eit: 
contenté  de  faire  quelques  tentatives  ^  d'autres , 
qui  n'avoient  pas  rencontré  moins  heureufement, 
n'ont  pu  fe  faire  écouter  ,  foit  parce  qu'ils  ont 
manqué  de  facilité  pour  approcher  les  perfonnes 
en  place ,  foit  parce  que  des  occupations,  que  les 
circonflances  rendoient  plus  intéreflantes ,  n'ont 
pas  permis  à  ces  m.êmes  perfonnes  de  fe  livrer  à 
la  leâure  &  à  l'examen  des  projets  qui  ont  été 
mis  fous  leurs  yeux^  6c  d'autres  enfin  ,  pleins  de 
bonnes  idées  ÔC  de  bons  principes ,  les  ont  expofés 
d'une  manière  fi  vague  ôc  il  confufe  ,  qu'il  n'a  pas 
été  poffible  à  ceux  qui  en  auroientpu  faire  ufage, 
de  donner  le  temps  néceffaire  à  les  débrouiller  6c 
à  les  concevoir,  en  forte  que  les  travaux  de  tous 
font  demeurés  dans  l'oubli  ,  ou  du  moins  hm 
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exécution  :  d  où  les  uns  6c  les  autres  s'étant  cru 
rebutés  6c  négligés ,  non-feulement  ont  cefle  de 
s'en  occuper  ÔC  d'y  réfléchir  -,  mais  encore  ils  ont 
dégoûté  ceux  qui  ,  conduits  comme  eux  par 
l'amour  du  bien  public ,  auroient  pu  donner  des 
avis  ôc  des  confeils,  que  leur  étude  ÔC  leur  expé- 
rience les  auroient  mis  en  état  de  fuggérer. 

Sur  quoi  le  roi ,  toujours  attentif  à  ce  qui  peut 
contribuer  à  alTurer  le  bonheur  de  fes  fujets,  ainfî 
qu'à  augmenter  leurs  richeifes,  ôc  deiîrant  fe  pro- 
curer la  connoiifance  de  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent  conduire  à  u^e  fin  fi  louable  Sc  fi  avanta- 
geufe  5  a  réfolu  d'établir  un  bureau  ,  compofé  des 
perfonnes  les  plus  expérimentées  dans  le  commerce 
bL  dans  les  finances ,  pour  travailler  par  elles- 
mêmes  fur  ces  deux  matières ,  recevoir,  examiner 
êc  difcuter  tous  les  mémoires  qui  leur  feront  ren- 
voyés par  le  roi,  ou  par  fon  contrôleur -général 
des  finances  ^  ÔC  afin  de  donner  de  l'émulation  aux 
auteurs  &C  aux  examinateurs  ,  ÔC  que  tout  fe  pafie 
dans  cette  aifemblée  avec  utilité  &:  bienféance , 
S.  M.  a  jugé  à  propos  de  prefcrire  les  règles  fui- 
vantes ,  qu'elle  veut  &  entend  être  exa6i:emenc 
obfervées. 

Article     premier. 

Le  bureau  fera  nommé  bureau  économique ,  8C 
ceux  qui  le  compoferont ,  auront  le  titre  de  con- 
fcilkrs  du  bureau  économique ,  qui  tiendront  leurs 
féances  dans  tel  —  appartement  du  Louvre ,  qui 
leur  fera  accordé  à  cet  efiet. 

IL 

Ledit  bureau  fera  divifé  en  trois  clafies,  qui- 
comprendront  les  honoraires  j  §c  ceux  oui  fcroxit 

R  2  * 
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jîttachés  au  commerce  ou  à  la  finance  ^  lefqueîîeî? 
feront  compofées  de  douze  confeillers  chacune , 
&  nul  ne  pourra  y  être  admis  que  par  le  choix  du 
-  fouverain. 

I  I  I. 

Le  prince  nomme  dès  à  préfent  6c  pour  tou- 
jours le  fieur  contrôleur-général  des  finances  pour 
chef  dudit  bureau ,  auquel  il  préfîdera  ,  lorfqu'il 
jugera  à  propos  de  s'y  trouver  ,  &:  fans  concur- 
rence avec  le  préfident  annuel. 

I  V.  ^ 

Les  confeillers  honoraires  feront  très-recom- 
inandables  par  leurs  connohTances  6c  leur  expé- 
rience j  dans  les  deux  parties  qui  forment  l'objet 
de  cet  étabiiflement ,  ÔC  au  moins  dans  une,  à 
laquelle  5  dès -lors,  ils  feront  fpécialement  em- 
ployés. 

V. 

La  clafle  du  commerce  fera  fubdivifée  en  cofti^ 
merce  de  terre  6c  commerce  de  mer  ^  ôc  celle 
des  finances  îe  fera  pareillement  en  deux  parties  ; 
favoir ,  finances  des  fermes  du  roi  ,  6c  finances 
d'impofition  ^  6c  il  fera  appliqué  fix  confeillers  à 
toutes  les  branches  qui  ont  rapport  à  chacune 
defdites  quatre  parties  ^  5c  entre  les  vingt-quatre, 
un  fera  choifi  pour  fecretaire  par  fcrutin ,  &.  à  la 
pluralité  des  voix. 

V  L 

Tous  les  confeillers ,   tant  honoraires  que  de 
commerce  5c  de  finance  ^  feront  établis  bi  domi- 
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ciliés  à  Paris  ;  6c  s'ils  en  quittent  le  féjour ,  leurs 
places  feront  remplies ,  comme  fî  elles  étoient 
vacantes  par  mort, 

V  I  L 

Le  roi  fe  réferve  à  lui  feul  5c  pour  toujours  la 
nomination  des  confeillers  honoraires  '-,  ôc  pour  la 
première  fois  feulement,  celle  des  confeillers  de 
commerce  ÔC  de  finance  :  ôc  à  l'égard  de  ceux-ci 
qui  viendront  à  vaquer  par  la  fuite  ,  le  bureau 
élira  trois  fujets  par  fcrutin ,  qui  feront  préfentés 
au  prince  ,  afin  qu'il  lui  plaife  en  çhoifir  un. 

VIII. 

Nul  ne  pourra  être  propofé  pour  les  places  ci- 
defTus  ,  s'il  n'efl  d'une  intelligence  &  d'une  capa- 
cité reconnues  dans  la  partie  à  laquelle  il  fera 
defliné  ,  foit  pour  y  avoir  travaillé  d'une  façon, 
diftinguée ,  foit  pour  avoir  fait  quelque  ouvrage 
connu  fur  la  matière  dont  il  fera  queftion, 

IX. 

Le  prince  interdit  toute  efpece  de  démarches 
&  de  follicitations ,  à  ceux  qui  croiroient  pouvoir 
mériter  une  place  dans  cette  compagnie ,  Ôc  dé- 
clare ce  qui  aura  été  fait ,  au  préjudice  de  cettQ 
défenfe ,  caufe  fufîîfante  d'exclufion  pour  le  pré^ 
fent  6c  pour  toujours.  Quelque  mérite  qu'eût 
d'ailleurs  le  candidat,  6c  quand  fa  contraventioa 
ne  viendroit  à  être  connue  qu'après  fon  admiiTion, 
le  fouverain  veut  qu'il  foit  auffi-tôt  rayé  du  tableau -3^ 
fans  efpoir  d'y  être  jamais  rétabli. 


^l 
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X. 

Les  aflemblées  ordinaires  dudît  bureau  fe  tien- 
dront les  mercredis  de  chaque  femaine  ;  &  lors- 
que dans  lefdits  jours  il  fe  rencontrera  quelque 
fête ,  l'alTemblée  aura  lieu  le  jour  précédent. 

XL 

Les  féances  defdites  affemblées  feront  au  moins 
de  deux  heures ,  depuis  trois  jufqu'à  cinq^  6c  plus 
longues  5  11  la  nécelîité  le  requiert. 

X  I  L 

Les  vacances  du  bureau  commenceront  au  pre- 
rnier  feptembre  &  finiront  le  dernier  novembre , 
&  il  vaquera  en  outre  pendant  la  quinzaine  de 
pâque ,  la  femaine  de  la  pentecôte ,  6c  depuis 
la  folemnité  de  noel  jufqu'à  celle  des  rois. 

XI  H. 

Les  confeillers  de  commerce  8c  de  finance  fe- 
ront ailidus  à  tous  les  jours  d'affemblée ,  Se  nuî 
ne  pourra  s'abfenter  plus  de  deux  mois,  pour  fes 
affaires  particulières,  hors  le  temps  des  vacances, 
fans  un  congé  exprès  du  fouverain. 

X  î  V. 

Chaque  confeiller  pourra  s'appliquer  à  telle 
branche  de  fa  divifion  qu'il  jugera  à  propos,  de 
même  qu'à  toute  autre  qui  aura  rapport  à  l'éco- 
nomique en  général  de  quelque  nature  qu'elle 
puifTe  être  :  mais  il  en  fera  fa  déclaration  par 
écrit,  au  commencement  de  chaque  année  ,  de 
peur  que  plufieurs  ne  fe  portent  en  même  temps 
vers  le  niême  objet. 
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XV. 

Dans  chaque  afTemblée ,  il  y  aura  au  moins  un 
confeiller,  foit  de  commerce,  foit  de  finance  , 
qui  fera  obligé  d'apporter  quelques  obfervations 
ou  mémoires  fur  ce  qui  aura  rapport  à  fa  divifion  ^ 
6c  tous  lefdits  confeillers,  tant  honoraires  que  de 
commerce  5c  de  finance,  auront  la  liberté  de 
propofer ,  en  tout  temps,  leurs  doutes ,  leurs  re- 
marques ôc  leurs  réflexions ,  fur  ce  qui  aura  été 
propofé  dans  l'afTemblée. 

XVI. 

Toutes  les  obfervations  &  mémoires  qui  au- 
ront été  lus  ou  préfentés  à  ladite  afTemblée ,  fe- 
ront laiiTés  entre  les  mains  du  fecretaire ,  pour  y 
avoir  recours  au  befoin. 

XVII.  / 

Le  bureau  veillera  exactement  à  ce  que,  dans 
les  occafions  où  quelques  confeillers  feroient 
d'opinion  différente,  il  ne  s'emploie  dans  le  débat 
aucuns  termes  d'aigreur. 

XVIII. 

Les  confeillers  de  comm.erce  8c  de  finance  au- 
ront foin  d'entretenir  correfpondance  avec  les 
perfonnes  les  plus  au  fait  de  ces  parties ,  foit  à 
Paris  Se  dans  les  provinces  du  royaume ,  foie 
même  dans  les  pays  étrangers,  afin  de  pouvoir 
appliquer  à  l'avantage  de  l'état ,  les  maximes  6C 
les  pratiques  que  l'on  reconnoîtra  utiles. 
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XIX. 

Le  bureau  chargera  un  confeiller  du  commerce 
6c  un  de  la  finance ,  de  lire  les  ouvrages  intéref- 
fants  de  l'un  5c  l'autre  genres ,  qui  paroîtront  foie 
en  France  5  foit  ailleurs  ^  dont  ils  feront  rapport  à 
la  compagnie ,  le  jour  qui  aura  été  réglé  par  le 
bureau,  en  s'attachant  feulement  à  ce  qui  pourra 
fervir  à  la  reâ:ification ,  &  à  l'amélioration  du 
commerce  &  des  finances  du  royaume ,  circonl^ 
tances  ÔC  dépendances. 

XX. 

Nul  des  confeillers  ne  pourra  rendre  publics 
ks  mémoires ,  obfervations  &  autres  ouvrages 
fur  les  parties  qui  font  l'objet  de  cet  établifle- 
rnent,  s'il  n'en  a  obtenu  la  permiiïion  du  bu- 
reau. 

XXI. 

Le  bureau  ne  pourra  recevoir  aucuns  mémoi- 
res ,  écrits  5c  projets  du  dehors,  que  le  renvoi  ne 
lui  en  ait  été  fait  par  le  fîeur  contrôleur- général 
des  finances ,  lefquels  feront  toujours  adreifés  au 
préfident ,  pour  être  lus ,  examinés  ÔC  difcutés 
dans  les  aflemblées  ordinaires ,  ou  dans  les  comi- 
tés particuliers  ,  qui  feront  choifîs  par  ledit  pré- 
fident. 

XXII. 

Soit  que  cet  examen  fe  fafle  dans  les  aflemblées 
ordinaires ,  foit  qu'il  ait  lieu  dans  les  comités  par- 
ticuliers ,  le  fecret  fera  toujours  exactement  ob- 
|ervéj  même  à  l'égard  de  ceux  des  confeillers  qui 
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îi*y  auront  pas  aflifté ,  à  plus  forte  raifon  par  con- 
féquent  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  feront  pas  mem- 
bres du  bureau. 

X  X  I  I  L 

Le  bureau  aura  foin  de  raflembler ,  autant  qu'il 
fera  poITible,  tous  les  projets  &C  tous  les  mémoi- 
res concernant  le  commerce  ÔC  les  finances  ,  qui 
ont  été  donnés  en  différents  temps,  pour  les  exa- 
miner ÔC  en  extraire  ce  qui  paroîtra  utile  ^  à  TePiet 
de  quoi  le  fouverain  donnera  les  ordres  néceiTaires 
pour  les  retirer  des  dépôts  où  ils  peuvent  avoir  été 
remis. 

XXIV. 

Tous  les  confeillers ,  tant  honoraires  que  de 
commerce  ÔC  de  finance,  auront  également  voix 
délibérative  dans  tous  les  cas ,  fans  exception. 

XXV. 

Ceux  qui  ne  feront  point  du  bureau ,  ne  pour- 
ront y  être  admis  ni  aflifler  aux  affemblées ,  fi 
ce  n'ell  quand  ils  y  feront  conduits  par  le  fecre- 
taire ,  avec  la  permiffion  du  bureau ,  pour  y 
propofer  quelques  moyens  utiles ,  ou  pour  y 
être  entendus  fur  ceux  qu'ils  auroient  déjà  pro~ 
pofés. 

XXVI. 

Le  préfident  fera  au  bout  de  la  table,  les  ho- 
noraires occuperont  les  deux  côtés  du  chef,  Se 
ils  feront  fuivis  par  les  confeillers  attachés  au 
commerce  6c  à  la  finance  :  mais  les  uns  ÔC  les 
autres ,  dans  chaque  aflembiée  à  laquelle  ils  aiFii- 
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teront,  fe  placeront  fuivant  l'ordre  de  leur  entrée 
dans  la  falle ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  préé- 
minence. 

XXVII. 

Le  préfîdent  fera  très  -  attentif  à  ce  que  le 
bon  ordre  foit  fidellement  obfervé  dans  chaque 
alfemblée  ^  &  il  rendra  compte  au  contrôleur- 
général  des  finances,  de  ce  qui  concernera  len- 
dit bureau  ,  êc  des  matières  qui  y  feront  agU 
tées. 

X  X  V  1 1  î. 

Le  préfident  fera  nommé  par  le  fouverain  au 
premier  janvier  de  chaque  année  ,  &.  fera  toujours 
pris  dans  la  clafle  des  honoraires  :  mais ,  quoi- 
que chaque  année  il  ait  befoin  d'une  nouvelle 
nomination,  il  pourra. être  continué,  tant  qu'il 
plaira  au  monarque ,  qui  lui  donnera  un  fubili- 
tut  pour  tenir  fa  place  ,  lorfqu'il  fera  obligé 
de  s'abfenter  d^s  alTemblées  pendant  quelque 
temps, 

X  X  î  X. 

Le  fecretaire  fera  exaâ:  à  recueillir  en  fubf- 
tance  tout  ce  qui  aura  été  propofé ,  agité ,  exa- 
miné 6c  réfolu  dans  chaque  affemblée ,  5c  à 
l'écrire  fur^  fon  regifcre.  Il  fignera  les  ades 
qui  en  feront  délivrées ,  foit  à  ceux  de  la  com- 
pagnie ,  foit  à  d'autres  qui  pourroient  avoir 
intérêt  de  les  requérir  ,  après  toutefois  que 
ledit  fecretaire  y  aura  été  autorifé  par  le  bU" 
reau. 
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XXX. 

Les  regiftres ,  titres  6c  papiers  ,  concernant 
le  bureau,  demeureront  toujours  entre  les  mains 
du  fecretaire  ^  il  en  fera  fait  inventaire  à  la  fin 
du  mois  de  décembre  de  l'année  de  fa  création  , 
&.  led.  inventaire  fera,  par  le  préfident,  récolé  §c 
augmenté  de  tout  ce  qui  fb  trouvera  y  avoir  été 
augmenté  pendant  chacune  des  années  qui  fui- 
vront. 

XXXI. 

Le  fecretaire  fera  perpétuel  ;  8c  quand  par 
empêchement  légitime  ,  il  ne  pourra  fatisfaire  à 
fes  fonâ:ions ,  il  pourra  commettre  tel  des  con- 
feillers  de  commerce  ou  de  finance  qu'il  jugera 
à'propos  pour  tenir  fa  place. 

X  X  X  I  L 

Quoique  le  fouverain  foit  pleinement  convaincu 
que  tous  ceux  qui  feront  admis  à  ce  bureau,  fe- 
ront plutôt  guidés  par  l'amour  du  bien  public  que 
par  aucun  intérêt  ^  cependant  il  fe  propofe  de 
récompenfer,  en  temps  ôc  lieu  ,  par  àes  témoi- 
gnages de  fa  bienveillance  ,  les  fervices  de  ceux 
qui  fe  feront  diftingués  par  leur  affiduité  5c  par 
leur  travail. 

X  X  X  I  I  L 

Il  déclare  de  plus  qu'il  récompenfera  ceux 
qui  auront  fourni  des  mémoires  utiles  au  com- 
merce 6c  à  la  finance ,  ôc  leur  récompenfe  fera 
proportionnée  à  l'avantage  qui  en  pourra  ré- 
sulter. 
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XXXIV,  .         1 

Pour  exciter  davantage  l'émulation ,  le  prince 
fera  délivrer,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année ,  une  médaille  d'or  de  la  valeur 
de  500  liv.  à  celui  qui  aura  le  mieux  répondu  à 
une  queftion  économique ,  qui  fera  annoncée  au 
moins  un  an  à  l'avance  :  mais  les  membres  qui 
compofent  le  bureau  ne  pourront  jamais  con- 
courir. 

XXXV. 

Le  prince  donnera  les  ordres  néceffaires  poujr 
rameublement  dudit  bureau ,  6c  pour  qu'il  foit 
fait  un  fonds  fuffifant  à  fournir  aux  dépenfes  ordi- 
naires,  telles  que  le  papier,,  encre,  cire  d'Efpa^ 
gne ,  bois ,  bougie  ,  chandelle  ,  entretien  d'un^ 
fuilTe  concierge ,  à  fà  livrée  ,  ÔCc. 

XXXVI. 

Veut  le  prince  que  le  préfent  règlement  foit 
lu  à  la  première  affemblée ,  6c  inféré  dans  les 
regiftres  du  bureau,  pour  être  exactement  ob- 
fervé  fuivant  fa  fornne  &  teneur  ^  &  s'il  arrivoit 
que  quelqu'un  y  manquât,  ce  prince  y  ftatuers 
félon  l'exigence  du  cas.  Fait  à,  ÔCc. 


^^^^' 
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Projet  fur  Us  rentes  &  redevances  dues  aux  gens 
de  main-morte. 


I 


L  efl  étonnant  que ,  dans  la  néceiîlté  où  fe 
trouve  fouvent  la  France  d'avoir  tecours  à  des 
fonds  extraordinaires  pour  fubvenir  à  fes  dépen- 
fes ,  elle  n'ait  jamais  fongé  au  moyen  qui  fe  pré- 
fente ici.  On  ne  fauroit  douter  que  le  roi  ne  pré- 
fère toujours  la  reflburce  la  moins  onéreufe  ^  ÔC 
qu'il  n'évite ,  autant  qu'il  eft  pofTible ,  tout  ce  qui 
doit  fentir  la  force  6c  la  contrainte,  afin  de  fe 
ménager  la  confiance  publique,  qui  eft  l'ame  du 
crédit,  de  la  circulation  ôc  par  conféquent  de 
toutes  les  opérations  de  finance. 

Le  projet  d'édit ,  joint  à  ce  mémoire ,  femble 
réunir  avantageufement  ces  différents  objets.  Il 
coniifte  à  permettre  rextin61:ion  de  certaines  ren- 
tes ÔC  redevances  dues  aux  gens  de  main-morte , 
qui  en  elles-mêmes  font  extrêmement  préjudicia- 
bles aux  héritages  des  villes  6c  de  la  campagne  , 
par  leur  qualité  d'inamortiflables.      ^ 

Il  n'y  a  aucuns  de  ceux  qui  en  font  grevés ,  qui 
ne  fiifent  leurs  efTorts ,  par  eux  ou  par  leurs  pa- 
rents &  amis,  pour  être  déchargés  d'un  fardeau 
fi  incommode,  ôc  qui,  pour  y  parvenir ,  ne  por- 
taient leur  argent  dans  les  caiffes  du  roi ,  avec 
autant  d'empreffement,  qu'ils  auroient  de  répu- 
gnance à  payer  une  taxe  qui  donneroit  un  intérêt 
double  de  la  rente ,  dont  ils  auront  la  faculté  de 
fe  libérer. 

Les  gens  de  main-morte  n'auront  rien  de  rai- 
fonnable  à  objeâier ,  puifque  le  roi  leur  paiera 
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annuellement  le  montanr  de  ces  redevances^  8c 
qu'au  lieu  d'être  obligés  de  fuivre  ,  ÔC  fouvent 
de  difcuter  une  multitude  de  débiteurs ,  quelque- 
fois infolvables,  ôc  toujours  de  mauvaife  volonté, 
ils  feront  employés  fur  les  états  du  domaine  pour 
les  fommes  totales  qu'ils  auront  droit  de  toucher  , 
&  ils  les  toucheront  fans  difcufTions ,  fans  peines 
&  fans  fraix. 

Les  plus  zélés  6c  les  plus  fcrupuleux  de  ceux 
qui  repréfentent  les  perfonnes  qui  ont  légué  ôc 
conflîtiué  ces  rentes  ÔC  redevances ,  ne  pourront 
fe  plaindre  que  l'on  viole  leurs  difpofitions  ,  puif- 
que  ceux  qui  font  tenus  de  les  exécuter ,  conti- 
nueront à  recevoir  les  rétributions  £<.  les  récom- 
penfes  qui  y  ont  été  attachées. 

Les  poireifeurs  des  biens  chargés  de  ces  rede- 
vances ,  affranchis  d'une  fervitude  éternelle ,  les 
cultiveront ,  les  répareront  5c  les  embelliront  avec 
compiaifance,  au  grand  avantage  de  l'état. 

Le  public  fatigué  &  même  irrité  de  voir  jour- 
nellement palier  fon  patrimoine  ,  fans  efpoir  de 
retour ,  da'n%  des  mains  déjà  excelîlvement  rem- 
plies 5  recevra  avec  applaudiifement  quoiqu'en 
payant ,  la  promulgation  d'une  loi  qui  lui  reili- 
tuera  l'héritage  de  fes  pères. 

Le  roi ,  moyennant  un  intérêt  beaucoup  plus 
modique  qu'il  n'ell  ordinaire  en  pareilles  cir- 
conilances ,  fans  aucuns  fraix  de  régie ,  fans  le 
miniftere  des  traitants ,  prefque  toujours  à  charge 
au  gouvernement  ÔC  aux  fujets,  recevra  un  fecours 
d'argent  que  l'on  préfume  devoir  être  allez  con- 
£dérable. 

Il  feroit  difficile  d'en  déterminer  l'objet  géné- 
ral 5  parce  que  perfonne  ne  connoît  alfez  bien  les 
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parties  qui  le  compofent  :  mais  en  fupporant  dans 
tout  le  royaume  feulement  un  million  en  rede- 
vances &.  rentes  de  l'efpece  dont  il  s'agit,  &.  que 
de  ce  million  il  n'y  en  ait  que  la  moitié  qui  Toit 
rachetée  ,    il    en   réfultera    toujours   un    capital 

de ii5$oo,  ooo  liv. 

Deux  fous  pour  livre     .     .     .     15250,000 

Ce  qui  feroit  un  total  de  .  .  13,750,000  liv» 
Cette  eftimation  étant  foible  ,  peut-être  le  pro- 
duit excédera-t-il  de  beaucoup  ^  mais  ,  quoi  qu'il 
en  foit ,  le  moyen  propofé  ne  peut  croifer  ni 
affoiblir  aucun  de  ceux  que  l'on  jugeroit  à  propos 
d'employer  par  la  fuite  ou  en  même  temps,  parce 
qu'il  efi:  ifolé  ÔC  indépendant  de  tout  autre. 


Projet  d'éd'it  pour  le  rachat  des  rentes  &  redevances 
dues  aux  gens  de  main-morte. 

-L/ouis,ÔCc.  Les  biens-fonds,  tant  des  villes 
que  de  la  campagne  ,  étant  la  richefle  primitive 
de  letat,  rien  ne  nous  a  paru  plus  digne  de  nos 
attentions  que  d'encourager ,  par  toutes  fortes  de 
moyens ,  les  poiTeffeurs  à  les  entretenir  6c  à  les 
cultiver  de  mianiere  à  en  augmenter  les  produits 
^  les  valeurs,  autant  qu'il  fera  poflîble. 

L'affeâ:ion  naturelle  que  chacun  porte  à  l'héritage 
de  fes  pères  ou  à  fes  propres  acquifîtions  ,  femble- 
roit  n'avoir  pas  befoin  du  concours  de  l'autorité 
fouveraine  pour  exciter  la  vigilance  ôcl'émulation 
des  propriétaires  :  mais  une  grande  partie  de  ces 
biens  étant  chargés  de  rentes  8c  redevances ,  dont 
en  ne  peut  les  aifranchir ,  ils»  font  tombes  j  par. 
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cette  efpece  de  tache  ,  dans  un  aviliflement  (t 
ruineux,  que  l'on  ne  peut  prefque  plus  les  compter 
au  nombre  des  effets  commerçables  de  la  fociété. 
Les  propriétaires  les  négligent,  quelquefois  même 
les  abandonnent  entièrement  \  ce  qui  caufe  un 
préjudice  inexprimable ,  tant  par  le  défaut  de 
valeur  de  ces  biens  ,  que  par  celui  d'une  culture 
fuffifante  ^  ce  qui  diminue  les  produôions ,  ÔC 
prive  de  travail  une  infinité  d'ouvriers  ôc  d'arti- 
fans  ,  dont  l'inaâion  influe  néceffairement  fur 
toutes  les  parties  du  corps  politique  ,  par  la  liaifon 
intime  qu'elles  ont  entr'elles.  Ces  redevances  non- 
rachetabies  font  celles  qui  font  dues  aux  gens  de 
main-morte, dont  nous  avons  réfolu  d'affranchir  les 
débiteurs ,  en  affurant  en  même  temps  à  perpé- 
tuité auxdits  gens  de  main-morte  le  paiement 
annuel  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura  été  origi- 
nairem^ent  légué  ÔC  donnée  en  forte  que  les  fonda- 
tions 6c  autres  charges  qui  en  ont  été  l'objet  , 
continuent  d'être  acquittées  à  l'avenir,  comme 
par  le  palTé ,  fans  aucune  diminution  ni  inter- 
ruption. L'état  &  les  particuliers  trouveront  un 
égal  avantage  dans  cet  arrangement  5,  les  difpofî- 
tions  des  fondateurs  ne  fouffriront  aucune  alté- 
ration ,  ôc  nous  y  trouverons  en  même  temps  un 
fecours  capable  de  fubvenir  à  une  partie  des 
dépenfes  qui  pourront  devenir  extraordinaires  , 
fans  être  obligés  de  charger  nos  peuples  de  nou- 
velles impofitions.  A  ces  causes  ,  voulons  ÔC 
nous  plaît,  6cc. 

Article     premier. 

Que  toutes  les  redevances,  tant  en  argent  qu'en 
grains,  5c  autres  fervitudes ,  de  quelque  nature 

&; 
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5c  efpece  qu'elles  puKFent  être ,  dues  par  les  fu- 
jets  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &  feigneu- 
ries  de  notre  obéilTance ,  de  quelque  état  ÔC  con- 
dition qu'ils  foient,  aux  églifes ,  chapitres,  com- 
munautés féculieres  ÔC  régulières ,  monafteres  de 
l'un  ÔC  de  l'autre  fexes ,  écoles ,  fabriques ,  hôpi- 
taux 5  maladreries ,  maifons  de  charité  ,  villes , 
bourgs ,  communautés ,  &  autres  gens  de  maiii- 
morte  fans  exception  ,  puifTent  être  par  eux  ra- 
chetées, éteintes  ôc  amorties ,  pendant  le  temps 
5c  de  la  manière  qui  fera  ci-après  expliquée  j 
nonobflant  tousédits,  déclarations  Sc  règlements 
contraires,  auxquels  nous  avons  expreifément  dé- 
rogé ôc  dérogeons  par  le  préfent, 

II. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'article  ci-defTus, 
îîous  accordons  à  ceux  dont  les  maifons  ,  terres 
ti.  héritages  font  chargés  defdites  rentes ,  rede- 
vances ôc  fervitudes ,  le  temps  6c  efpace  de  trois 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  édit ,  paiTé  lequel  les  en  déclarons  déchus, 
&  voulons  que  les  chofes  foient,  demeurent,  à  cet 
égard  ,  au  même  ôc  femblable  état  où  elles 
étoient  auparavant. 

II  L 

Le  rachat  5c  amorthTement  du  fort  principal 
defdites  rentes,  redevances  5c  fervitudes,  fe  fera 
par  les  débiteurs  d'icelles ,  fur  le  pied  de  vingt- 
cinq  fois  leur  valeur  ^  en  forte  que  (i  une  rente  en 
argent  eft  de  i©oo  livres  ,  le  débiteur  ne  pourra 
en  être  libéré  6c  affranchi  qu'en  payant  25000  L 
Tome  XL  S 


tjj^        Sur  les  rentes  dues 

ôc  à  l'égard  des  rentes  en  grains ,  il  en  fera  formé 
un  prix  commun  ,  fur  celui  qu'ils  auront  valu 
pendant  les  dix  années  immédiatement  précé- 
dentes dans  les  marchés  de  la  ville  royale  là 
plus  prochaine ,  eu  égard  à  la  différence  des  me- 
îures ,  dont  la  partie  débitrice  fera  tenue  de  rap- 
porter certificat  en  bonne  forme ,  duement  léga- 
lifé ,  fans  lequel  il  ne  pourra  être  admis  à  fa 
libération.  11  en  fera  ufé  de  même  pour  toutes 
les  autres  efpeces  de  redevances  ÔC  fervitudes  ^ 
de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être  \  H.  ce 
prix  commun ,  ainfi  établi ,  multiplié  par  vingt- 
cinq  ,  fera  le  montant  ôc  la  liquidation  de  la 
fomme  à  payer  par  les  débiteurs  pour  leur  affran- 
chiiTement,  outre  les  deux  fous  pour  livre  d'i- 
Gelle. 

I  V. 

Les  paierherlts  de  ces  rachats  6c  extinâ:ions  fe 
feront  par  les  débiteurs ,  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir ,  entre  les  mains  du  tréforier  de  nos  reve- 
nus cafuels  ,  fes  commis  ou  prépofés  ,  lefquel^ 
fourniront  leurs  récépifles ,  portant  promefle  de 
remettre  aux  porteurs ,  à  toutes  requifîtions  ,  des 
quittances  du  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exer* 
cice ,  de  la  fomme  qui  aura  été  payée ,  ôc  une 
autre  des  deux  fous  pour  livre. 

V.    • 

A  compter  du  jour  de  l'expédition  des  récépiif^ 
fés  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  fes  commis 
Se  prépofés ,  voulons  que  les  débiteurs  defdites 
rentes  ,  redevances   5c  fervitudes  ^  foient  cenfés 
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les  avoir  duement  rachetées  ,  éteintes  &  amor- 
ties ^  ÔC  en  conféquence  ,  qu'ils  foient  quittes  6c 
déchargés  de  tous  paiements  envers  ceux  à  qui 
elles  étoient  dues ,  fans  que  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  5  ils  puiflent  intenter  aucune 
aâiion ,  ni  exercer  aucune  contrainte  envers  eux. 
Faifons  défenfes  à  tous  huilTiers  &  fergents ,  tant 
de  nous  que  des  juftices  feigneuriales,  de  faire  6c 
lignifier  aucuns  aâes  pour  raifon  de  ce ,  à  peine 
de  1000  liv.  d'amende  ^  6c  à  tous  juges  d'en  con- 
noître  ,  à  peine  d'interdiâ:ion ,  de  nullité  de  juge- 
ments ,  ÔC  de  prife  à  partie. 

V  L 

Comme  plufieurs  defdites  rentes  5  redevances 
êc  fervitudes ,  font  dues  par  différents  héritiers 
folidaires ,  fraîcheurs ,  comperfônniers  ,  ou  fous 
autres  dénominations  6c  qualifications  ,  fuivant 
ce  qui  eft  en  ufage  dans  les  différentes  provinces  ; 
voulons  qu'un  feul ,  à  défaut  des  autres ,  foit  reçu 
à  faire  lefdits  rachats  &  amortiffemeiats  en  la 
forme  6c  manière  portée  au  troifieme  article  de 
cet  édit  :  au  moyen  defquels ,  leurs  ci-devant  codé- 
biteurs continueront  à  leur  fervir  lefdites  rentes, 
redevances  ÔC  fervitudes ,  jufqu  a  extinâ:ion  de 
chacune  de  leurs  parties  ,  dont  nous  leur  réferr 
vons  la  faculté  perpétuelle  ,  tant  colledivement 
que  fép  are  ment, 

V  I  î. 

Au  cas  que  quelques  débiteurs  defdites  rentes ,. 
redevances  &.  fervitudes  ,  ne  jugealfent  pas  à 
propos  5  ou  ne  fuffent  pas  en  état  de  s'en  affran^ 

Si 
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chir ,  permettons  à  tous  autres  de  les  acquérir, 
fans  qu*il  foit  befoin  du  confentement  d'aucune 
des  parties  y  intéreflees ,  aâ:ivement  ou  paflive- 
ment ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrires  par 
l'art.  III.  Voulons ,  en  ce  cas ,  que  les  débiteurs 
continuent  à  fervir  ÔC  à  payer  auxdits  acquéreurs 
lefdites  rentes ,  redevances  ou  fervitudes ,  après 
que  lefdits  acquéreurs  fe  feront  fait  connoître 
pour  tels ,  par  la  lignification  des  récépiifés  qui 
leur  auront  été  délivrés  par  le  tréforier  de  nos 
revenus  cafuels ,  fes  commis  ou  prépofés  ^  à  dé- 
faut de  quoi  les  débiteurs  pourront  y  être  contraints 
par  les  mêmes  voies ,  qu'ils  l'auroient  été  par  les 
gens  de  main-morte  ,  à  qui  lefdites  rentes  8c  rede- 
vances appartenoient ,  réfervant  auxdits  débiteurs 
la  faculté  perpétuelle  de  s'en  libérer ,  collective- 
ment ou  féparément  toutes  fois  ôc  quantes. 

V  I  I  L 

Déclarons  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  faire  lefdits  rachats  ou  extinâ:ions ,  foit  aux 
débiteurs  originaires ,  foit  à  ceux  qui  les  acquer- 
ront en  leur  lieu  &  place ,  fubrogés  à  tous  les 
droits  ,  noms ,  raifons  6c  aâions  refcindantes  6c 
refcifoires  des  gens  de  main-morte,  à  qui  il  auroit 
été  primitivement  dû  ;  5c  en  conféquence ,  les 
fonds  5  fur  lefquels  lefdites  rentes ,  redevances  ÔC 
fervitudes  étoient  affifes  &  afllgnées ,  leur  feront 
bi  demeureront  fpécialement  aiïeâiés  &  hypothé- 
qués par  préférence  6c  fans  concurrence  ^  &:  ce,  à 
compter  de  la  date  du  titre  primordial  d'icelles , 
jufqu'à  leur  entier  Se  parfait  rembourfement. 


'aux  Gens  de  main-morte.     %-]-) 
I  X. 

N'entendons  comprendre  ,  dans  les  rentes  ^ 
redevances  ,  fervitudes  Se  autres  charges ,  dont 
nous  accordons  aux  débiteurs  la  liberté  de  s'affran-; 
chir,  celles  qui  peuvent  être  dues,  à  caufe  des 
corps  de  terres  ,  nefs  ,  feigneuries  6c  jufHces , 
poiïedés  par  les  gens  de  main-morte  ,  qui  conti- 
nueront à  être  payées  8c  fervies  par  les  polTefleurs 
êc  détenteurs  des  héritages  y  fujets ,  comme  du 
paire  ,  fans  aucune  innovation  à  cet  égard  ,  foit 
que  lefdits  corps  de  terres ,  fiefs ,  feigneuries  £C 
juflices  5  proviennent ,  &  faffent  partie  des  biens 
de  la  première  dotation ,  foit  que  l'acquifition  ea 
ait  été  poftérieurement  faite  par  lefdits  gens  de 
main-morte. 

X. 

Pour  que  les  méfies ,  prières ,  obits  ,  diilribu-^ 
tîons  d'aumônes  5c  autres  charges ,  pour  lefquelies 
lefdites  rentes ,  redevances  ôc  fervitudes  ont  été 
établies ,  conilituées ,  fondées ,  léguées  5c  don- 
nées ,  foient  continués  à  l'avenir,  fuivant  les  inten- 
tions ôc  les  difpofîtions  des  fondateurs ,  teftateurs 
&  donateurs  ^  voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui 
en  auront  fait  le  rachat ,  foit  débiteurs  originaires , 
foit  acquéreurs  à  leur  lieu  ôc  place ,  foient  tenus 
de  remettre  ,  dans  trois  mois  de  la  date  pour  tout 
délai ,  à  peine  de  toutes  pertes  &  de  tous  dépens, 
dommages  ôc  intérêts ,  aux  fyndics ,  adminiflra- 
teurs ,  procureurs,  ou  autres  qu'il  appartiendra, 
régilfant  les  biens  des  gens  de  main- morte,  fur 
îefquels  lefdits  rachats  auront  été  faits ,  les  récé-*^ 
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pilTés  en  original  du  tréforier  de  nos  revenus 
cafuels ,  fes  commis  ou  prépofés,  dont  ils  leur 
fourniront  leurs  décharges  &:  reconnoiiFances,  par- 
devant  notaires ,  aux  frai)^  defdits  acquéreurs ,  aa 
pied  de  copie  defdits  récépilFés ,  pour  être  lefdits 
originaux  remis  par  les  gens  de  main-morte,  leurs 
procureurs ,  fyndics  ou  agents ,  au  garde  de  notre 
tréfor  royal  en  exercice  qui ,  pour  valeur ,  leur 
délivrera  une  quittance  de  finance ,  libellée  fuivant 
les  titres  primordiaux  qu'ils  repréfenteront  :  ÔC  en 
cas  de  refus  par  lefdits  gens  de  main-morte  de 
recevoir  lefdits  récépiiîes,  voulons  que  la  fom^ 
mation  qui  leur  en  fera  faite ,  &  de  fuite  la  con- 
fignation  chez  le  premier  notaire  royal ,  vaillent 
feconnoiffance  5c  décharge  fufïîfante  auxdits  acr 
quéreurs ,  fans  qu'il  foit  befoiji  d'aucune  autre 
formalité  ,  pour  les  faire  jouir  pleinement  &  pai= 
fiblement  de  l'efFet  de  leurs  acquifitions  5c  rachats. 

X  L 

Les  fyndics  ,  procureurs  ,  adminiflrateurs , 
agents  &  autres  ,  gouvernant  les  biens  des  gens 
de  main-morte,  feront  tenus  de  communiquer, 
toutes  fois  2>C  quantes,  fans  déplacer,  aux  acqué- 
reurs defdites  rentes  6c  redevances  ,  les  titres  6c 
pièces  qui  y  auront  rapport ,  même  de  leur  en, 
fournir  des  copies  collationnées  en  bonne  forme , 
à  la  première  requifition,  ÔC  aux  fraix  defdits 
acquéreurs ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  faifîe 
de  leur  temporel,  6c  de  toutes  pertes,  ainfi  qua 
^e  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

XII. 

Nous  déclarons  le  produit  de  nos  domaine^: 
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fpécialement  affefté  &  hypothéqué  au  paiement 
de  la  valeur  des  rentes  &  redevances  qui ,  par 
l'événement  des  rachats  ÔC  rembourfements  auto- 
rifés  par  les  difpofîtions  du  préfent  édit ,  fe 
trouveront  être  par  nous  dues  aux  gens  de  main* 
morte  :  à  TefFet  de  quoi  nous  ferons  comprendre 
annuellement  dans  les  états  defdits  domaines  de 
chaque  généralité  ,  au  chapitre  des  fiefs  6C 
aumônes  ,  le  montant ,  en  un  feul  article ,  dé 
ce  qui  appartiendra  à  chaque  églife  ,  monaftere^ 
hôpital,  maladrerie ,  maifon  de  charité  ,  école, 
fabrique,  ville,  bourg,  communauté,  &c.  fur 
tels  bureaux  des  recettes  générales  des  domaines  y 
que  les  parties  jugeront  à  propos  d'indiquer  pour 
leur  plus  grande  commodité  )  Sc  à  défaut  de 
fonds  fuffifants  de  notre  domaine  dans  quelques 
provinces  ,  fur  les  recettes  des  tailles  6c  impo- 
fitions  ordinaires ,  qui  à  cet  effet  y  demeureront 
affeâiées  ôc  hypothéquées  par  préférence ,  &C 
jufqu'à  due  concurrence.  Voulons  que  les  paie- 
ments des  fommes  qui  y  feront  employées ,  leur 
ibient  exactement  &:  diligemment  faits  par  les 
receveurs,  fans  aucune  diminution  ni  fraix,  fans 
même  ceux  de  quittances  ,  dont  nous  les  avons 
expreflement  déchargés ,  ainfi  que  de  tous  droits 
d'amortiffement  &  centième  denier  ,  qui  pour- 
roient  être  prétendus  par  nos  fermiers ,  pour 
raifon  des  converfîons  defdites  rentes  &  rede- 
vances. 

XIIÎ. 

Les  difficultés  5c  conteftations  qui  furviendront 
fur  l'exécution  du  préfent  édit  ,  circonftances  8c 
dépendances ,  feront  inflruites  ôc  jugées  par  les 
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jfieiirs  intendants  6c  commiiTaires  départis  pouf 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  ôc 
généralités  du  royaume ,  Sc  par  appel  à  notre 
confeil  :  faifons  défenfes  à  tous  juges  d'en  con- 
noîtrc ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugements  ^ 
de  prife  à  partie  6c  de  toutes  pertes  bL  de  tous, 
dépens ,  dommages  5c  intérêts  ,  ôcc. 


Fin  du  onilcme  volume^ 
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